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Ce  n*est  pas  en  réalité  un  livre  que  nous 
entendons  présenter  au  public.  Nous  voulons 
simplement  lui  mettre  sous  les  yeux  une  lon- 
gue suite  de  documents  authentiques,  de  dé- 
cisions de  justice  passées  en  force  de  chose 
souverainement  jugée  qui  établissent  avec  la 
dernière  évidence  la  fausseté  du  prétendu 
Bon  du  15  Mai  1940  dont  s'est  servi  Mon- 
sieur Emile  Rigaud. 

Peu  importe  que  le  condamné  ait  recours 
à  tous  les  moyens  pour  essayer  de  discuter 
après  coup  les  décisions  rendues  contre  lui 
par  la  Justice  répressive.  Il  n'arrivera  jamais 
à  convaincre  personne.  Et  d'ailleurs,  quest 
ce  que  Monsieur  Emile  Rigaud  prétend  démon- 
trer au  public?  Ce  n'est  pas  son  innocence, 
car  les  faits  tangibles  qui  ont  abouti  au  juge- 
ment du  30  Juin  1943  sont  là  en  lettres  de 
feu  pour  convaincre  les  esprits  les  plus  dif' 
ficiles  sur  l'cixistence  et  la  matérialité  du 
Faux  en  Ecriture  privée  coimnis  par  le  sus 
nommé. 


^. 


Ce  nest  pas  au  moyen  de  racontars  que  le 
même  homme  essaiera  après  plus  de  quatre 
o/is,  de  présenter  en  dehors  de  la  Justice  un 
nouveau  système  de  défense  aujourd'hui  hors 
de  saison. 

C'était  devant  toutes  lei^  juridictions  appe- 
lées À  se  prononcer  en  toute  impartialité  sur 
les  faits  graves  reprochés  à  Vinculpé,  deve- 
nu plus  tard  un  condamné^  qu'il  avait  à  pro- 
duire sa  défense;  il  ne  manqua  pas  de  le  fai- 
re, et  il  se  servit  de  toutes  les  Cordes  qui  lui 
furent  tendues  et  de  toutes  celles  que  son  ima' 
gination  lui  procura. 

Mais  que  pouvaient  les  Juges  devant  Vexis- 
tence  d'un  fait  aussi  accablant  pour  l'accusé 
Emile  Rigaud?  Ils  ne  pouvaient  jxis  Fabsou- 
dre,  ni  lui  décerner  un  brevet  d'honnêteté; 
c'est  pourquoi,  il  chercha  de  toutes  façons  à 
égarer  la  Justice  et  à  paralyser  son  action. 
Le  Juge  d'instruction  l'a  fait  ressortir  dans 
son  ordonnance  de  renvoi  au  criminel  du  16 
Juin  1942.  Les  honorables  Juges  du  Tribunal 
de  Cassation  firent jde  même. 

Devant  le  Tribunal  Criminel  de  Port-au- 
Prince,  les  faits  parlaient  deux-mêmes;  la  cul- 
pabilité de  l'accusé  éclatait  à  chaque  pha- 
se des  débats. 


//  fut  condamna'  et  le  pourvoi  qu*il  exerça 
contre  Ui  senteruie  du  30  Juin  1943  fut  reje- 
té. 

Tous  les  documents  judiciaires  publiés  ici 
dans  Vordre  chronologiijue,  ainsi  que  les  deux 
expertises  faites  à  New  York  et  au  Canada 
par  des  Experts  qualifiés^  ainsi  que  les  cli- 
chés qui  s'y  rapportent,  seront  notre  seule  ré- 
plique à  tout  ce  qui  se  public  dans  les  jour- 
naux ou  ailleurs. 

En  réunissant  tous  les  documents  publiés 
dans  Caf faire  de  Milo  Rigaud,  nous  nous  som- 
mes abstenu  de  les  accompagner  de  commen- 
taires, en  laissant  au  public  le  soin  d\ippré- 
cier  et  de  juger  à  son  tour. 

Port-au-Prince  le  22  Décembre,  1946 

S.  V. 


Pièce  I\o.  1. — 

V assignation  en  date  du  10  Octobre  1941 
de  Monsieur  Emile  Rigaud  à  Monsieur  Sténio 
Vincent  par  laquelle  il  a  réclamé  à  ce  dernier 
paiement  de  la  sonpne  de  Cinq  Mille  Cinq 
cents  dollars,  montant  d^un  prétendu  Bon  qui 
lui  aurait  été  souscrit. 

Port-au-Prince,  le  15  mai  1940 

Au  quinze  juillet  mil  neuf  cent  quarante, 
je  paierai  à  Monsieur  Emile  Rigaud  ou  à  son 
ordre,  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  dol- 
lars valeur  reçue  en  espèces  pour  les  besoins 
de  mon  commerce. 

A  défaut  de  paiement  du  présent  Bon  à  la 
date  sus  indiquée,  en  principal  et  accessoires, 
tous  les  frais  de  poursuites  judiciaires  ainsi 
que  les  honoraires  d'avocat  (20%)  seront  à 
ma  charge,  même  si  le  recouvrement  se  fait 
à  l'amiable. 


Par  aval: 


Signature  : 
Sténio  Vincent 
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Enregistré  à  Port-au-Prince,  le  sept  Octobre 
mil  neuf  cent  quarante  et  un,  R.  O  483  Case 

2130  (lu  Registre  X  No.  6  des  actes  civils,  etc. 

Le  Directeur  de  l'Enregistreinent 

(Signé):    Cyrus    Saurel. 
Pour  copie  conforme: 

H.  Benjamin 

L'an  mil  neuf  cent  quarante  et  un  et  le  dix 
Octobre,  à  la  requête  du  sieur  Emile  Rigaud, 
propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  Port- 
au-Prince,  identifié  au  No  48 — E  pour  l'Exer- 
cice 41-42,  ayant  pour  avocat  constitué.  Me  H. 
Benjamin,  identifié,  et  patenté  aux  Nos.  54 — 
K  et  1892  au  Cabinet  de  qui  à  Port-au-Prince, 
il  fait  élection  de  domicile. 

J'ai,  Achille  Baptiste,  huissier  du  Tribunal 
de  Paix  de  Pétion  Ville,  demeurant  et  domi- 
cilié en  la  dite  Ville,  identifié  au  No  E — 60, 
soussigné,  signifié  et  donné  assignation  au 
sieur  Sténio  Vincent,  demeurant  à  Pétion- Vil- 
le, en  son  domicile,  étant  et  parlant  à  la  per- 
sonne de  Mademoiselle  Résia  Vincent,  sa  sœur, 
ainsi  déclaré,  à  comparaître  au  Tribunal  Ci- 
vil de  Port-au-Prince,  jugeant  en  ses  attribu- 
tions commerciales,   dans   le  délai   d'un   jour 
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franc,  dès  dix  heures  du  matin  et  à  suivre  au 
besoin,  toutes  autres  audiences  du  dit  Tribunal, 
toujours  à  même  heure,  jusqu^à  jugement  dé- 
finitif, pour: 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  du 
sieur  Sténio  Vincent  de  la  somme  de  Cinq  mil- 
le cinq  cents  dollars,  Or  Am.  montant  d'un 
billet  à  ordre  qu'il  lui  a  souscrit  depuis  le  15 
Mai  1940  dont  l'échéance  est  arrivée  depuis 
le  15  Juillet  1940; 

Attendu  que  malgré  toutes  les  démarches 
amiables  entreprises  auprès  de  ce  débiteur, 
pour  en  obtenir  paiement,  il  s'y  est  toujours 
refusé,  abusant  ainsi  de  sa  haute  fonction  de 
Chef  de  l'Etat  haïtien; 

Attendu  que  tout  débiteur  est  tenu  de  fai- 
re honneur  à  sa  signature  sous  peine  d'y  être 
contraint; 

Attendu  que  la  créance  est  commerciale  et 
que  la  contrainte  par  corps  est  de  droit; 

Attendu  que  le  débiteur  s'est  engagé  à  payer 
les  honoraires  de  l'avocat  poursuivant 

Par  ces  causes  et  motifs,  s'entendre  con- 
damner par  toutes  les  voies  de  droit  et  même 
par  corps,  à  payer  au  requérant  et  ce.  sans 
terme  ni  délai  la  dite  somme  de  $  Or.  5.500 
pour  les  causes  sus  énoncées,  à  G:  5.500  à 
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litre  d'honoraires  d'avocat;  Voir  fixer  à  six 
mois  la  durée  de  remprisonnement  à  exercer 
en  cas  de  non  paiement;  Voir  commettre  un 
huissier  pour  la  signification  du  jugement  à  in- 
tervenir avec  commandement,  Voir  accorder 
l'exécution  provisoire  sans  caution  du  juge- 
ment, vu  qu'il  y  a  promesse  expressément 
reconnue,  s'entendre  condamner  enfin  aux 
dépens.   Ainsi  sera  Justice. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  par- 
iant comme  dit  est,  laissé  copie  tant  du  Bon 
sus  énoncé  que  du  présent  exploit  dont  le 
coût  est  de  quatre  gourdes  vingt  centimes. 

(Signé) 

Achille  Baptiste. 


AFFAIRES    EMILE    RIGAUD 


Pièce  /Vo.  2.— 

Une  Plainte  de  Monsieur  Sténio  Vincent  ait 
Commissaire  du  Gouvernement  contre  Emile 
Rigaud  21  Octobre  1941. 

Port-au-Prince,  le  21  Octobre  1941 
A  Maître  René  Isidore 

Conuuissaire  du  Gouvernement  près  le  Tri- 
bunal Civil  de  ce  ressort. 

Palais  de  Justice 

Monsieur  le  Commissaire, 

A  la  date  du  10  Octobre  1941,  Monsieur 
Sténio  Vincent,  ancien  Président  de  la  Répu- 
blique, actuellement  Sénateur,  a  été  assigné  à 
la  requête  de  Monsieur  Emile  Rigaud  devant 
le  Tribunal  Civil  de  ce  ressort  en  ses  attribu- 
tions conunerciales,  pour  s'entendre  condam- 
ner avec  contrainte  par  corps,  à  payer  un  Bon 
de  Cinq  Mille  Cinq  Cents  dollars  ($  5.500) 
qu'il  aurait  eu  à  lui  souscrire  le  15  Mai  1940. 
Une   saisie-arrêt   aurait   été   également  prati- 
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quée  à  la  Banque  Nationale  de  la  République 
il'Haïti  sur  ses  indemnités  en  qualité  de  Sé- 
nateur. 

Mis  au  courant  de  ce  fait.  Monsieur  Sténio 
Vincent  qui  est  actuellement  aux  Etats-Unis 
depuis  cinq  mois  pour  raison  de  santé,aie  de 
la  façon  la  plus  formelle,  avoir  jamais  eu,  et 
à  aucun  moment,  à  souscrire  pareille  obliga- 
tion à  quiconque,  pas  plus  à  Monsieur  Emile 
Kigaud  qu'à  aucun  autre. 

Il  ne  connaît  pas  Monsieur  Emile  Rigaud, 
et  n^a  jamais  eu,  dit-il,  aucune  espèce  de  rap- 
port avec  cet  individu. 

Monsieur  Sténio  Vincent  soutient  qu'il  est 
en  présence  d'un  Faux  nettement  caractérisé 
et  de  la  plus  grossière  tentative  de  chantage 
qui  ait  jamais  été  entreprise  en  Haïti. 

En  vertu  d'un  mandat  en  date  du  18  Octo- 
bre 1941,  Monsieur  Sténio  Vincent  m'a  char- 
gé du  soin  de  le  représenter  devant  la  Justice 
et  de  déposer  entre  vos  mains  une  plainte 
pour  Faux  en  écriture  privée. 

Conformément  au  Mandat  du  sus  désigné,  et 
suivant  la  demande  y  contenue,  je  dépose  en- 
tre vos  mains.  Monsieur  le  Commissaire,  au 
nom  et  pour  Monsieur  Sténio  Vincent,  ancien 
Président  de  la  République,  actuellejrient  Se- 


AFFAIRES    EMILE    RIGAUD  7 

nat€ur,  une  plainte  pour  faux  en  écriture  pri- 
vée contre  Monsieur  Emile  Rigaud  qui  a  fait 
usage  du  faux  Bon   et  contre  tous  ceux  qui 
complices  ou  auteurs  principaux  ont  concouru 
à  la  perpétration  de  ce  faux. 

Monsieur  Sténio  Vincent  n'a  aucun  doute 
que  la  Justice  ne  tarde  à  faire  le  jour  sur  cette 
affaire  ténébreuse  et  malhonnête  à  laquelle 
on  a  essayé  malencontreusement  de  mêler  son 
nom,  pensant  tout  simplement  lui  nuire,  et 
jeter  du  discrédit  sur  sa  personne.  Les  auteurs 
de  cet  act€  malfaisant  se  trompent  étrange- 
ment, car  la  Justice  par  votre  sagacité  les  re- 
trouvera certainement. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Commissaire, 
mes  bien  respectueuses  salutations. 

Christian  Latortue,  av. 

P.  S.  Ci-joint  le  mandat  signé  de  Monsieur 

Sténio  Vincent. 
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Pièce  ISo.  3. — 

Un  Arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  en  date 
du  26  Mars  1942  rejetant  une  demande  en  des- 
saisissement produite  par  le  sietir  Emile 
Rigaud  contre  le  Juge  Odilon  Charles. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Tribunal  de  Cassation,  deuxième  section, 
a  rendu  l'arrêt  suivant: 

Sur  la  demande  en  dessaisissement  pour 
cause  de  suspicion  légitime  formée  par  le  sieur 
Emile  Rigaud,  propriétaire,  demeurant  et  do- 
micilié à  Port-au-Prince,  identifié  au  No.  48 
— E,  ayant  pour  avocat  Me.  H.  Benjamin,  i- 
dentifié  et  patenté  aux  Nos.  54-K  et  1892; 

Contre  le  Juge  d'Instruction  Odilon  Charles, 
du  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince,  à  l'oc- 
casion d'une  plainte  en  faux  dirigée  par  Mon- 
sieur Sténio  Vincent  contre  le  demandeur; 

Ouï,  à  l'audience  publique  du  trois  Mars 
courant.  Me.  H.  Benjamin  en  ses  observations 
et  Monsieur  le  Substitut  Hubert  Alexis  en  la 
lecture  des  conclusions  de  Monsieur  le  com- 
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missaire  du  Gouvernement  François  Mathon; 
et  après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du 
Conseil,  conformément  à  la  loi; 

Vu  l'arrêt  de  soit  communiqué  rendu  par  le 
Tribunal,  en  date  du  vingt-deux  Janvier  mil 
neuf  cent  quarante  deux,  les  explications  pré- 
sentées par  le  Juge  Odilon  Charles,  la  requête 
introductive  et  la  réplique  d'Emile  Rigaud,  les 
autres  pièces  déposées  par  cette  partie,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  les  conclusions  du  Minis- 
tère Public; 

Vu  également  les  art.  429  devenu  427  et 
suivants,   du   Code  d'Instruction   Criminelle; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande  et 
contester  au  Juge  Odilon  Charles  toute  ga- 
rantie d'impartialité  et  d'une  saine  justice 
dans  l'instruction  que  ce  Magistrat  a  commen- 
cée contre  lui  sur  la  plainte  en  faux  de  l'ex- 
Président  d'Haïti  Sténio  Vincent,  Emile  Ri- 
gaud reproche  à  ce  Magistrat  d'avoir  refusé 
de  lui  communiquer  la  plainte  comme  il  l'en 
avait  requis  dans  l'intérêt  de  sa  défense  à  sa 
comparution  au  cabinet  d'Instruction,  le  Juge 
n'ayant  consenti  qu'à  la  lui  lire  à  la  hâte;  il 
lui  fait  grief  d'avoir,  par  son  interrogatoire, 
ouvert  l'instruction  sur  cette  plainte  que  l'in- 
culpé prétend  être  irrecevable,  faite  au  mépris 
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des  art.  50  et  52  du  C.  I.  Cr.,  n'étant  pas  si- 
gnée du  plaignant,  alors  absent  du  Pays,  et 
parce  qu'aucune  procuration  spéciale  en  duc 
'forme  ne  s'y  trouvait  annexée  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  le  Juge  Odilon 
Charles  qui  a  reçu  la  plainte  :  elle  a  été  adres- 
sée le  vingt  et  un  octobre  mil  neuf  cent  qua- 
rante et  un  à  Monsieur  le  Commissaire  du 
Gouvernement  René  Isidore  qui,  à  la  même 
date  et  conformément  à  l'art.  51  C.  I.  Cr.  l'a 
transmise  au  Magistrat  instructeur  avec  son 
réquisitoire  d'informer;  que  dès  lors  le  Juge 
d'Instruction,  qui  agit  à  la  requête  du  Minis- 
tère Public,  ne  pouvait  se  dispenser  de  donner 
suite  à  cette  plainte;  que  ce  faisant  il  a  obéi 
à  un  devoir  de  sa  fonction; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  plainte  était  ac- 
compagnée d'un  mandat  sous  seing  privé  en 
due  forme  que  l' ex-Président  d'Haïti,  à  la 
date  du  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  qua- 
rante et  un,  a  conféré  à  Me.  Christian  Lator- 
tue;  que  c'est  celui-ci  qui  a  libellé  et  signé  la 
plainte  pour  et  au  nom  de  son  mandant  sui- 
vant cette  procuration  expresse,  et  qui  l'a  dé- 
posée au  Parquet  de  Port-au-Prince  en  y  joi- 
gnant le  mandai  l'habilitant  à  provoquer  des 
poursuites  criminelles  pour  faux  et  usage  de 
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faux,  contre  Emile  Rigaud  et  toute  autre  per- 
sonne qui  a  pu  participer  au  faux  dénoncé; 

Attendu  que  cette  plainte  est  donc  conforme 
aux  dispositions  des  art.  21  et  50  du  Code 
d'Instruction  Criminelle;  que,  lorsque,  obéis- 
sant au  mandat  de  comparution  du  Juge,  l'in- 
culpé s'est  présenté  à  la  Chambre  d'Instruc- 
tion le  vingt-trois  octobre  mil  neuf  cent  qua- 
rante et  un,  le  mandat  était  enregistré;  Emile 
Rigaud  n'était  point  en  droit  de  prétendre  que 
l'instruction  s'ouvrirait  sur  une  plainte  irré- 
gulière et  irrecevable;  il  n'avait  aucun  intérêt 
h  exiger  la  remise  de  la  plainte  entre  ses  mains, 
et  même  nul  droit  de  soumettre  le  Juge  à  une 
telle  exigence  :  il  suffisait  de  la  lecture  que  ce- 
Jui-ci  lui  en  a  faite  sur  sa  demande;  que  d'ail- 
leurs ce  n'est  pas  directement  à  cette  plainte, 
c'est  aux  questions  que  lui  a  posées  le  magis- 
trat instructeur  qu'il  avait  à  répondre  pour 
sa  défense;  ce  que,  du  reste,  Emile  Rigaud  a 
eu  la  liberté  de  faire  amplement;  qu'il  n'y  a 
donc  rien  à  retenir  des  premiers  griefs  du  de- 
mlandeur  en  dessaisissement; 

Sur  la  suspicion  que  l'inculpé  fait  découler 
du  fait  que  le  Magistrat  Odilon  Charles  doit 
au  plaignant  d'avoir  été  Juge  au  Tribunal  Ci- 
vil de  ce  ressort,  puis  Secrétaire  d'Etat  de  la 
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Justice  et  d'avoir  été,  à  sa  sortie  du  ministère, 
rappelé  aux  fonctions  de  Juge  d'Instruction, 
la  collaboration  politique  avec  l'ex-Président, 
les  faveurs  répétées,  reçues  naguère  de  celui- 
ci  paraissant  au  demandeur  devoir  inspirer  au 
Juge,  pour  la  personne  du  plaignant,  des  dis- 
positions qui  lui  rendront  impossible,  dans  la 
cause,  l'impartial  accomplissement  de  sa  mis- 
sion de  magistrat  instructeur: 

Attendu  que  l'affaire  qui  s'instruit  contre 
Emile  Rigaud  regarde  la  vie  privée  de  l'ex- 
Président  de  la  République;  son  origine  n'a 
rien  d'une  cause  politique  à  laquelle  pourrait 
s'être  trouvé  associé  le  Juge  Odilon  Charles  à 
l'époque  où  il  faisait  partie  du  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat;  que  lorsque,  comme  en  l'es- 
pèce, il  n'existe  point  de  mlotif  légal  de  récusa- 
tion contre  un  magistrat,  lui  seul  est  appelé  à 
savbir,  dans  le  secret  de  sa  conscience,  si  l'in- 
timité de  ses. rapports  avec  un  justiciable,  la 
délicatesse  de  sa  situation  et  la  nature  des  sen- 
timents que  cette  partie  lui  inspire  lui  permet- 
tront ou  non  d'exercer  en  toute  sérénité  à  son 
égard  le  ministère  inflexible  et  sacré  qu'il  tient 
de  la  Loi;  que  s'il  doute  de  lui-même  à  ce  su- 
jet, c'est  de  son  propre  mouvement  et  par  son 
déport  qu'il  doit  dénoncer  le  conflit  intérieur 
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qui  le  trouble;  Car  le  Tribunal  n'est  pas  juge 
de  ce  qui  relève  uniquement  de  la  conscience 
du  Magistrat:  en  droit,  il  est  interdit  de  rien 
présumer  des  secrètes  impulsions  de  l'être  in- 
time; et  dans  tous  les  cas  où  la  faute  repro- 
chée au  Juge  n'est  point  prouvée,  où  rien  de 
bien  vérifié  dans  sa  conduite  ne  révèle  une 
faiblesse  et  des  écarts  qui  le  fassent  avec  rai- 
son soupçonner  de  partialité,  l'humiliation  de 
son  dessaisissement  serait  quelque  chose  com- 
me une  injure  atteignant  dans  sa  personne,  la 
magistrature  elle-même  ; 

Attendu  que  dans  l'instruction  à  peine  com- 
mencée, il  est  impossible  de  surprendre  des  in- 
dices qui  décèlent  chez  le  Juge  l'hostilité  que 
le  demandeur  lui  attribue  à  son  égard  et  des 
préventions  nettement  favorables  au  plai- 
gnant; bien  au  contraire,  le  magistrat  n'a  pas 
usé  des  rigueurs  que  lui  permettait  la  loi  pour 
se  faire  représenter  l'acte  argué  de  faux; 
quand  l'inculpé  a  déclaré  que,  dans  la  crainte 
de  se  le  voir  enlever,  il  l'avait  confié  à  son  a- 
vocat,  le  Juge  d'Instruction  n'a  pas  rendu 
d'ordonnance  pour  obliger  le  dépositaire  de  le 
lui  remettre  sous  peine  d'y  être  contraint  par 
corps,  ainsi  que  l'y  autorisait  l'art.  354  C.  I. 
Cr.,  le  Juge  s'est  plutôt  montré  bénévole;  il 
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a  préféré  laisser  à  l'inculpé  lui-même  le  soin 
de  lui  apporter  la  pièce  et  a  condescendu  à 
lui  accorder  à  cet  effet  un  premier  délai  de 
cinq  jours  qu'il  a  ensuite  prorogé  de  deux 
jours,  à  la  sollicitation  du  prcvenu  par  une 
carte  que  celui-ci  lui  adressa  de  son  particu- 
lier; et  c'est  de  ce  temps  que  le  demandeur  a 
profité  pour  faire  sa  déclaration  de  dessaisis- 
sement; que  ces  considérations  sont  de  nature 
à  faire  écarter  les  derniers  moyens  ci-dessus 
résumés  ; 

Sur  la  demande  d'enquête,  formulée  par 
Emile  Rigaud  aux  fins  de  prouver  que  le  Juge, 
après  son  interrogatoire,  a  divulgué  le  secret 
de  l'instruction,  en  révélant  au  dehors  les 
noms  de  ceux  dont  le  témioignage  était  invo- 
qué, si  bien  que  l'un  d'eux  chercha  ensuite 
^  se  renseigner  à  ce  sujet,  et  que  des  tentati- 
ves de  subordination  furent  même  entreprises 
auprès  de  ces  futurs  témoins; 

Attendu  que  le  Code  d'Instruction  criminel- 
le contient  sur  les  pourvois,  les  règlements  de 
Juges  et  les  renvois  d'un  Tribunal  à  un  autre, 
un  systèmie  de  dispositions  qui  règle  la  pro 
cédure  à  suivre  devant  le  Tribunal  de  Cassa- 
tion; que  cette  procédure,  en  ce  qui  concerne 
les  renvois  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
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doit  se  faire  dans  les  formes  consacrées  régis- 
sant ce  Tribunal  où  l'instruction  est  écrite  et 
oii  c'est  uniquement  en  cas  de  cassation  sur 
un  second  recours  que  peut  être  ordonnée, 
avant-dire  droit  au  fond,  dans  les  formes  sui- 
vies devant  les  tribunaux  ordinaires,  une  me- 
sure d'instruction  comme  l'enquête  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'une  demande  en  des- 
saisissement qui  présente  le  grave  inconvé- 
aient  de  suspendre  une  instruction  criminel- 
le, exige  une  prompte  solution  et,  pour  cette 
raison,  doit  reposer,  non  sur  de  simples  allé- 
gations, des  ouï-dire  ou  des  articulations  de 
faits  que  Ton  offre  de  prouver  ultérieure- 
ment, mais  sur  des  preuves  existantes,  sur  des 
motifs  pertinents  ou  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  résultant  de  faits  bien 
établis; 

Attendu  que  ce  qui  montre  l'impossibilité 
légale  d  une  décision  interlocutoire  ordon- 
nant une  preuve  à  faire  contradictoirement, 
en  cette  matière,  ou  d'une  instruction  néces- 
sitant des  débats  comme  devant  les  tribunaux 
criminels,  c'est  le  fait  que,  dans  la  procédure 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
l'affaire  se  décide  en  l'absence  du  magistrat 
intéressé;  il  n'y  est  point  partie  comme  à  l'or- 
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dinaire,  encore  qu'il  ait  pris  communication 
de  la  requête  introductive  et  que  le  Tribu- 
nal ait  reçu  ses  avis  à  cet  égard  ;  et  une  enquête 
à  laquelle  il  ne  pourrait  concourir  pour  sa 
défense  ne  se  conçoit  pas  du  tout;  en  consé- 
quence il  ne  sera  pas  fait  droit  à  la  demande 
d'enquête;  et  dès  à  présent  est  rejetée,  comme 
dénuée  de  tout  fondement,  l'allégation  d'après 
laquelle  le  Juge,  pour  entraver  la  défense  du 
prévenu,  aurait  divulgué  le  secret  de  l'Instruc- 
tion ; 

Attendu  que  la  requête  présentée  à  l'audien- 
ce du  trois  Mars  courant  et  signée  de  l'avocat 
d'Emile  Rigaud  contient,  à  l'adresse  du  Juge 
Odilon  Charles  et  d'autres  magistrats  qui  ne 
sont  pas  désignés,  des  termes  injurieux,  et  des 
critiques  profondément  blessantes  pour  la  di- 
gnité de  la  Magistrature,  ce  qui  exige  contre 
cet  avocat  en  faute  l'application  de  l'art.  957 
C.  P.  C.  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sur  les  conclu- 
sions du  Ministère  Public,  conformes  en  par- 
tie, rejette  le  dessaisissement  demandé  du  Ju- 
ge d'Instruction  Odilon  Charles  dans  les  pour- 
suites criminelles  exercées  contre  Emile  Ri- 
gaud pour  faux  et  usage  de  faux;  déclare  irre- 
cevable la  demande  d'enquête  produite  par  le 
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prévenu;  dit  acquise  à  l'Etat  l'amende  consi- 
gnée; ordonne  la  suppression  des  expressions 
et  phrases  suivantes,écrites  dans  la  requête 
ci-dessus  visée:  troisième  page,  quatrième  pa- 
ragraphe, les  six  mots  qui  forment  la  seconde 
proposition  après  le  mot  Car;  même  page, 
cinquième  paragraphe,  toute  la  partie  de  la 
phrase  qui  commence  par  les  mots  Mais  par 
Contre;  même  page,  les  trois  derniers  para- 
graphes en  entier;  en  joint  à  Me.  H.  Benja- 
min d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  et  de  ne 
plils  s'ouhlier  en  perdant  de  vue  le  respect 
qu'il  doit  à  la  Magistrature;  dit  enfin  qu'une 
copie  du  présent  arrêt  sera,  aux  fins  de  droit, 
et  à  la  diligence  du  Ministère  Public  en  cas- 
sation, adressée  au  Commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  Tribunal  civil  de  ce  ressort. 

Ainsi  jugé  par  Nous,  Etzer  Vilaire,  Vice- 
Président,  Edouard  Bordes,  Evremont  Carrié, 
A.  D.  Daniiel  et  Edgard  Thomas,  juges,  en  au- 
dience publique  du  jeudi  vingt-six  mars  mil 
neuf  cent  quarante  deux,  en  présence  de  Mon- 
sieur Hubert  Alexis,  Substitut  du  Commissaire 
du  Gouvernement,  avec  l'assistance  de  Mon- 
sieur Devèze  Tanis,  commis-greffier. 

Il  est  ordonné,  etc.... 

En  foi  de  quoi,  etc,... 

Gérard  PARET,  Commis-Greffier. 
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Pièce  No.  4 

Réquisitoire  du  Commissaire  du  Gouverne' 
ment  près  le  Tribunal  de  Cassation  concluant 
au  rejet  de  la  demande  de  Dessaisissement 
contre  le  Juge  Odilon  Charles. 

REQUISITOIRE 
Emile  Rigaud 
Le  Juge  Odilon  Charles   (Dessaisissement) 
Magistrats, 

Par  votre  arrêt  avant-dire  droit,  en  date  du 
22  Janvier  1942,  rendu  sur  une  demande  de 
dessaisisement  produite  par  Monsieur  Emile 
Rigaud  contre  le  Juge  d'Instruction  Odilon 
Charles,  à  l'occasion  d'une  plainte  en  faux  di- 
rigée par  Monsieur  Sténio  Vincent  contre  le 
dit  Emile  Rigaud,  ce  Tribunal  a  décidé  que  le 
dossier  de  l'affaire  serait  communiqué  au  Ma- 
gistrat intéressé,  ce  qui  a  été  fait. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  moyens 
de  défense  déposés  au  Greffe  de  ce  Tribunal 
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par  le  Juge  Odilon  Charles,  Emile  Rigaud  a 
présenté  un  mérasoire  en  réplique  pour  ap- 
puyer les  fins  de  son  action. 

C'est  sur  ce  débat  contradictoire  que  le  Mi- 
nistère Public  est  appelé  à  se  prononcer. 

Les  griefs  d'Emile  Rigaud  se  formulent  en 
quatre  points: 

A). —  Le  Juge  Odilon  Charles  aurait  ouvert 
l'instruction  sans  avoir  été  saisi  d'une  manière 
régulière  appert  le  défaut  de  mandat  du  plai- 
gnant. 

B). —  Le  droit  de  la  défense  aurait  été  vio- 
lé du  fait  que  Emile  Rigaud,  prévenu,  ayant 
demandé  communication  de  la  plainte  écrite 
de  Monsieur  Sténio  Vincent,  cette  communi- 
cation lui  aurait  été  refusée.  Cependant  il  re- 
connaît que  lecture  lui  en  a  été  donnée. 

C). — Aucune  procuration  spéciale  n'a  été 
annexée  à  la  plainte  signée  pour  Sténio  Vin- 
cent par  son  avocat  seul  Me.  Latortue. 

D). —  Enfin  le  Juge  Charles  ne  peut  offrir 
les  garanties  d'indépendance  réclamées  d'un 
Magistrat  instructeur,  ce  Magistrat  ayant  été 
nommé  à  des  fonctions  et  en  occupant  actuel- 
lement une  due  à  la  faveur  du  plaignant  en 
sa   qualité     de   Président  de   la    République 
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qu'occupa  le  citoyen  Sténio  Vincent  de  1930 
à  1941. 

Sur  le  premier  point: —  Les  justiciables  ont 
la  libre  faculté  de  mettre  l'action  publique  en 
mouvement:  soit  en  saisissant  directement  la 
Chambre  d'Instruction  du  fait  reproché,  soit 
en  s'adressant  au  Parquet  qui  après  examen 
transfère,  s'il  y  a  lieu,  la  cause  au  Juge  Ins- 
tructeur. 

C'est  à  cette  dernière  voie  qu'a  eu  recours 
Sténio  Vincent.  Il  est  constaté  en  effet  qu'à  la 
la  date  du  21  Octobre  1941,  le  Commissaire 
Isidore  a  requis  le  Juge  Odilon  Charles  d'in- 
former sur  la  plainte  et  qu'à  cette  réquisition 
se  trouvent  annexés: 

lo).  Un  mandat  en  due  forme  signée  de 
Monsieur  Sténio  Vincent,  daté  de  New- York 
depuis  le  18  Octobre,  enregistré,  délivré  à  Me. 
Latortue  aux  fins  sus-indiquées. 

2o).  Une  requête  formulant  les  griefs  sur 
lesquels  le  plaignant  s'appuie  pour  faire  cons- 
tater le  faux  et  l'usage  de  faux  d'un  Bon  de 
$  5.000  dollars  dont  Emile  Rigaud  lui  attribue 
la  paternité  et  la  responsabilité  en  sa  faveur. 

Devant  ces  constatations  matérielles  il  ne 
saurait  être  fait  aucun  cas  de  ce  que  comporte 
sur  le  point  le  reproche  du  demandeur  en  des- 
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saisissement,  et  ce  motif  restera  impuissant  à 
faire  agréer  les  prétentions  d'Emile  Rigaud 
contre  le  Magistrat  Instructeur. 

Sur  le  deuxième  point: —  Il  ne  semble  non 
plus  guère  digne  d'être  retenu  comme  grief 
sérieux  de  ce  que  Emile  Rigaud  soutient  à 
propos  d'une  comimunication  de  la  plainte 
qu'il  aurait  faite  et  qui  lui  aurait  été  refusée. 

On  ne  trouve  d'ailleurs  nulle  trace  d'un 
pareil  incident  dans  le  procès-verbal  d'inter- 
rogatoire soumis  au  Tribunal  par  le  Juge  Odi- 
lon  Charles  en  date  du  23  Octobre  1941.  Emi- 
le Rigaud  dans  ses  réponses,  ne  fait  même  pas 
une  légère  allusion  à  ce  refus.  Il  avoue  au  con- 
traire, qu'une  lecture  lui  a  été  faite  de  la 
plainte  et  il  est  même  assez  piquant  de  lire 
dans  sa  requête  qu'il  n'y  a  prêté  qu'une  at- 
tention «distraite».  Ceci  permet  de  supposer 
que  l'objet  de  la  plainte  étant  connu  cela  lui 
suffisait. 

D'ailleurs  aucun  texte  n'a  pu  être  invoqué 
par  Rigaud  pour  démontrer  que  le  Juge  de- 
vait, sous  peine  de  compromettre  l'instruction 
en  violant  le  droit  de  la  défense,  se  soumettre 
immanquablement  à  la  réquisition  du  préve- 
au dans  une  telle  circonstance. 
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Coinment  alors  suspecter  la  loyauté  ou  Tim- 
partialité  du  Juge  à  ce  propos  au  désavanta- 
ge d'Emile  Rigaud,  quand  on  constate  que  par 
ailleurs,  loin  de  le  contrarier  dans  sa  défense, 
le  Magistrat  a  plutôt  fait  preuve  de  longanimité 
et  de  bienveillance  à  son  endroit.  Un  fait  le 
prouve.  Emile  Rigaud  n'ayant  pas  produit  l'o- 
riginal du  bon  incriminé,  le  juge  ne  le  con- 
traignit ni  moralement  ni  physiquement  à  le 
verser  au  dossier.  Mais  il  lui  accorda  un  délai 
de  plusieurs  jours  pour  satisfaire  à  cette  obli- 
gation. Le  jour  fixé  Emile  Rigaud  fit  défaut 
s"* excusant  par  une  carte,  et  sollicita  un  nou- 
veau délai,  en  donnant  son  état  de  souffrance 
comme  motif  de  son  absence  au  rendez-vous. 
Ce  qui  fut  accepté.  Mais  loin  de  se  présenter  à 
l'instruction  comme  il  avait  été  convenu  au 
nouveau  jour  fixé,  c'est  par  une  demande  en 
dessaisissement  contre  le  Juge  qu'il  manifesta 
sa  présence  au  Greffe  du  Tribunal  paralysant 
par  son  fait  la  marche  d'une  instruction  qu'on 
pourrait  le  croire  plutôt  intéressé  à  accélérer 
pour  permettre  à  la  Justice  de  faire  le  jour 
sur  cette  regrettable  affaire  qui,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  la  considère,  ne  manque 
pas  de  jeter  l'opinion  publique  dans  la  plus 
profonde  perplexité. 
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Enfin  sur  le  quatrième  point: —  Le  Juge  O- 
dilon  Charles  aurait  servi  le  Gouvernement  de 
l'ancien  Président  Vincent.  Il  est  encore  en 
fonction  du  fait  d'avoir  été  nommé  juge  par 
le  même  Président. 

Si  l'on  considère  de  près  de  telles  circons- 
tances et  qu'on  s'attache  surtout  à  certaines 
considérations  de  fait  qui  s'y  rapportent,  on 
Qe  peut  faire  fond  sur  ce  moyen  pour  servir 
au  succès  de  la  demande. 

Quand  on  pense  en  effet  que  le  Président 
Vincent  a  occupé  le  pouvoir  de  1930  à  1941. 
Onze  ans!...  on  relève  ainsi  que  toutes  les  per- 
sonnalités de  la  Magistrature  haïtienne  jus- 
qu'à présent  en  fonctions  lui  doivent  leur  no- 
mination. 

Tirer  comme  conséquence  de  ce  fait  qu'il 
y  a  impossibilité  morale  pour  un  Juge  appelé 
à  trancher  les  contestations  présentes  auxquel- 
les l'ancien  Président  peut  être  de  près  ou  de 
loin  intéressé,  c'est  s'exposer  à  aboutir  à  des 
conclusions  excessives  qui  conduiraient  en  dé- 
finitive à  obstruer  toute  action  de  la  Justice 
dans  ces  cas,  ce  qui  est  vraiment  inconcevable. 

D'ailleurs  Emile  Rigaud  le  comprend  lui- 
même  si  bien  que,  formulant  son  opinion  au 
sujet  de  notre  Magistrature  en  général  et  se 
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plaçant  sur  le  plan  de  l'actualité,  il  écrit  exac- 
tement ce  qui  suit  dans  sa  requête: 

«Le  sieur  Emile  Rigaud  sait  bien  que  cette 
Magistrature  est  composée  d'hommes  éminents, 
honnêtes,  moraux,  intègres  et  indépendants 
qui  ont  toujours  su  faire  leur  devoir  en  toutes 
circonstances,  sans  haine  et  sans  crainte.  Il 
sait  que  ceux  qui  remplissent  cette  mission  re- 
doutable de  juger  leurs  semlyîlables  planent 
bien  haut  et  ne  sont  les  esclaves  ni  du  pouvoir 
qui  les  a  nommés  ni  des  parties  qu'ils  jugent  à 
quelque  haute  lignée  qu'elles  appartiennent. 
C'est  là  une  profession  de  loi  qui  a  son  prix. 

Une  tePe  appréciation  et  un  tel  aveu,  il  faut 
le  dire —  font  autant  honneur  à  celui  qui  les 
proclame  qu'à  la  Magistrature  qui  en  est  l'ob- 
jet. Dès  lors  comment  sans  preuve  évidente 
contraire,  ni  d'édifiants  motifs  justificatifs, 
admettre  qu'il  puisse  être  porté  la  moindre 
suspicion  contre  un  membre  isolément  pris  de 
(eîtf;   même  Magistrature   ainsi  glorifiée. 

Ce  Moyen  n'est  donc  pas  plus  recevable  que 
les  précédents. 

Pourquoi  le  dessaisissement  ne  sera  pas  or- 
donné avec  les  conséquences  de  droit,  à  moins 
qu'il  soit  donné  suite  à  'la  demande  d'enquête 
que  le  Tribunal  ne  juge   utile   au   préalable 
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faite  par  Eniile  Rigaud  aux  fins  d'établir  ^e 
bien  fondé  de  certains  griefs  proposés,  toute 
chose  demeurant  en  l'état,  sursis  ordonné. 

(Signé)  :  François  Mathon. 
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Pièce  No.  5. — 

Un  Arrêt  du  Trihuncd  de  Cassation  en  date 
du  3  Novembre  1932  rejetant  une  demande  de 
Frise  à  partie  faite  par  Emile  Rigaud  contre 
le  Juge  Turenne  Thézan. — 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Tribunal  de  Cassation,  deuxième  section, 
a  rendu  l'arrêt   suivant: 

Sur  la  demande  en  prise  à  partie  du  sieur 
Emile  Rigaud,  propriétaire,  demeurant  et  do- 
micilié à  Port-au-Prince,  actuellement  détenu 
eu  la  prison  de  cette  ville,  identifié  au  No.  48- 
E.  ayant  pour  avocat-conseil  Me.  H.  Benja- 
min, identifié  et  patenté  aux  Nos.  54-K  et 
94479,  au  cabinet  de  qui  il  a  domicile  élu; 

Contre  Monsieur  le  Juge  d'instruction  Tu- 
renne  Thézan,  du  Tribunal  civil  de  Port-au- 
Prince,  demeurant  et  domicilié  en  cette  ville, 
indentifié  au  No.  1395,  ayant  pour  avocat  Me. 
Louis  Raymond,  dûment  identifié  et  p|iteii- 
té; 
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Ouï,  aux  audiences  publiques  des  treize  et 
vingt  octobre  écoulé  où  l'affaire  a  été  repro- 
duite. Mes.  Benjamin  et  Raymond  dans  le  dé- 
veloppement de  leurs  moyens  respectifs  et 
Monsieur  le  Commissaire  du  Gouvernement 
François  Mathon,  en  la  lecture  de  son  réqui- 
sitoire, et  après  en  avoir  délibéré  en  Chambre 
du  Conseil,  conformément  à  la  Loi; 

Vu  les  requêtes  du  demandeur,  celles  du  dé 
fendeur,  l'arrêt  d'admission  rendu  par  ce  Tri- 
bunal, le  vingt-six  mars  mil  neuf  cent  qua- 
rante deux,  les  autres  pièces  déposées  par  les 
parties,  les  conclusions  du  Ministère  Public, 
Vu,  également,  les  art.  80,  81,  83,  C.  I. 
C,  146,  439,  440,  C.  P.,  438,  439,  440, 
942,  944  et  945  C.  P.  C; 

Statuant  sur  la  recevabilité  des  défen- 
ses du  Juge,  à  partie,  et  sur  la  représen- 
tation de  Pièce,  demandée  par  le  prévenu 
Emile  Rigaud: 

Attendu  que  l'art.  944  C.  P.  C,  n'exige  pas 
du  défendeur  sur  la  prise  à  partie,  la  signifi- 
cation de  ses  défenses  au  demandeur,  mais 
seulement  leur  dépôt  au  greffe  du  Tribunal 
de  Cassation  dans  le  délai  fixé  à  cet  effet;  que 
la  notification  de  ces  défenses  au  demandeur 
est  simplement  facultative;  qu'au  surplus,  en 
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l'espèce,  l'avocat  du  prévenu  a  si  bien  pris,  au 
greffe  de  ce  Tribunal,  connaissance  de  ces  dé 
fenses,  qu'il  y  a  répondu  par  une  seconde  re 
quête  signée  de  lui  et  de  son  client; 

Attendu  que  ce  dont  le  prévenu  demande  la 
représentation  et  qu'il  reproche  au  défendeur 
de  soustraire  des  débats  sur  la  prise  à  partie, 
ce  sont  des  pièces  que  le  Magistrat  n'a  pas  in- 
voquées pour  sa  défense  et  qui  concernent 
l'instruction  ouverte  contre  le  demandeur  sur 
le  crime  d'usage  de  faux  mis  à  charge  sur  une 
plainte  de  l'ex-Président  Sténio  Vincent;  ce 
sont  les  procès-verbaux  d'interrogatoire  dres- 
sés en  l'information  suivie  dans  cette  affaire 
par  le  Juge  d'Instruction  ; 

Attendu  qu'une  \raison  d^'ordre  public  ^exige 
que  l'instruction  préalable  ou  écrite  au  criminel 
reste  secrète.  Cette  règle  essentielle  ne  permet 
point  que  soit  divulguée  à  l'audience  l'infor- 
mation ouverte  contre  le  prévenu,  avant  qu'el- 
le soit  complète  et  terminée  par  une  ordon- 
nance de  renvoi  devant  la  justice  répressive 
ou  hors  de  cour;  et  ce  n'est  pas  seulement  a 
la  partie  qui  réclame  cette  communication, 
mais  au  Tribunal  lui-même  qu'il  est  interdit 
d'en  avoir  connaissance  en  cet  état;  qu'ou- 
tre le  principe  particulier  d'où  résulte  cette 
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prohibition,  il  en  est  un  général  qui  gouverne 
les  matières  contentieuses  :  c'est  Tobligation 
incombant  à  toute  partie  de  justifier  elle-mê- 
me ses  griefs  et  ses  prétentions  et  de  ne  pou- 
voir rejeter  sur  le  défendeur  le  fardeau  de  la 
prr'iîve:.  qu'au  reste,  en  1  espèce,  les  débats  doi- 
vent 86  circonscrire  sur  les  actes  incriminés, 
déjà  produits  par  le  demandeur,  retenus  par  le 
Tribunal  et  visés  en  l'arrêt  d'admission; 

Le  Tribunal,  en  conséquence,  déclare  rece- 
vable§  les  défenses  du  Juge  d'instruction  et 
rejette  la  demande  tendant  à  requérir  de  ce 
défenseur  la  représentation  de  pièces  qu'il  n'a 
point  invoquées  et  qui  composent  l'informa- 
tion suivie  contre  le  prévenu  Emile  Rigaud; 

Statuant  sur  les  moyens  présentés,  et  les 
seuls  jugés  admissibles  par  le  Tribunal  en  fon 
précédent  arrêt,  à  savoir:  la  violation  des  for- 
malités garantissant  la  liberté  individuelle, 
la  détention  illégale  dont  le  Juge  Tbézan  au- 
rait lui-même  fait  l'aveu  et  enfin  le  déni  de 
justice  reproché  à  ce  Magistrat  pour  n'avoir 
pas  répondu  à  une  requête  en  main  levée  de 
mandat  de  dépôt  malgré  les  sommations  noti- 
fiées à  cette  fin; 

Attendu  que  le  demandeur  reproche  au  ma- 
gistrat instructeur  d'avoir  fait  procéder  à  sa 
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détention  à  la  suite  d'un  mandat  décerné  con- 
tre lui  le  deux  février  mil  neuf  cent  quarante 
deux  à  l'insu  du  Commissaire  du  Gouverne 
ment  qui  n'a  pas  conclu  à  cet  égard; 

Attendu  que  le  mandat  critiqué  n'est  pas  un 
mandat  d'arrêt,  mais  de  dépôt;  que  ces  man- 
dats ne  doivent  pas  être  confondus;  qu'encore 
qu'ils  produisent,  à  l'égard  du  prévenu,  des 
effets  à  peu  près  semblables,  ils  diffèrent  es- 
sentiellement quant  aux  formalités  auxquelles 
la  loi  les  assujettit;  qu'outre  celles  qui  sont 
communes  aux  mandats  de  comparution  et 
d'amener,  à  savoir  (article  81  C.  I.  C.)  la  si- 
gnature du  Juge  qui  les  a  décernés,  l'apposi- 
tion de  son  seeau  et  le  soin  de  nommer  et  de 
désigner  le  prévenu  aussi  clairement  que  pos- 
sible, le  mandat  de  dépôt  n'est  encore  soumis 
qu'à  l'interrogatoire  préalable  de  l'inculpé, 
aux  termes  de  l'art.  80  aiiisi  conçus:  Après 
l'interrogatoire,  le  Juge  pourra  décerner  un 
mandat  de  dépôt; 

Attendu  que  cette  disposition  légale  consa- 
cre donc,  à  l'égard  du  mandat  de  dépôt,  dif- 
férent en  cela  du  mandat  d'arrêt,  une  déroga- 
tion formelle  au  principe  général  qui  veut,  en 
matière  criminelle,  que  les  conclusions  spécia- 
les du  Ministère  Public  soient  nécessaires  pour 
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donner  au  Juge  d'instruction  mission  et  quali- 
té de  poursuivre:  il  s'ensuit  que  le  Juge  Tu- 
renne  Thézan  n'a  conimis  aucune  faute  en  dé- 
cernant, d'office,  contre  le  prévenu,  un  man- 
dat de  dépôt,  après  trois  interrogatoires  suc- 
cessifs du  prévenu  au  lieu  d'un  seul,  et  dans 
la  stricte  observation  des  autres  formalités  re- 
quises: le  sceau  et  la  signature  du  Juge  et  la 
mention  exacte  des  nom  et  prénom  de  l'incul- 
pé; 

Attendu  que  ces  dernières  formalités  sont 
remplies  dans  le  mandat  d'amener  qui  a  im- 
médiatement précédé  celui  de  dépôt,  l'un  et 
l'autre  de  la  même  date;  que  le  demandeur 
assimile  à  tort  le  mandat  d'amener  à  un  ex- 
ploit, en  soutenant  que  sa  copie  devrait,  ainsi 
que  son  original,  être  signée  par  le  Juge:  ce 
Qiandat  est  une  ordonnance;  le  soin  de  la  no- 
tifier n'est  point  dévolu  au  Magistrat,  son  au- 
teur, l'art.  83  C.  I.  en  charge  soit  un  huis- 
sier, soit  un  agent  de  la  force  publique  qui 
est  seul  appelé  à  l'exhiber  au  prévenu  et  à  lui 
en  délivrer  copie;  qu'en  l'espèce,  la  significa- 
tion du  mandat  d'amener  a  eu  lieu  le  deux 
février  de  cette  année,  en  conformité  de  la  loi, 
par  le   Lieutenant  Etienne,   préposé   aux  re- 
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cherches  criminelles,  qui  a  déclaré  en  avoir 
laissé  copie  au  prévenu; 

Attendu  que  les  fonctions  qu'exerce  le  dé- 
fendeur n'ont  pu  être  ignorées  du  prévenu  :  ce 
lui-ci  a  su  pertinemment  en  quelle  qualité  el 
à  l'effet  de  quoi  le  Magistrat  l'avait  appelé  et 
interrogé  au  cabinet  d'instruction  de  Port-au- 
Prince;  que  l'omission  de  ce  dernier  mot  au 
mandat  d'amener  critiqué  n'a  nulle  consé- 
quence; et,  d'ailleurs,  l'indication  de  la  juri- 
diction où  procède  le  Juge  Thézan  est  suppléée 
par  celle  du  sceau  apposé  au  mandat  et  où  se 
lisent  les  mots:  Cabinet  d'instruction  de  Port- 
au-Prince  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
mandats  d'amener  et  de  dépôt  décernés  contre 
le  demandeur  sont  réguliers; 

Attendu  que,  puisqu'il  est  constant  que  l'ar- 
restation du  prévenu  et  son  écrou  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  cette  ville  ont  eu  lieu  en  exécu- 
tion de  deux  mandats  légalement  décernés,  il 
est  difficile  de  s'expliquer  le  moyen  pris  de  ce 
que  le  Juge  se  serait  lui-même  dénoncé  comme 
coupable  de  détention  illégale  au  préjudice 
du  prévenu:  il  y  aurait  entre  cette  déclaration 
compromettante  et  le  fait  même  auquel  elle 
se  rapporte  une  évidente  contradiction  ; 
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Attendu  que  l'aveu  sur  lequel  repose  ce 
grief  n'a  point  été  articulé  par  le  Juge:  il  n'a 
pas  dit  avoir  emprisonné  le  demandeur  pour 
obéir  à  l'ordre  de  Tex-Président  Sténio  Vin- 
cent. Le  propos  que  le  prévenu  attribue,  dans 
ce  sens,  au  Magistrat  Instructeur,  serait,  pré- 
tend-il, consigné  au  procès-verbal  d'interro 
gatoire  du  treize  février,  dressé  à  l'Hôpital 
Général  où  Emile  Rigaud  était  alors  transféré 
pour  raison  de  santé  ;  or,  ce  qu'on  lit  dans  cet- 
te pièce  n'a  nullement  la  signification  que  lui 
prête  l'inculpé,  et  ne  constitue  donc  point 
un  aveu  de  la  faute  imputée  au  Juge  ;  pour  être 
retenu  en  justice,  comme  la  plus  forte  des 
preuves,  l'aveu  doit  être  formel  et  ne  peut 
sensément  se  tirer  d'un  commentaire  fantai- 
siste et  inconsidéré  de  propos  qui,  d'ailleurg, 
n'ont  pas  été  directement  formulés  par  celui 
à  qui  on  les  oppose  ou  qui  n'ont  pas  reçu  sa 
pleine  approbation; 

Attendu  que  le  dire  en  quoi  consisterait  ce 
prétendu  aveu  n'est  pas  du  Magistrat  lui-mê- 
me: C'est  ce  que  le  prévenu  a  relaté  en  son  in- 
terrogatoire comme  lui  ayant  été  adressé  par 
le  Juge,  tandis  que  lui  ayant  été  adressé  par 
avertissements  sur  la  violence  de  langage  et  ses 
invectives  contre  la  Magistrature;  et  ces  pa- 
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rôles  sont  les  suivantes:  «Il  — le  — juge  m'a 
en  même  temps  déclaré  que  si  j'avais  été  em- 
prisonné et  que  mort  s'en  était  suivie  à  cause 
de  la  grève  (de  la  faim  et  de  la  soif)  faite  en 
prison,  le  fait  n'en  aurait  été  dû  qu'à  mon  ad- 
versaire Sténio  Vincent»; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  ces  pa- 
roles aient  été  exactement  rapportées  par  le 
prévenu, —  ce  qui  rend  bien  douteux  la  for- 
me qui  leur  est  donnée  — elles  n'ont  point 
pourtan,t  le  sens  qu'il  a  voulu  y  attacher,  rien 
de  l'aveu  prêté  au  Juge,  à  savoir  que  celui-ci 
l'a  emprisonné  sur  l'ordre  de  Sténio  Vincent; 
qu'une  telle  déclaratio|n,  contre  laquelle  le 
Magistrat  proteste  avec  énergie,  est  une  déna- 
tura tion,  le  travestissement  de  ce  qu'expri- 
ment les  paroles  transcrites  au  procès-verbal 
du  treize  février;  qu'il  est  donc  inutile  de  s'ar- 
rêter davantage  à  un  moyen  de  cette  sorte; 

Attt'îiJu  que  le  déni  de  Justice  n'est  autre 
chose  que  le  refus  coupable  de  juger;  que, 
pour  que  le  cas  rentre  dans  cette  définition,  il 
faut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  requête  présentée 
au  Juge,  que  son  objet  touche  à  une  matière 
contentieuse,  ou  que,  tout  au  mbins,  il  soit 
de  nature  à  donner  lieu  ultérieurement  à  une 
contestation    judiciaire;    en  d'autres    termes. 
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pour  que  le  refus  du  Juge  le  constitue  en  fau- 
te, et  donne  lieu  à  des  poursuites  en  déni  de 
justice,  il  faut  que  son  refus  de  se  prononcer 
soit  de  quelque  influence  sur  une  cause  à  naî- 
tre ou  déjà  pendante  à  juger,  et  qu'il  puisse 
être  préjudiciable  à  la  partie  qui  s'en  plaint, 
en  portant  atteinte  à  un  droit  que  la  loi  lui 
confère:  celui  d'ester  en  jugement,  l'existence 
d'une  faute  et  d'un  préjudice,  leur  corréla- 
tion pouvant  seuls  justifier  les  dommages-in- 
térêts auxquels  tend,  avant  tout,  le  recours 
en  prise  à  partie; 

Attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  en  l'espèce 
où,  il  s'agit  d'un  simple  acte  d'instruction  qui 
n'est  susceptible  d'aucun  recours;  que  la  loi 
abandonne  entièrement  à  la  conscience  du  Ma- 
gistrat et  à  sa  prudence,  la  mainlevée  ou  le. 
maintien  du  mandat  de  dépôt;  qu'en  cette  ma- 
tière, lé  Juge  d'Instruction  se  détermine  d'a- 
près des  raisons  dont  il  ne  doit  compte  à  per- 
sonne, et  il  pourrait  se  faire  qu'il  y  eût  de  gra- 
ves inconvénients  à  les  formuler,  puisqu'elles 
doivent  s'inspirer  du  secret  même  de  l'instruc- 
tion préalable  des  dépositions  reçues,  de  la 
nature  particulière  de  la  prévention  et  des  cir- 
constances qui  l'entourent;  qu'enfin,  puisque 
la  mainlevée  du  mandat  de  dépôt  peut  être 
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soilicilée  oralement,  il  n'est  pas  difficile  d'ad- 
mettre que  son  refus  de  l'accorder  puisse  s'in- 
duire du  silence  gardé  par  le  Juge  sur  la  de- 
mande qui  lui  en  est  faite; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  requête  en  main- 
levée a  été  présentée  le  trois  février  1942;  or, 
le  détenu  n'a  laissé  au  Juge  qu'un  temps  trèi 
court —  seulement  deux  jours —  pour  y  don- 
ner suite;  et  le  six  du  même  mois,  il  lui  noti- 
fiait une  première  réquisition  en  des  termes 
si  insolites  et  humiliants,  pour  le  Magistrat, 
qu'ils  devaient  bien  lui  inspirer  de  la  répu- 
gnance à  répondre  de  quelque  façon  que  ce 
fût:  le  défendeur  était  accusé  d'avoir  procédé 
contre  l'inculpé  au  mépris  et  en  violation  de 
tous  les  principes  de  droit  régissant  la  matière, 
de  l'avoir  arbitrairement  séquestré,  ce,  contre 
quoi  Emile  Rigaud  déclarait  protester 
par  la  grève  de  la  faim  et  de  la  soif,  annon- 
çant que  cette  protestation  jugée  par  lui  légi- 
time avait  déterminé  son  internement  d'urgen- 
ce à  l'Hôpital  Général,  sans  l'autorisation 
préalable  du  Magistrat;  de  plus,  le  même  ex- 
ploit sommait  le  juge  de  recevoir  immédiate- 
ment dans  les  formes  tracées  par  la  loi  et  non 
5)oint  par  lettre  missive,  des  pièces  présentée! 
poîir  la  défense  de  l'inculpé; 
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Attendu  qu^alors  même  que,  s'attachant  a 
la  le,ttre  de  l'art.  439  C.  P.  C.  on  estimerait 
qu'il  y  a  lieu  à  prise  à  partie,  toutes  les  fois 
qu'un  Juge  a  omis  de  répondre  à  une  requête, 
sans  même  excepter  le  cas  où,  comme  en  Tea- 
pèce,  il  s'agit  d'un  acte  d'instruction  relevant 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  qui  n'est 
d'aucune  conséquence  appréciable  sur  l'issue 
du  procès  criminel,  les  circonstances  particu- 
lières ci-dessus  relatées  ne  permettraient  pas 
au  Tribunal  de  déclarer  le  Juge  en  faute,  et  de 
lui  appliquer  les  extrêmes  rigueurs  en  déni  de 
justice  pour  avoir  gardé  sur  la  requête  en  main- 
levée, un  silence  que  seul,  a  pu  lui  conseiller, 
le  souci  de  sa  dignité  méconnue  ; 

Attendu,  enfin,  que  ce  fait  du  Juge  ne  ren 
tre  point  dans  les  prévisions  de  l'art.  146  C.  P. 
à  tort  invoqué:  pour  constituer  le  délit  que 
prévoit  cette  disposition  pénale,  il  faut  que  le 
fonctionnaire  compétent  pour  juger  ait  été 
requis  de  statuer,  qu'il  ait  persévéré  dans  son 
refus  ou  sa  négligence  de  le  faire,  après  aver- 
tissement ou  injonction  de  ses  supérieurs;  que 
de  tout  ce  qui  précède,  résulte  le  mal  fondé  de 
la  demande  en  prise  à  partie  et  en  dommages- 
intérêts  formée  par  Emile  Rigaud; 
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Attendu,  qu'encore  qu'il  doive  succomber,  le 
demandeur  ne  sera  pas  condamné  aux  dépens, 
le  Juge  Turenne  Thezan  ayant  demandé  de 
lui  donner  acte  de  ce  qu'il  ne  réclame  absolu- 
ment rien  contre  ce  prévenu,  pas  même  les 
dépens; 

Attendu  que  la  dernière  requête,  signée 
d'Emile  Rigaud  et  de  son  avocat,  abonde  en 
termes  injurieux  qui  témoignent  autant  d'une 
violente  acrimonie  contre  le  Juge  que  d'un  mé 
pris  offensant,  des  égards  dus  à  la  Magistra- 
ture; que,  partant,  il  y  a  lieu  à  l'application, 
contre  le  demandeur  en  faute  de  l'art.  957 
C.  P.  C.  ; 

Par  ces  Motifs,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes du  Ministère  Public,  le  Tribunal  re- 
jette le  recours  en  prise  à  partie  formée  con- 
tre le  Juge  d'Instruction  Turenne  Thézan,  et 
taisant  contre  lui  application  de  l'art.  957  C.P. 
C,  le  condamne  à  une  amende  de  cinquante 
gourdes;  ordonne  que  soient  supprimés  de  la 
requête  en  réplique,  les  expressions  et  passages 
suivants:  page  2,  alinéa  3,  après  la  date  3  Fév. 
1942  le  membre  de  phrase  commençant  par 
les  mots:  qu'il  n'a  pas  eu  et  finissant  par  le 
mot  Cassation;  même  page,  dernière  ligne,  le 
membre  de  phrase  commençant  par  les  mot- 
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lui  qui  &e  termine  à  la  page  suivante;  page  3, 
avant-dernier  paragraphe,  2èrae  ligne,  les  qua- 
tre mots  écrits  après  ceux-ci:  il  répond;  page 
4,  quatrième  paragraphe,  la  phrase  qui  com- 
mence par  les  mots:  «Mais  là;  même  page  in 
fine  tout  le  .paragraphe  commençant  par  les 
mots:  s'il  faut  s'arrêter;  page  5,  le  deuxième 
paragraphe  en  entier  page  7,  tout  le  deuxième 
alinéa  et  tous  les  huitième  et  neuvième  com- 
mençant par  les  mots:  voilà  et  d'ailleurs;  pa- 
ge 8,  sixième  alinéa,  les  quatre  mots  venant 
après  le  nom  Thézan;  page  9,  tout  l'avant-der- 
nier  paragraphe  et  dans  le  dernier,  les  quatre 
mots  près  le  nom  du  Juge  Thézan;  page  10, 
la  phrase  commençant  par  le  mot  d'ailleurs  et 
tout  l'alinéa  qui  la  précède;  fait  injonction  à 
Me.  Hermann  Benjamain  d'être  plus  circons- 
pect à  l'avenir; 

Ainsi  Jugé  et  prononcé  par  Nous,  Etzer  Vi- 
laire,  Vice-Président,  Bignon  Pierre-Louis, 
Marceau  Lecorps,  A.  D.  Dannel  et  J.  B.  Cinéas, 
Juges  à  l'audience  publique  du  mardi  trois 
Novembre  mil  neuf  cent  quarante  deux,  en 
présence  de  Monsieur  Hubert  Alexis,  Substi- 
tut du  Commissaire  du  Gouvernement,  avec 
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l'assistance  de  Monsieur  Devèse  Tanis,  com- 
mis-greffier. 

Il  est  ordonné,  etc.. 

En  foi  de  quoi,  etc.. 

Pour  copie  conforme 

Gérard  Paret,  Commis-greffier. 
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Pièce  No.  6. — 

Réquisitoire  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  Tribunal  de  Cassation  concluant 
au  rejet  de  la  demande  de  Prise  à  Partie  d*E' 
mile  Rigaud  contre  le  Juge  Thézan. 

Magistrats, 

AU  FOND: 

Il  rédulte  de  l'arrêt  sur  l'admissibilité  de 
cette  action  que  des  griefs  soulevés  par  Ri- 
gaud contre  le  Magistrat  Instructeur,  il  n'y  a 
plus  que  les  points  suivants  à  retenir,  mais 
sous  la  réserve  de  produire  des  preuves  cer- 
taines de  leur  pertinence: 

1) — Abus  d'autorité  et  déni  de  justice  (Art. 
146  C.  Pénal) 

2) — Incarcération  illégale  du  prévenu  Ri- 
gaud. 

3) — Refus  de  répondre  à  une  requête  du 
prévenu  (Arts.  439  et  146  C.  P.) 

4) — Emission  de  mandat  irrégulier. 
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5) — Aveu  du  juge  consigné  dans  un  procès- 
verbal  d'interrogaloire  du  13  Février  1942, 
d'où  il  résulterait  que  c'est  Monsieur  Sténio 
Vincent  qui  aurait  fait  emprisonner  le  plai- 
gnant. 

6) — Inobservance  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  94  C.  I.  C.  (Cas  de  prise  à  partie). 

1)  va  sans  dire  que,  dans  cette  procédure 
(Yun  caractère  spécial  et  d'une  extrême  déli- 
catesse où  on  assiste  à  ce  spectacle  «d'un  jus- 
ticiable provoquant  son  Juge  au  combat  judi- 
ciaire», selon  l'expression  si  vivante  de  Gar- 
çonnet, la  gravité  des  griefs  invoqués  contre 
le  Magistrat  doit  être  suffisante  pour  assu- 
rer le  succès  de  l'action. 

Or  il  ne  paraît  nullement  ici  que  les  torts 
dont  Rigaud  fait  état  dans  sa  requête  soient 
appuyés  de  preuve  et  de  motifs  assez  sérieux 
pour  être  pris  en  considération.  Nous  allons 
les  passer  en  revue. 

A. — D'abord,  il  ne  faut  plus  rappeler  que 
pour  mémoire  depuis  le  dernier  arrêt  rendu 
à  l'une  de  vos  précédentes  audiences,  le  grief 
tiré  du  défaut  de  signification  des  moyens  du 
défendeur  et  l'exclusion  de  Me.  Raymond  de 
plaider  à  la  barre.  Vous  en  avez  fait  justice 
«  n  pTiuetlant.  au  surplus,  à  l'avocat  du  juge, 
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le  droit  de  parler  en  son  nom,  ce  qui  est  Tune 

élémentaire  justice. 

B. — ^Déni  de  justice. —  Il  est  inexact  de  sou- 
tenir que  les  textes  invoqués  ici.  (arts.  146  C. 
P.  et  439  C.  P.  C.)  ont  été  transgressés  par  la 
faute  du  juge  au  point  de  donner  ouverture  à 
cette  voie  de  recours  qu'est  la  prise  à  partie. 
Le  texte  de  l'art.  146  est  édicté  contre  le  Juge 
qui  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit 
aux  parties,  mais  après  en  avoir  été  requis  et 
ijui  aura  persévéré  dans  son  déni,  et  le  texte 
ajoute,  après  /«s  avertissements  ou  injonctions 
de  ses  supérieurs,  ce  qui  n'est  pas  démontré. 

n  n'y  a  qu'à  rapprocher  les  termes  de  cet  ar- 
ticle des  circonstances  de  la  cause  et  surtout 
de  se  rappeler  quel  rôle  joue  un  Juge  d'Ins- 
truction quand  une  poursuite  criminelle  s'in- 
troduit devant  lui,  pour  se  rendre  crompte  que 
le  fait  de  ne  pas  accorder  une  main-levée  d'é- 
crou  dans  les  conditions  présentes  à  la  suite 
d'un  mandat  de  dépôt —  cas  où  le  pouvoir  du 
Magistrat  offre  un  caractère  si  discrétionnaire 
— ne  saurait  rentrer  dans  les  prévisions  de 
l'art  146. 

Et  par  ailleurs  quand  donc  le  Juge  ThézaB 
s'est-il  mis   en  rébellion   avec   ses   supérieurs 
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à  propos  de  l'affaire  à  l'instruction,  comme 
le  texte  le  prévoit. 

L'assimilation  du  cas  de  ce  Magistrat  à  ce- 
lui indiqué  par  l'art.  146  n'a  donc  aucune  rai- 
son d'être.  D'autre  part  quel  est  l'article  du 
code  qui  fait  obligation  formelle  à  un  Juge 
instructeur  d'obtempérer  toujours  à  une  de- 
mande de  main-levée,  alors  que  seul  déten- 
teur du  secret  de  l'instruction  il  peut  seul 
aussi  apprécier  les  raisons  qui  rendent  un 
mandat  d'amener  ou  de  dépôt  nécessaire  au 
succès  de  son  enquête. 

Et  s'agissant  dans  notre  espèce  non  d'un 
mandat  d'amener  mais  d'un  mandat  de  dépôt, 
l'autre  assimilation  faite  par  Rigaud  à  ce  pro- 
pos n'est  qu'abusive  et  guère  plus  heureuse.  Il 
est  indéniable  donc  que  l'avis  du  M.  Public 
en  l'occurrence  n'était  pas  obligatoire.  Les  tex- 
tes des  arts  80  et  suivants  C.  L  C.  et  la  circons- 
tance qu'il  s'agit  ici  de  fait  de  faux  emportant 
peine  de  l'emprisonnement  se  dressent  avec 
évidence  pour  faire  échec  à  toute  l'argumen- 
tation du  demandeur, 

C—  D'autre  part,  l'art.  439  C.  P.  C.  dis- 
pose qu'il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  contre  le 
juge  qui  refuse  «de  répondre  les  requêtes»  ou 
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néglige  les  affaires  en  état  ou  en  tour  d'être 
jugées. 

Le  fait  seul  que  cette  disposition  se  trouve 
dans  le  code  de  procédure  civile  prouve 
qu'elle  vise  les  cas  de  procès  civils  pendants 
devant  les  Tribunaux  et  indique  assez  que  son 
application  ne  peut  être  invoquée  contre  un 
juge  instructeur  alors  que  par  ailleurs  c'est 
Vart,  146  C.  Pénal  qui  paraît  plutôt  indiqué 
^omme  réglant  spécialement  les  difficultés  de 
la  nature  de  celles  présentées  quand  ces  griefs 
se  rattachent  comme  ici  — à  une  action  crimi- 
nelle. Le  Juge  Thézan  ne  juge  pas  actuelle- 
ment; il  instruit  afin  de  mettre  la  cause  en 
état  de  recevoir  jugement  devant  la  juridiction 
de  jugement.  Son  instruction  — encore  une 
fois —  est  si  secrète,  que  seul  ce  Magistrat, 
ayant  en  main  les  éléments  de  conviction  pro- 
pres à  libérer  le  prévenu  ou  à  le  mettre  en 
lieu  sûr  jusqu'à  nouvel  ordre,  est  aussi  seul 
qualifié  pour  faire  jouer  les  textes  sur  la  pri- 
son préventive  ou  à  s'en  dispenser.  L'intérêt 
de  l'ordre  public  le  commande  ainsi. 

Il  serait,  il  faut  le  reconnaître —  d'une  ex- 
traordinaire et  bien  grave  imprudence  de  met- 
tre le  Magistrat  revêtu  d'un  tel  pouvoir  spé- 
cialement en  matière  criminelle,  à  la  merci 
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des  moindres  tentatives  qu'un  particulier 
pourrait  imaginer  pour  paralyser  son  action  et 
retarder  l'heure  de  faire  luire  la  vérité  sur  les 
accusations  soulevées.  Si  les  présomptions  sont 
parfois  d'une  efficience  recommandable, 
c'est  bien  ici  que  leur  rôle  est  d'une  valeur  de 
premier  ordre. 

L'instruction  criminelle  a  besoin  d'être  en- 
tourée de  plus  de  sécurité  sans  quoi  l'accom- 
plissement de  la  mission  du  Magistrat  instruc- 
teur serait  semée  de  périls  et  d'incertitudes. 

D. —  L'informalité  du  mandat  invoqué  n'est 
guère  admissible.  La  loi  ne  dit  nulle  part,  no- 
tamment dans  l'art.  81  C.  l.  C.  visant  le  man- 
dat que  cette  pièce  doit  être  rédigée  en  origj 
nal  et  en  copie  tous  deux  signés  par  le  juge 
L'original  étant  seul  revêtu  de  la  signature, 
une  copie  certifiée  par  l'huissier  est  remise  à 
la  partie  qui  peut  toujours  demander  commis 
nication  de  l'original  pour  se  rendre  compt» 
de  son  existence.  Les  enseignements  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  comportent  une 
confirmation  éclatante  de  ce  point  de  vue.  A 
d'autres  égards,  le  sceau  du  juge  d'instruc- 
tion apposé  sur  le  mandat  en  indique  la  pro- 
venance et  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
s'agit  de  la  Chambre  d'instruction  crimine'lle 
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de  la  juridiction  de  Port-au-Prince.  Pas  de 
nullité  sans  texte  en  matière  criminelle  par 
dessus  tout. 

Enfin  envisageons  pour  finir  le  dernier 
grief. 

E.-^  La  requête  d'Emile  Rigaud —  et  son  a^ 
vocat  en  audience  l'a  répété —  contient  cette 
déclaration:  Le  Juge  Thézan  dans  un  procès- 
verbal  dressé  par  lui-même  en  présence  de 
Monsieur  Rigaud  à  l'Hôpital  Général  a  décla- 
ré que  si  Monsieur  Rigaud  est  en  prison  «c'est 
son  adversaire  qui  Fa  mis  là  oii  il  est»  (sic). 

Le  demandeur  en  a  conclu  que  c'est  sur  l'or- 
dre de  Monsieur  Vincent  que  le  Juge  d'Ins- 
truction a  agi  et  pour  lui  obéir.  Voilà  qui  est 
grave.  Mais  l'exacte  vérité  telle  qu'elle  résulte 
des  propres  ternies  du  procès-verbal  accuse 
tout  in  Ire  chose. 

On  îii  ce  qui  suit  dans  ce  document  dont  le 
Juge  d  Instruction  a  déposé  l'original  dans  son 
dossier  et  dont  Emile  Rigaud  lui  aussi  a  versé 
une  copie  dans  le  sien. 

C'est  Monsieur  Rigaud  qui  parle:  «Il  (le 
Juge  d'Instruction)  m'a  en  même  temps  dé- 
claré que  si  j'avais  été  emprisonné  et  que  ma 
mort  s'en  était  suivie  à  cause  de  la  grève  faite 
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en  prison,  le  fait  n'en  serait  dû  «qu'à  mon  ad- 
versaire Sténio  Vincent». 

Il  faut  bien  reconnaître  que  partir  de  là 
pour  affirmer,  avec  une  tranquille  assurance, 
que  le  Juge  a  fait  l'aveu  que  c'est  sur  l'ordre 
de  Monsieur  Vincent  qu'il  a  déposé  M.  Rigaud 
en  prison,  c'est  dépasser  avec  un  excès  vrai- 
ment regrettable  les  limites  de  la  vérité.  Il 
est  inutile  de  se  livrer  à  ce  sujet  à  plus  de 
commentaire. 

Une  demande  de  prise  à  partie  n'est  pas  ta 
cevable  assurément  si  elle  repose  sur  des  m«» 
yens  d'une  si  fragile  consistance. 

Et  c'est  pourtant  le  grief  le  plus  grave  et  le 
seul,  disons-le,  qui,  démontré  fondé,  eût  pu  dé- 
terminer la  justice  à  sévir  contre  le  magistrat 
instructeur.  Il  vient  d'être  démontré  que  rien 
n'est  moins  établi. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  demandeur  sera 
débouté  avec  les  conséquences  de  droit.  C'est 
justice 

(Signé)  François  Mathon 
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Pièce  No.  7. — 

L'ordonnance  du  Juge  d'Instruction  Oditon 
Charles  renvoyant  par  devant  le  Tribunal 
Criminel  de  Port-au-Prince  Emile  Rigaud  dit 
Milo  pour  faux  en  écriture  privée  et  usage  de 
faux  (16  Juin  1942). 

Liberté  Egalité  Fraternité 

REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Nous,  Odilon  Charles,  Juge  d'instruction 
près  le  tribunal  Civil  de  Port-au-Prince;  vu 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  criminelle 
ouverte  et  poursuivie  contre  le  nommé  EMILE 
RIGAUD  et  consorts,  prévenus  de  faux  en 
écriture  privée  et  usage  de  faux  au  préjudice 
du  sieur  Sténio  Vincent,  ancien  Président 
d'Haïti,  Sénateur  de  la  République;  Vu  le  ré- 
quisitoire en  date  du  25  mai  1942  de  Me.  René 
Isidore,  Commissaire  du  Gouvernement  près 
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le  tribunal  Civil  de  ce  ressort  tendant  à  un 
supplément  d'information,  notamment  l'inter- 
rogatoire du  plaignant;  VU  enfin  le  réquisi- 
toire définitif  en  date  du  12  Juin  1942  du 
même  chef  du  parquet  de  cette  juridiction 
concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  renvoyer  le 
prévenu  Emile  Rigaud  par  devant  la  juridic- 
tion de  répression: 

CONSIDERANT  que  de  l'information  la- 
borieuse, menée  au  sujet  de  la  plainte  du  21 
Octobre  1941,  déposée  es-mains  du  Commis- 
saire du  Gouvernement  de  ce  ressort  et  qui 
donna  naissance  au  réquisitoire  introductif 
de  la  même'date,  au  No.  224,  il  ressort  que,  à 
la  date  du  10  Octobre  1941,  Mademoiselle 
Résia  Vincent,  sœur  du  Sénateur  Sténio 
Vincent  ancien  président  d'Haïti,  recevait 
une  assignation  exploit  du  ministère  de  l'huis- 
sier Achille  Baptiste  du  Tribunal  de  Paix  de 
Pétion- Ville,  requête  du  sieur  Emile  Rigaud, 
ayant  pour  avocat  Me.  H.  Benjamin,  appelant 
le  sieur  Sténio  Vincent  à  comparaître  au  Tri- 
bunal Civil  de  Port-au-Prince  jugeant  en  ses 
attributions  commerciales,  «pour  s'entendre 
condamner  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même  par  corps,  à  payer  au  requérant,  et  ce 
sans    terme    ni    délai    la    somme    de    $    Or 
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5.500  pour  les  causes  sus  énoncées,  à  Gdes. 
5.500  à  titre  d'honoraires  d'avocat,  voir  fixer 
à  six  mois  la  durée  de  l'emprisonnement  à 
exercer  en  cas  de  non  paiement,  voir  conunet- 
tre  un  huissier  pour  la  signification  du 
jugement  à  intervenir  avec  commandement, 
voir  accorder  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion du  jugement  vu  qu'il  y  a  promesse  ex- 
pressément reconnue,  s'entendre  condamner 
♦^nfin  aux  dépens;» 

Qu'avec  cette  assignation,  était  donnée 
copie  d'une  obligation,  ainsi  libellée:  <'<:Port- 
au-Prince  le  15  Mai  1940.  Au  quinze  Juillet 
mil  neuf  cent  quarante,  je  paierai  à  M.  Emile 
Rigaud  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  cinq  mille 
cinq  cents  dollars,  valeur  reçue  en  espèces 
pour  les  besoins  de  mon  commerce.  A  défaut 
de  paiement  du  présent  bon  à  la  date  sus  indi- 
quée, en  principal  et  accessoires,  tous  les  frais 
de  poursuites  judiciaires  ainsi  que  les  hono- 
raires d'avocat  (20%)  seront  à  ma  charge, 
même  si  le  recouvrement  se  fait  à  l'amiable. 
Par  Aval:  Signature:  Sténio  Vincent.  Enre- 
gistré à  Port-au-Prince  le  sept  octobre  mil 
neuf  cent  quarante  et  un  Ro  Case  2130  du 
Registre  X  No.  6  des  actes  civils,  etc.. Le  direc- 
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leur  de  l'enregistrement:  (Signé)  Cyrus  Sau« 
rel.  Pour  copie  conforme:  H.  Benjamin,  av.» 

QUE,  à  la  date  du  13  octobre  de  la  même 
année.  Mademoiselle  Résia  Vincent  était  à 
nouveau  touchée  d'une  nouvelle  assignation, 
exploit  du  même  huissier,  requête  du  sieur 
Emile  Rigaud,  représenté  par  le  même  avo- 
cat, appelant  l'ancien  président  d'Haïti,  le 
sieur  Sténio  Vincent,  cette  fois-ci  au  Tribunal 
Civil  de  ce  ressort  en  validation  de  saisies- 
arrêts  pratiquées  sur  ses  fonds  tant  à  la  Ban- 
que Royale  du  Canada  qu'à  la  Banque 
Nationale  de  la  République  d'Haïti: 

QUE  le  sieur  Sténio  Vincent  alors  absent 
du  pays,  en  voyage  aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que, mis  au  courant  de  cette  situation  par  le 
sieur  Jean  Fouchard,  répondit  sans  tarder  par 
câble,  qualifiant  l'affaire  «de  chantage  et  de 
manœuvré  diabolique»;  QUE,  dans  la  suite 
il  chargea  Me  Christian  Latortue,  avocat  du 
Barreau  de  Port-au-Prince,  de  le  représenter 
dans  les  deux  instances  commerciale  et  civile, 
et  peu  après,  lui  envoya  un  mandat  spécial, 
daté  de  New- York,  l'habilitant  à  déposer,  pour 
et  en  son  nom,  au  Commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  Civil  de  Port-au- 
Prince  une  plainte  en  faux  en  écriture  privée 
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contre  le  sieur  Emile  Rigaud  et  «contre  toute 
autre  personne  qui,  de  près  ou  de  loin,  a  été 
mêlée  à  ce  faux»: 

CONSIDERANT  que  le  21  Octobre  1941, 
le  cabinet  d'Instruction  du  Juge  Odilon  Char- 
les fut  saisi  d'un  réquisitoire  introductif  au 
No.  224,  de  Me.  René  Isidore,  Commissaire  du 
Gouvernement  près  le  Tribunal  Civil  de  Port- 
au-Prince,  contre  le  nommé  Emile  Rigaud  et 
consorts  prévenus  de  faux  en  écriture  privée 
et  usage  de  faux  au  préjudice  du  sieur  Sténio 
Vincent,  Sénateur  de  la  République;  QUE 
ce  réquisitoire  introductif  était  accompagné 
d'un  mandat  spécial  en  date  du  18  Octobre 
1941,  de  New- York  et  signé:  Sténio  Vincent, 
d'un  récipissé  du  service  des  Contributions 
auquel  était  attachée  une  photo  du  Sénateur 
Sténio  Vincent  et  d'une  plainte  adressée  à  M. 
René  Isidore,  Commissaire  du  Gouvernement 
par  M.  Christian  Latortue  pour  et  au  nom 
de  Monsieur  Sténio  Vincent; 

CONSIDERANT  que,  ayant  comparu  à 
l'Instruction,  le  23  Octobre  1941,  sur  mandat 
à  lui  signifié,  le  22  même  mois,  le  prévenu 
Emile  Rigaud,  après  un  interrogatoire  rendu 
difficultueux  par  ses  tendances  bien  marquées 
d'embarrasser   l'information   et   même   de  la 
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faire  dévier  de  ses  fins  prit  l'engagement,  mais 
un  engagement  plutôt  évasif,  de  produire,  au 
vœu  des  dispositions  du  Code  d'instruction  Cri- 
minelle en  matière  de  faux,  le  bon  du  15  Mai 
1940  qui,  dit-il,  se  trouvait  es  main  de  son 
avocat,  M.  Hermann  Benjamin,  ce  qui  parais- 
sait naturel,  puisque  cet  avocat  était  chargé 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  par  la  voie 
judiciaire.  QUE,  en  raison  des  appréhensions 
exprimées  cependant  au  sujet  de  cette  pièce 
qu'il  ne  croyait  pas  en  sécurité,  vu  les  aver- 
tissements donnés  à  son  avocat  «des  intentions 
de  la  partie  adverse  de  voler  le  bon  ou  de  le 
détruire  d'une  manière  ou  d'une  autre,  même 
si  la  force  et  les  armes  dussent  être  employées» 
et,  aussi  pour  accorder  en  une  telle  circons- 
tance toutes  les  garanties  désirables,  le  Magis- 
trat instructeur  crut  bon  d'octroyer  au  pré- 
venu Emile  Rigaud  un  délai  expirant  le  mardi 
28  Octobre  pour  produire  le  bon  du  15  Mai 
1940  à  l'instruction;  QUE,  à  cette  date,  au 
lieu  de  s'exécuter,  Emile  Rigaud  fit  déposer 
au  Cabinet  du  Juge  une  carte  ainsi  libellée: 
«Milo  Rigaud  prie  le  Magistrat  Odilon  Char- 
les'de  l'excuser,  car,  sa  femme  étant  souffrante, 
il  ne  pourra  pas  se  rendre  aujourd'hui  à  sa 
convocation.  Il  sera  à  son  cabinet  d'instruction 
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le  vendredi  31  Octobre  à  10  heures.  Et  pré- 
sente au  Magistrat  Odilon  Charles  ses  civilités 
et  ses  excuses».  Mais  ce  vendredi,  en  guise  de 
la  comparution  annoncée,  le  Cabinet  d'ins- 
truction reçut  notification  que,  sur  réquisition 
du  sieuir  Emile  Rigaud,  Me.  Hermann  Benja- 
min, pour  et  en  son  nom,  avait  déposé  au  Gref- 
fe du  Tribunal  de  Cassation,  «les  pièces  rela- 
tives à  une  demande  de  dessaisissement  qu'il 
a  formulée  contre  M.  Odilon  Charles,  Juge 
d'instruction  près  le  tribunal  Civil  de  Port-au- 
Prince,  demande  de  dessaisissement  de  la 
connaissance  de  la  plainte  de  M.  Sténio  Vin- 
cent contre  le  dit  Rigaud»;  QU'ainsi,  par  un 
stratagème,  qu'il  crut,  certes,  très  habile, 
Emile  Rigaud  avait  délibérément  prolongé  le 
délai  à  lui  assigné  pour  la  production  de  son 
litre  de  créance  argué  de  faux,  et  ce,  aux 
seules  fins  de  monter  avec  son  avocat  la  ma- 
nœuvre de  l'action  en  dessaisissement  tendant 
à  faire  écarter  de  la  connaissance  de  cette 
affaire,  devenue,  grâce  à  eux,  passionnante, 
le  Magistrat  chargé  de  l'instruire  et  ce,  pour 
des  raisons,  certes,  occultes  et  d'eux  seuls 
connues  ; 

CONSIDERANT  que  cette  action   surpre- 
nante, ayant  passé  par  toutes  les  phases  de  la 
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procédure  organisée  en  pareille  matière, 
aboutit  le  26  Mars  1942,  à  un  arrêt  du  Tribu- 
nal de  Cassation  de  la  République  qui,  en 
rejetant  le  dessaisissement  demandé,  ordonna 
la  suppression  de  certaines  expressions  et  de 
certaines  phrases  contenues  dans  la  requête 
du  prévenu  demandeur,  considérées  par  le 
Haut  Tribunal  comme  «des  termes  injurieux 
et  des  critiques  profondément  blessantes  pour 
la  dignité  de  la  Magistrature»  et  fit  également 
injonction  à  l'avocat  du  prévenu,  «M.  Ben- 
jamin d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  et  de 
ne  plus  s'oublier  en  perdant  de  vue  le  respect 
qu'il  doit  à  la  Magistrature»; 

CONSIDERANT  que,  après  avoir  été  tou- 
ché de  cet  arrêt  de  la  Cour  Suprême,  le 
Magistrat  instructeur  reprit  la  procédure  cri- 
minelle, momentanément  interrompue  afin 
d'obtenir  la  production  de  la  pièce  arguée 
de  faux  qui  forme  la  base  même  de  l'action 
ouverte  contre  le  prévenu  Emile  Rigaud  et 
consorts;  Que  c'est  ainsi  que,  en  vertu  d'une 
ordonnance  prise  par  le  Magistrat  Instructeur 
et  dont  copie  fut  signifiée  à  Me.  Hermann 
Benjamin,  avocat  d'Emile  Rigaud  qui  au  dire 
même  de  ce  dernier,  à  son  interrogatoire,  avait 
la  pièce  en  sa  possession,  il  fut  fait  sommation 
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au  dit  avocat  d^avoir,  dans  les  24  heures,  à  la 
déposer  au  Greffe  du  Tribunal  Civil  de  Port- 
au-Prinoe  pour  les  formalités  légales  et  avec 
toutes  les  conséquences  de  droit,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  344  du  Code 
d'instruction  Criminelle  ; 

CONSIDERANT  que  cet  avocat,  à  la  noti- 
fication à  lui  faite  de  l'ordonnance  par  huis- 
sier commis,  ayant  fait  consigner  une  déclara- 
tion oiseuse  et  n'ayant  pas  obtempéré  dans  le 
délai  imparti,  aux  injonctions  de  la  dite  ordon- 
nance, il  fut  tout  simplement,  par  un  mandat 
d'amener,  dressé  contre  lui  et  exécuté  par  un 
Officier  de  la  Garde  d'Haïti,  Agent  de  la  Force 
publique,  le  8  Avril  1942,  contraint  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  instructeur;  QUE,  alors, 
il  dut  s'expliquer  et  déclarer,  —  ce  que,  sans 
doute,  il  n'était  pas  en  mesure  de  faire,  au 
moment  où  lui  fut  signifiée  l'ordonnance, 
cependant  claire  et  explicite  du  6  avril 
1942  —  qu'il  ne  détenait  plus  le  bon  du  15 
Mai  1940,  pour  l'avoir  rendu  au  client  qui  le 
lui  avait  confié,  mais  sans  pouvoir  dire  l'épo- 
que à  laquelle  remontait  la  remise  de  cette 
pièce;  QUE,  à  cet  égard,  il  n'est  pas  inutile 
de  noter  que,  lorsqu'à  son  premier  interro- 
gatoire où  il  lui  fut  demandé  de  la  produire 
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pour  les  formalités  légales,  le  prévenu  Rigaud, 
qui  s'y  était  engagé  mais  avec  des  réticences 
telles  qu'il  planait  comme  un  doute  sur  cet 
engagement,  avait  tenu  le  langage  suivant» 
en  parlant  de  son  avocat:  «...il  m'a  déjà  averti 
que  même  si,  personnellement,  je  le  lui  de- 
mandais (le  bon)  pour  le  garder,  ne  serait-ce 
qu'une  minute,  il  ne  jugerait  pas  prudent  de 
le  faire.  En  conséquence,  ne  pouvant  pas 
savoir  s'il  acceptera  à  me  le  confier  pour  le 
produire  à  l'instruction,  je  ne  puis  certifier 
que  je  pourrai  donner  satisfaction  au  juge. 
Néanmoins  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon 
pouvoir  de  faire  pour  lui  procurer  cette 
satisfaction».  QU'il  n'en  fut  rien  comme  la 
suite  vint  l'établir,,  puisque  d'accord  avec  son 
avocat,  le  prévenu  Emile  Rigaud  tenta  die 
faire  dessaisir  le  Juge  de  la  connaissance  de 
l'affaire  qui,  soudain,  était  devenue  pour  lui, 
malgré  son  apparente  simplicité,  une  question 
grave  et  même  vitale.  QUE,  tandis  que  la  de- 
mande en  dessaisissement  suivait  son  cours 
normal  devant  le  Tribunal  de  Cassation, 
Emile  Rigaud,  en  mal,  on  eût  dit,  d'activités 
nocives,  se  trouvait  engagé  dans  les  liens  d'une 
nouvelle  procédure  criminelle  qui  amena  son 
incarcération; 
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CONSIDERANT  que  tous  ces  faits  et  cir- 
constances rapprochés  expliquent,  bien  com- 
ment et  pourquoi  l'avocat  du  prévenu  n'a  pu, 
à  la  notification  de  l'ordonnance  du  6  avril 
1942,  faire  que  la  déclaration  vide  de  sens 
que  l'on  sait,  de  même  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  fixer,  pas  même  approximativement, 
l'époque  où  il  prétend  avoir  rendu  à  son  client 
le  fameux  bon  dont  il  poursuivait  le  recou- 
vrement en  justice,  faisant  diligence  pour 
obtenir  un  jugement  de  condamnation;  QUE 
tout  cela  s'éclaire  encore  davantage  lorsqu'il 
est  constaté  qu'à  la  simple  confrontation  opé- 
rée au  Cabinet  d'instructio(n  entre  l'avocat 
du  prévenu  et  le  prévenu,  afin  de  contrôler 
seulement  la  déclaration  au  sujet  de  la  remise 
de  la  pièce.  Emile  Rigaud  n'a  reconnu  avoir 
reçu  le  fameux  bon,  mais  sans  pouvoir  dire 
lui  aussi,  comment  ni  quand,  qu'après  de  lon- 
gues et  interminables  considérations,  dépour- 
vues d'intérêt  et  parfois  tout  à  fait  hors  de 
propos ; 

CONSIDERANT  que  le  lendemain  de  la 
confrontation,  appelé  au  Cabinet  d'instruc- 
tion et  mis  en  demeure  de  produire  le  bon; 
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il  déclara  qu'il  n'était  plus  en  sa  possession,  et, 
après  force  jérémiades,  entrecoupées  de  véri- 
tables vitupérations  il  laissa  enfin  entendre 
qu'il  l'avait  confié  à  un  fonctionnaire  attaché 
près  d'une  Légation  étrangère  qui,  lui,  de  son 
côté  l'a  envoyé  pour  plus  de  sécurité  dans  son 
pays  d'origine,  il  est  hors  de  doute  que  ce  bon 
existe,  puisqu'il  a  été  enregistré  à  Port-au- 
Prince,  sans  oublier,  a-t-il  précisé  plus  loin, 
et  à  dessein,  «que  ce  bon  a  été  photographié 
et  les  photographies  distribuées  en  nombre 
très  imposant  dans  tous  les  pays  du  monde  et 
même  reproduites  dans  le  journal  «La  Nacion» 
de  Sto-Domingo».  Mais  que,  en  ce  qui  concer- 
ne sa  production  il  ratiocine:  «...Je  déclare 
qu'il  n'est  pas  logique,  qu'il  n'est  pas  vraisem- 
blable, qu'il  n'est  pas  loyal  de  me  demander 
de  présenter  le  bon  Vincent  à  l'instruction, 
alors  que  je  suis  détenu  en  prison  par  un  déni 
de  justice.  Pour  reprendre  le  bon  de  la  per- 
sonne à  qui  je  l'ai  confié,  il  est  donc  normal 
que  ma  proposition  précédente  quintuple  de 
sa  valeur  soit  agréée.  Je  laisse  Tappréciation  de 
cette  même  à  qui  de  droit.  Il  est  bien  entendu 
que  je  ne  saurais  parler  ici  seulement  de  liber^ 
té  provisoire,  mais  pleine  et  entière,  n'étant 
coupable  de  rien  et  emprisonné  pour  rien». 
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Que,  tout  en  dictant,  pour  ainsi  dire  les  con- 
ditions, moyennant  quoi  il  peut  faire  revenir 
le  fameux  bon  de  l'étranger  en  Haïti,  il 
prélcnd  pouvoir  le  produire  «à  une  instruc- 
tion dans  un  délai  normal,  entouré  des 
garanties  légales,  normales  mais  sans  aucun 
doute  pas  au  Juge  Odilon  Charles»  qui  lui 
laisse  l'impression  d'agir  vis-à-vis  de  lui  «non 
pas  comme  un  juge  qui  doit  protéger  en  ju- 
geant les  deux  parties,  mais  comme  un 
ennemi  personnel  et  acharné»; 

CONSIDERANT  que,  de  toutes  ces  élucu- 
brations  étranges  autant  qu'extravagantes  il 
convient  de  dégager  les  éléments  propres  à 
permettre  de  déceler  les  mobiles  qu'elles 
cachent  et  les  manœuvres  qu'elles  sont  desti- 
nées à  camoufler,  et  de  rechercher  en  même 
temps  la  vérité  au  sujet  de  la  pièce  arguée  de 
faux  que.  systématiquement  le  prévenu  Emile 
Rigaud  ne  veut  pas  produire  apparemment 
pour  embarrasser  le  Magistrat  instructeur  et 
bloquer  la  procédure  criminelle  qui  s'instruit 
contre  lui  et  ses  complices  possibles,  et  que 
peut-être  aussi  il  ne  peut  pas  produire  et  pour 
cause...  ;  QUE,  à  cet  égard,  il  est  fort  intéres- 
sant de  remarquer  que  l'avocat  d'Emile  Rigaud 
eut  à  employer  —  avant  même  l'information 
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ouverte  contre  celui-ci  —  le  même  procédé 
au  sujet  de  la  pièce  devant  les  juridictions 
civile  et  commerciale  ;  Qu'en  effet,  après  s'être 
constitué  pour  le  sieur  Sténio  Vincent  sur 
les  deux  assignations  des  10  et  13  octobre  1941, 
Mes.  Charles  Franck  Roy,  Christian  Lalortue 
et  Fernand  Coupet  firent  sommer,  par  acte 
•en  date  des  18  et  20  octobre  1941,  Me.  Her- 
niann  Benjamin,  avocat  du  sieur  Emile  Rigaud 
de  leur  communiquer,  dans  le  délai  de  trois 
jours  et  par  la  voie  du  greffe,  toutes  les  pièces 
dont  son  client  entend  se  servir  dans  les  ins- 
tances introduites  au  commerce  et  au  civil, 
notamment  le  prétendu  bon  à  ordre  du  15 
Mai  1940;  que  cet  avocat,  ne  tenant  aucun 
compte  de  cette  double  demande  de  communi- 
cation de  pièces,  donna  avenir  aux  avocats  du 
défendeur,  le  18  octobre  1941  sur  l'assignation 
au  commerce  du  10  octobre  1941  que  cette 
façon  de  procéder  ne  peut  ne  pas  retenir 
l'attention,  surtout  lorsqu'elle  est  rapprochée 
dès  attitudes  équivoques  subséquentes  du  pré- 
venu  devant  le  Cabinet  d'instruction,  au  sujet 
de  la  production  de  la  même  pièce; 

CONSIDERANT  que  le  faux  est  l'altération 
de  la  vérité  dans  un  écrit,  de  nature  à  porter 
préjudice  à  autrui  et  fait  dans  une  intention 
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criminelle;  Qu'ainsi  trois  éléments  doivent  se 
retrouver  pour  constituer  le  crime  de  faux: 
l'altération  de  la  vérité  dans  un  écrit,  l'inten- 
tion de  nuire  et  le  préjudice  certain  ou  même 
possible;  QUE  pour  découvrir  le  premier  élé- 
ment, la  production  de  l'écrit  incriminé  est 
donc  indispensable;  Mais  quid,  si  pour  une 
raison  ou  une  autre,  la  pièce  à  examiner  n'est 
pas  soumise; 

CONSIDERANT  que,  dans  ce  cas,  la  justice 
doit  recourir  à  d'autres  moyens  de  preuves 
pour  rechercher  la  vérité,  afin  de  se  prononcer 
sur  l'action  criminelle  portée  devant  elle; 
QUE  s'il  pouvait  en  être  autrement,  ce  serait 
ouvrir  la  porte  aux  dénis  de  justice,  admettre 
que  la  vérité  puisse  être  jugulée,  la  justice 
bafouée,  ce  serait,  en  un  mot,  assurer  le  triom- 
phe scandaleux  du  crime  dans  l'impunité; 

CONSIDERANT,  aussi,  que,  en  prévision 
de  tels  cas,  la  doctrine  y  a  paré  en  enseignant 
«qu'aucune  disposition  légale  ne  subordon- 
nant la  poursuite  du  faux  à  la  production  de 
la  pièce  falsifiée,  l'absence  de  cette  pièce  ne 
met  pas  obstacle  au  jugement  de  la  préven- 
tion» 18  Juin  1835,  No.  241;  14  Mai  1836 
No.  149,  28  Décembre  1850  No.  443;  QUE, 
dans  un  des  nombreux  arrêts  qui  consacrent 
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cette  saine  doctrine,  il  a  été  jugé  que  «la  cer- 
titude du  faux  peut  être  acquise  indépendam- 
ment de  la  représentation  de  la  pièce  fausse» 
15  octobre  1829,  No.  234  A.  Blanche.  Etudes 
sur  le  Code  Pénal;  Qu'il  résulte  que,  en 
matière  de  faux,  pour  arriver  à  la  manifesta- 
lion  de  la  vérité,  comme  modes  de  preuves, 
outre  l'examen  de  la  pièce  arguée  de  faux,  la 
preuve  par  titre  ou  par  témoins,  la  comparai- 
son d'écriture,  l'expertise,  il  y  a  également  les 
présomptions,  l'aveu  du  prévenu,  et  à  cela  il 
faut  ajouter  les  preuves  morales  et  indirectes 
ou  le  raisonnement,  les  contradictions  du 
prévenu,  l'invraisemblance  de  ses  explica- 
tions ou  leur  absurdité,  l'équivoque  de  ses 
attitudes  ou  les  réticences  dans  ses  affirma- 
tions, les  contrariétés  d'actes  ou  de  faits,  enfin 
les  mensonges  révélés  ou  constatés; 

le— -CONSIDERANT  que  le  prévenu  Emile 
Rigaud  n'ayant  point  mis  l'instruction  on  me- 
sure d'examiner  le  bon  du  15  Mai  1940,  argué 
de  faux,  qu'il  a  refusé  de  produire  ou  parce 
qu"il  ne  le  veut,  ou  peut-être  bien  aussi,  parce 
qu'il  ne  le  peut  pas,  il  convient,  en  s'appuyant 
sur  la  doctrine  des  auteurs  en  matière  de  faux, 
doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence,  de 
rechercher   quand   même   la   vérité   sur  cette 
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faineiîse  pièce,  qui,  si  elle  n'est  plus  mainte- 
nant qu'un  triste  souvenir  a,  certes  existé, 
un  certain  moment,  puisqu'elle  a  été  photo- 
graphiée, ses  photos  distribuées  en  nombre 
très  imposant  et  qu'en  outre,  le  sieur  Jean 
Fouchard  l'a  vue  au  Cabinet  de  l'avocat,  char- 
gé d'en  obtenir  paiement;  que  ce  témoin  a  fait 
comme  suit  le  récit  de  sa  visite  au  dit  Cabinet 
d'avocat:  «Oui,  lorsque  l'assignation  fut  reçue 
par  Melle.  Vincent,  le  Président  étant  absent, 
elle  s'empressa  de  m'en  informer.  Je  me  rendis 
alors  au  cabinet  de  Me.Hermann  Benjamin, 
oii  je  demandai  à  voir  le  prétendu  bon  qui 
me  fut  communiqué.  A  première  vue,  je  crus 
avoir  reconnu  la  signature  du  Président  Vin- 
cent. Mais  tout  de  suite  après,  je  me  rendis 
compte  que  je  me  trouvais  en  présence  d'un 
maître  chanteur  qui  se  mit  à  me  parler,  en 
essayant  de  me  terroriser,  d'une  série  de  procès 
qui  avaient  été  confiés  en  son  cabinet  contre 
Mr.  Sténio  Vincent.  Il  me  demanda  de  mettre 
Mr.  Vincent  en  garde  contre  un  scandale  sans 
précédent  qui  allait  éclater  autour  de  son  nom 
par  suite  de  cette  série  de  procès  désagréables. 
Je  pris  congé  de  Me.  Benjamin  en  lui  deman- 
dant de  ne  faire  aucune  activité  judiciaire,  en 
attendant  que  j'écrive  à  Mr.   Sténio  Vincent 
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qui  ne  manquerait  certainement  pas  de  payer 
le  bon,  si  bon  il  y  avait»;  QUE,  pour  rendre 
compte  du  résultat  de  sa  lettre  au  prétendu 
souscripteur  du  fameux  bon,  le  sieur  Jean 
Fouchard  s'est  exprimé  comme  suit  :  «le  même 
jour  j'adressai  une  lettre  à  M.  Sténio  Vincent 
oii  je  lui  fis  part  de  cette  entrevue  avec  Me. 
Benjamin,  en  soulignant  principalement  cette 
espèce  de  manœuvre  de  terrorisme  que  cet 
avocat  avait  essayé  avec  tant  de  grossièreté. 
Car  je  dois  avouer  que  j'avais  laissé  le  cabinet 
de  Me.  Benjamin  avec  la  conviction  arrêtée 
qu'il  s'agissait  d'une  affaire  très  loucbe.  Dans 
la  suite,  j'ai  reçu  un  câble  du  président  Vincent 
qui  confirmait  mon  opinion  et  qui  me  parlait 
précisément  de  chantage  et  de  manœuvres 
diaboliques  de  la  part  de  ces  Messieurs.  Entre 
temps,  l'avocat  Benjamin  eut  à  me  téléphoner 
en  plusieurs  fois  pour  me  demander  si  j'avais 
reçu  une  réponse  du  Président,  car  il  semblait 
attendre  un  chèque  en  paiement  de  son  pré- 
tendu bon»; 

CONSIDERANT  que,  pour  justifier  l'émis- 
sion de  son  titre  et  sa  régularité,  le  prévenu 
Emile  Rigaud  raconte  que,  vers  fin  avril  1940, 
il  fut  appelé  au  Palais  par  un  coup  de  télé- 
phone du  Président  Vincent  qui,  à  son  arrivée. 
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sollicita  de  lui  un  emprunt  de  dix  mille  dollars 
et  à  qui  il  fit  la  promesse  d'accomplir  l'impos- 
sible pour  lui  donner  satisfaction;  qu'un  mois 
plus  tard,  appelé  à  nouveau  au  Palais  par  le 
Président,  toujours  par  téléphone,  il  expliqua 
au  Chef  qu'il  ne  pouvait  disposer  en  sa  faveur 
que  de  cinq  mille  cinq  cents  dollars  valeur 
que  celui-ci  le  pria  de  lui  remettre,  que  pour 
ce  faire,  Emile  Rigaud  exigea,  dit-il,  du  Pré- 
sident Vincent  un  bon  commercial,  bon  qui 
fut  «rempli  au  Palais  et  signé  là»,  que  ce  bon 
fut  daté  —  non  pas  des  jour  et  mois  de  la 
conclusion  de  l'affaire,  c'est-à-dire,  soit  en 
juin  —  mais  du  15  Mai  1940,  son  prétendu 
débiteur  lui  ayant,  en  homme  du  monde, 
prétend-t-il,  déclaré:  «Comme  je  vous  ai  obli- 
gé à  bloquer  certains  fonds  depuis  déjà 
quelques  jours,  et  que  je  ne  vous  enverrai 
désormais  les  intérêts  que  chaque  quinze  du 
mois,  j'ai  daté  le  bon  du  15  Mai.  Acceptez 
cette  compensation.  D'ailleurs,  en  1941,  je 
serai  en  puissance  de  reviser  bien  des  choses 
et  je  vous  récompenserai  davantage.»  Qu'in- 
terrogé, d'autre  part  sur  la  nature  du  bon  et 
sur  les  circonstances  de  l'émission  et  de  la 
signature,  il  explique  que  c'est  un  bon  impri- 
mé   selon    la    formule    prescrite    par    la   loi, 
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formule  qui  fut  complétée  à  la  machine  à 
écrire,  au  Palais  même,  le  président  Vincent, 
après  Tavoir  pris  de  ses  mains  pour  le  faire 
remplir  hors  de  sa  présence,  revint  et  le  signa 
à  sa  vue; 

CONSIDERANT  qu'il  importe  de  passer 
en  revue  l'ensemble  des  faits  et  circonstances 
révélés  au  sujet  de  ce  fameux  bon  du  15  Mai 
1940  afin  de  se  fixer  sur  sa  valeur  et  dire  le 
mot  du  droit  sur  l'usage  qui  en  a  été  fait; 
QUE,  tout  d'abord,  l'attitude  de  l'avocat  du 
prétendu  créancier  qui,  à  une  demande  nor- 
male de  communication  de  pièce,  notamment 
du  titre  dont  paiement  est  demandé,  répond 
par  une  sommation  d'audience,  qui  est  pour  le 
moins  étrange  en  fait  en  même  temps  naître  un 
doute  sérieux  sur  la  sincérité  de  la  pièce.  Car, 
pourquoi  refuser  de  communiquer  un  titre 
dont  on  poursuit  le  recouvrement,  s'il  est  régu- 
lier et  véritable  et  s'il  n'est  entaché  d'aucune 
fraude  ou  d'aucun  vice?  Que  le  bénéficiaire 
de  la  prétendue  créance,  lui,  déféré  à  l'ins- 
truction pour  répondre  de  la  prévention  de 
faux  et  d'usage  de  faux,  a  recours  à  tous  les 
procédés,  à  toutes  les  manœuvres,  use  des 
moyens  les  plus  surprenants  et  fait,  en  un  mot, 
flèche    de  tout  bois   pour    ne  pas    obéir  aux 
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prescriptions  légales  de  la  procédure  en  faux, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  production 
de  la  pièce  incriminée; 

Qu'à  l'occasion  de  ce  prêt  qu'il  aurait  con- 
senti au  sieur  Sténio  Vincent  alors  président 
de  la  République,  il  prétend  avoir  fait  plu- 
sieurs visites  au  Palais  de  la  Présidence  et  qu'à 
la  dernière  oii  il  avait  été  réclamer  de  son 
débiteur  capital  et  intérêts,  il  fut  si  mal  reçu 
qu'il  regretta  cette  visite  et  décida  prudem- 
ment d'attendre  «qu'il  n'occupa  plus  sa 
charge  de  Premier  magistrat  du  pays  pour 
l'obliger  à  comparaître  devant  un  tribunal 
haïtien  pour  être  jugé»;  Qu'il  y  a  lieu  de  se 
demander  pourquoi  Emile  Rigaud,  si  impa- 
tient, certainement,  non  seulement  de  rentrer 
dans  son  dû,  mais  aussi  et  surtout  de  venger 
l'accueil  désagréable  qui  lui  aurait  été  fait  et 
dont  il  avait  gardé  sans  nul  doute  le  plus 
amer  souvenir,  n'a  pas  eu,  dès  le  16  Mai 
1941  —  date  à  laquelle  son  débiteur,  ayant 
quitté  la  fonction,  ne  disposait  plus  aucun 
pouvoir  —  à  l'assigner  en  paiement  du  fameux 
bon  et  à  bloquer  ses  fonds,  car  il  en  avait, 
tant  à  The  Royal  Bank  of  Canada ,  qu'à  la 
Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti; 
QUE  d'avoir  attendu  près  de  cinq  longs  mois 
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pour  agir  et  de  n'avoir  agi  qu'alors  que  le 
prétendu  débiteur  se  trouvait  loin  du  pays,  à 
l'étranger  au  lieu  de  le  faire  tandis  qu'il  était 
encore  présent  à  la  Capitale  et  alors  surtout 
qu'il  prétend  avoir  fait  dans  la  période  qui 
a  précédé  le  15  Mai  1941  à  partir  de  l'éché- 
ance du  bon  mystérieux,  tant  de  démarches 
infructueuses  au  Palais  National,  tout  cela 
est  inexplicable  et,  constitue  un  véritable 
phénomène,  si  c'est  de  la  générosité,  elle  est 
vraiment  extraordinaire  et  digne  de  l'Homme- 
Dieu,  Le  Grand  Sacrifié,  mais  si  c'est  autre 
chose,  il  faudra  que  l'on  soit  un  Oedipe  pour 
deviner  l'énigme,  posée,  en  quelque  sorte,  par 
le  prévenu  nouveau  Sphynx;  QUE  cette 
inaction  du  créancier  Emile  Rigaud  envers  son 
prétendu  débiteur  a  porté  celui-ci  à  formuler 
les  réflexions  suivantes:  «Puisque  j'avais 
cessé  d'être  chef  d'Etat  à  partir  du  16  Mai 
1941  on  pouvait  s'attendre  à  voir  le  sieur 
Emile  Uigaud,  indigné  de  mes  procédés  anté- 
rieurs, impatient  de  toucher  ses  cinq  mille 
cinq  cents  dollars  qu'il  aurait  dû  encaisser 
depuis  le  15  Juillet  1940,  on  aurait  dû  voir 
le  sieur  Emile  Rigaud  se  précipiter  chez  son 
avocat  et  lui  demander  de  faire  le  nécessaire 
pour  faire  rendre  gorge  à  un  débiteur  aussi 
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récalcitrant.  Il  n'en  fit  rien  cependant»;  QUE, 
d'ailleurs,  au  sujet  des  racontars  du  prévenu 
Emile  Rigaud,  relativement  aux  circonstances 
du  prétendu  prêt;  à  lui  consenti,  le  plaignant, 
le  sénateur  Sténio  Vincent,  est  catégorique:  il 
oppose  à  toutes  ces  allégations  le  plus  formel 
démenti,  il  les  repousse  avec  autant  d'énergie 
que  d'indignation  contenue  ;  qu'il  déclare  avec 
force  n'avoir  reçu,  autant  qu'il  se  le  rappelle, 
que  deux  fois  seulement,  la  visite  du  sieur 
Emile  Rigaud  :  une  fois  à  son  retour  d'Europe, 
en  visite  de  courtoisie,  et  l'autre,  sur  la  deman- 
de réitérée  et  instante  du  Major  Durcé  Ar- 
mand, auprès  de  qui  le  dit  sieur  avait  fait 
plusieurs  démarches  à  cette  fin  et  il  s'expli- 
que ainsi  à  ce  sujet:  «La  deuxième  fois  que  je 
vis  M.  Emile  Rigaud,  ce  fut  sur  l'insistance  du 
Major  Armand  à  qui  il  s'était  adressé  pour 
avoir  une  entrevue.  J'avais  d'abord  refusé  de 
le  recevoir,  persuadé  d'avance  que  ce  visiteur 
n'allait  rien  me  dire  d'intéressant  et  que 
j'allais  encore  perdre  mon  temps  à  entendre 
des  choses  insignifiantes.  Mais  il  réitéra  ses 
démarches  auprès  du  Major  Armand.  Celui-ci 
de  nouveau  s'en  référa  à  moi  et  insista  tant 
et  si  bien  qu'une  audience  lui  fut  accordée. 
Je  reçus  donc  finalement  le  sieur  Emile  Ri- 
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gaud.  Mais  ce  que  j'avais  prévu  est  bien  ce 
qui  arriva.  Il  se  mit  en  effet  à  me  raconter  qu'il 
était  créancier  pour  je  ne  sais  plus  quelle 
valeur  de  M.  Justin  Polynioe,  alors  chargé  du 
transport  du  courrier  dans  le  Sud.  d'après 
contrat  avec  l'administration  postale.  Comme 
il  avait  appris,  ajouta-t-il  et  c'est  là  qu'il  vou- 
lait en  venir,  que  M.  Justin  Polynice  était 
mon  cousin,  il  était  venu  me  demander  si  je 
ne  pouvais  pas  payer  pour  lui.  C'était  à  la 
fois  puéril  et  indiscret.  Je  lui  fis  comprendre 
qu'il  m'entretenait  de  choses  qui  ne  me  regar- 
daient pas.  Et  l'entretien  prit  fin»;  Qu'il 
résulte  que,  à  ces  deux  seules  visites  du  préve- 
nu au  Palais  de  la  Présidence,  il  ne  fut  point 
question  d'emprunt,  ni  de  valeur  versée  contre 
billet  à  ordre  souscrit  par  le  Président  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit;  QUE  à  cet  égard,  le 
plaignant  fait  en  sorte  remarquer  que,  si,  par 
impossibe  il  avait  pu  avoir  besoin  d'argent,  à 
cette  époque.  Ce  n'est  point  au  prévenu  Rigaud 
qu'il  se  fût  adressé,  vu  l'attitude  qu'avait  prise 
envers  lui  le  sieur  Ernest  Rigaud,  père  du 
prévenu,  parce  que  le  gouvernement  s'était 
trouvé  dans  la  nécessité  de  mettre  fin  à  sa 
uîission  diplonialique  à  la  Havane  en  le 
remplaçant  par  M.  Justin  Barau;  qu'il  déve- 
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loppe  ainsi  sa  pensée:  il  demeure  évident  que 
Monsieur  Ernest  Rigaud  ne  me  pardonna  pas 
d'abord  de  ne  pas  l'avoir  nommé  Ministre 
d'Haïti  à  Berlin  et  ensuite  d'avoir  mis  fin  à  sa 
mission  diplomatique  à  la  Havane  pour  les  rai- 
sons que  je  viens  d'exposer.  Il  cessa  tout  rap- 
port avec  moi.  La  plupart  des  membres  de  sa 
famille,  ses  fils  notamment  devinrent  mes 
ennemis  personnels  et  ceux  de  mon  Gouver- 
nement. Des  rapports  de  police  me  tenaient 
au  courant  des  propos  subversifs  qu'ils  te- 
naient contre  mon  Gouvernement.  Par 
conséquent,  psychologiquement  et  logique- 
ment, le  sieur  Emile  Rigaud,  fils  de  M.  Ernest 
Rigaud  que  j'avais  connu  lorsqu'il  était  encore 
enfant  dans  mon  voisinage,  soit  à  Lalue,  soit 
au  Poste  Marchand,  mais  que  je  ne  connais- 
sais pas  depuis  qu'il  était  devenu  homme  et 
homme  d'affaires,  aurait  été  le  dernier  indi- 
vidu auquel  j'aurais  eu  à  m'adresser  pour  un 
emprunt  quelconque,  si,  par  impossible  et  à 
l'époque  qu'il  dit,  j'avais  eu  besoin  de  faire 
une  opération  de  ce  genre.  J'avais  dans  mes 
relations  personnelles  trop  d'amis  qui,  en 
ouvrant  la  bouche,  se  seraient  empressés  de  se 
mettre  à  ma  disposition  avec  ou  sans  les  garan- 
ties que  j'aurais  pu  offrir»; 
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CONSIDERANT  que,  pour  mieux  faire 
ressortir  la  fausseté  de  la  mise  en  scène  ima- 
ginée, par  le  prévenu  d'où  serait  sorti  le  fa- 
meux bon  du  15  Biai  1940,  le  plaignant  a  sou- 
mis un  certificat  de  The  Royal  Bank  of  Cana- 
da attestant  que  son  compte  d'épargne  à  cet 
établissement  bancaire  s'élevait  au  15  Mai 
194(î  et  au  26  avril  1941  respectivement  à  Or 
$  18.646.06  et  Or  $  12.469.94;  QUE,  en  ver- 
tu de  son  ordonnance,  en  date  du  27  Mai  1942, 
en  vue  de  vérifier  à  la  source  même,  l'exacti- 
tude de  ce  qui  fait  l'objet  du  susdit  certificat, 
le  magistrat  instructeur  s'est  transporté  ave(^ 
son  Greffier  au  local  de  The  Royal  Bank  of 
Canada  à  Port-au-Prince,  et  là,  contrôle  fait  au 
Registre  des  Comptes  d'épargne,  il  y  fut  cons- 
taté l'exactitude  des  deux  balances  accusées  au 
certificat  qu'avait  soumis  le  Sénateur  Sténio 
Vincent,  au  cours  de  son  interrogatoire.  Ce 
qui  fut  consigné  dans  un  procès-verbal  dressé 
à  cette  fin  et  signé  par  le  juge,  son  greffier. 
Monsieur  J.  W.  THOMSEN,  Directeur,  de 
Thé  Royal  Bank  of  Canada  et  Monsieur  Jean 
Macary,  aide  comptable  (Voir  pièces  cotées 
21  et  22); 

CONSIDERANT  que,  bien  que  le  plaignant 
ait    été    formel    sur    la    question    des    visites 
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nombreuses  qu'Emile  Rigaud  prétend  avoir 
faites  au  Palais  de  la  Présidence  soit  pour 
contracter  le  prêt,  soit  pour  réclamer  des 
intérêts,  mais  vainement,  ou,  en  dernière 
analyse,  pour  être  remboursé  en  capital  et 
intérêts  et  se  voir  obligé  devant  le  cour- 
roux de  son  débiteur,  de  se  retirer  avec  le 
regret  d^avoir  été,  cette  fois,  au  Palais„  il 
n'est  pas  superflu  de  faire  état  des  témoignages 
concluants  à  ce  sujet  de  quelques  personnes 
qui  faisaient  partie  à  cette  époque  des  Maisons 
Civile  ou  militaire  du  Président  d'Haïti 
Monsieur  Sténio  Vincent;  QUE  le  sieur  Jean 
Fouchard,  alors  chef  de  la  maison  civile, 
déclare  qu'à  sa  connaissance,  Emile  Rigaud 
n'a  point  été  admis  à  une  .audience  du  prési- 
dent de  la  République,  vu  qu'il  n'a  point  eu, 
d'ailleurs,  à  en  solliciter  par  l'intermédiaire 
de  la  maison  civile;  QUE  Mademoiselle  Edith 
Woolley,  secrétaire  privée  du  président  Sténio 
Vincent,  qui  se  trouvait  toujours  très  tôt  au 
Palais  de  la  Présidence,  où  elle  passait  la 
plupart  du  temps  toute  la  journée,  dont  le 
bureau  était  contigu  à  celui  du  président  et 
d'où  elle  voyait  tous  ceux  qui  se  rendaient 
auprès  du  chef,  parce  qu'ils  devaient  inévi- 
tablement passer  par  un  couloir  qui  conduit 
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au  Cabinet  de  travail  présidentiel  et  donne 
également  accès  à  son  propre  bureau,  dépose 
n'avoir  point  remarqué  d'avril  à  juin  1940, 
Emile  Rigaud  qu'elle  dit  connaître  bien,  se 
rendant  au  Bureau  du  chef  de  l'Etat;  qu'elle 
dit,  cependant,  se  rappeler  l'avoir  vu,  un  jour 
sortant  de  chez  le  Président,  longer  le  couloir 
mais  d'après  elle  c'était  longtemps  avant 
1940  et  elle  croit  «qu'à  cette  époque,  il  (Emile 
Rigaud)  venait  de  rentrer  de  l'étranger»  et 
elle  ajoute  «c'est  la  seule  fois  que  je  me  sou- 
viens de  l'avoir  vu»  ;  QUE  le  Capitaine  Charles 
Lochard,  de  la  Garde  d'Haïti  qui,  en  l'année 
1940  faisait  partie  de  la  maison  militaire  du 
Président  d'Haïti  au  titre  d'officier  du  jour 
(aide  de  camp)  et  qui,  aux  jours  de  service 
était  «chargé  de  recevoir  et  d'annoncer  au 
Président  les  visiteurs  avec  lesquels  il  avait 
pris  rendez-vous»  se  souvient  d'avoir  intro- 
duit, une  fois,  le  sieur  Emile  Rigaud  au  cabinet 
de  travail  du  président,  que,  comme  il  ne 
pouvait  pas  se  remémorer  l'année  ni  la  date, 
il  demanda  l'autorisation  d'aller  consulter  le 
Registre  où  l'on  inscrit  d'ordinaire  les  noms 
de  tous  ceux  qui  se  présentent  au  Palais  pour 
voir  le  président;  que  l'interrogatoire  repris 
quelques  minutes  après,  le  capitaine  Charles 
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Loohard  déclara  que,  d'après  le  Registre,  c'est 
le  24  Mai  1940  que  le  sieur  Emile  Rigaud 
s'était  trouvé  au  Palais  de  la  Présidence; 
qu'alors  il  précise  comme  suit:  «Et  je  me 
rappelle  l'avoir  introduit,  ce  jour-là  parce  que 
j'étais  de  service.  C'est  la  seule  fois,  d'après  le 
cahier  de  Service  où  sont  journellement  ins- 
crits les  noms  de  tous  ceux  qui  se  présentent 
en  visite  au  Palais  de  la  Présidence;  que  le 
sieur  Emile  Rigaud  a  eu  à  se  trouver  à  la 
salle  d'attente  au  Palais  National.  Et  je  ne 
me  rappelle  pas,  en  outre,  l'avoir  jamais  vu 
à  part  ce  jour,  au  Palais  en  visite  ou  dans  la 
salle  d'attente». 

Qu'ayant  été  interrogé  sur  une  déclaration 
du  prévenu  tendant  à  dire  qu'il  eut  à  le  ren- 
contrer dans  l'antichambre  du  Président  Vin- 
cent, la  plupart  des  autres  fois  qu'il  eut  à 
faire  visite  au  chef  de  l'Etat,  le  témoin  le 
Capitaine  Lochard,  proteste  en  qualifiant 
cette  déclaration  d'inexacte  et  s'exprime  en 
ces  termes:  «A  part  le  24  Mai  1940  jour  où 
étant  de  service,  j'eus  à  introduire  Emile 
Rigaud  auprès  du  Président,  je  n'ai  jamais  eu 
à  cette  période  à  le  voir  ni  rencontrer  au 
Palais  de  la  Présidence,  faisant  visite  au 
Président.  Bien  longtemps  avant  1940,  c'est- 
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à-dire  à  son  retour  d'Europe,  je  me  rappelle 
l'avoir  vu  au  Palais,  oiî  il  était  venu  rendre 
visite  d'amitié  au  Président.  J'affirme  que  ce 
sont  ces  deux  seules  fois  que  j'eus  l'occasion 
de  voir  Emile  Rigaud  au  Palais  de  la  Prési- 
dence visitant  le  Président  Vincent.  D'ailleurs 
si  comme  il  le  prétend,  il  était  venu  plusieurs 
autres  fois  au  Palais  en  1940,  à  partir  de  fin 
avril  cela  aurait  été  certainement  inscrit  dans 
le  registre  de  service»; 

CONSIDERANT  que  le  Colonel  Durcé  Ar- 
mand, à  cette  époque  Major  de  la  Garde 
d'Haïti  et  Commandant  de  la  Garde  du  Palais 
n'est  pas  moins  formel  et  précis  dans  sa  dépo- 
sition; Qu'il  déclare  en  effet:  «Je  ne  me 
souviens  pas  exactement  si  c'est  vers  le  com- 
mencement de  1940  ou  fin  de  1939,  mais  je 
me  rappelle  que  vers  cette  époque,  je  reçus 
un  coup  de  téléphone  de  M.  Milo  Rigaud  me 
demandant  une  entrevue  avec  le  Président 
Vincent  pour  une  affaire  importante  disait-il 
concernant  un  parent  du  Président,  plus 
précisément  son  cousin  M.  Justin  Polynice. 
Le  président  m'ayant  donné  une  réponse  né- 
gative, je  ne  cherchai  pas  à  la  transmettre  à 
M.  Rigaud.  Il  insista  tellement  dans  la  suite 
que  je  priai  le  président  de  le  recevoir.  Il  me 
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donna  sa  réponse  d'assez  mauvaise  grâce  en 
me  disant  que  ce  Monsieur  allait  probable- 
ment l'entretenir  de  cboses  insignifiantes.  En 
effet,  je  reçus  M.  Rigaud  et  l'introduisis  auprès 
du  Chef  de  l'Etat  Celui-ci  sitôt  le  départ  de 
M.  Rigaud  m'appela  et  me  fit  le  reproche 
d'avoir  tellement  insisté  vu  que  M.  Rigaud, 
comme  il  l'avait  prévu  est  venu  lui  demander 
de  payer  une  créance  qu'il  avait  contre  son 
cousin  Justin  Polynice»; 

QUE  sur  la  question  à  lui  posée,  à  savoir 
s'il  est  à  sa  connaissance  que  le  prévenu  Emile 
Rigaud  eut  à  faire  d'autres  visites  au  Président 
Vincent,  il  répond:  «Oui,  ceci  remonte  vers 
l'année  1934  ou  1935  à  l'arrivée  de  M.  Rigaud 
en  Haïti  avec  sa  femme.  J'étais  dans  ma  cham- 
bre au  Palais  quand  je  vis  arriver  M.  Rigaud  et 
sa  fcm::ie.  ïi  m'a  dit  que,  revenu  dans  le  pays, 
il  venait  présenter  ses  hommages  au  Chef  de 
l'Etat.  Et  qu'après  avoir  vu  le  président  de 
qui  il  s'était  informé  de  mes  nouvelles,  il 
était  venu  également  me  dire  un  petit  bonjour 
et  me  présenter  à  sa  femme.  Trouvant  Mada- 
me Rigaud  charmante,  je  l'invitai,  le  soir 
même  à  dîner  chez  Karl  à  Pétion-Ville.  M. 
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Rigaud  repartit  dans  la  suite  pour  France  et 
je  n'entendis  parler  de  lui  que  le  jour  oii  il 
me  téléphona  pour  me  demander  l'entrevue 
avec  le  Président  Vincent»; 

CONSIDERANT  qu'ainsi,  quoi  qu'ait  pré- 
tendu le  prévenu  Emile  Rigaud  il  n'a  nul- 
lement établi  qu'en  l'année  1940,  à  partir  de 
fin  avril  il  ait  eu  à  faire  plusieurs  visites  au 
Palais  de  la  Présidence  au  Président  Sténio 
Vncent,  sauf  celle  que  le  registre  de  service  de 
la  maison  militaire  place  au  24  Mai  de  cette 
année-là:  d'oii  l'effondrement  du  scénario 
conçu,  préparé  et  monté  à  grand  frais  pour 
engendrer  le  fameux  bon  du  15  Mai  1940; 
QUE  ce  bon,  comme  un  être  nuisible  fut  créé 
dans  de  si  mauvaises  conditions  et  est  né  de 
ce  fait,  si  peu  viable  que  son  auteur  —  ou 
peut-être  ses  auteurs  —  en  est  arrivé  à  tenter 
avec  une  audace  qui  n'a  d'égale  que  l'incons- 
cience ou  l'aberration,  d'accréditer  que-  la 
date  du  dit  bon  bien  que  consacrée  par  un 
titre,  serait  antérieure  à  sa  naissance  véritable: 
QU'en  effet,  le  fameux  bon  qui  aurait  été 
souscrit  par  le  Président  S.  Vincent  au  sieur 
Emile  Rigaud  porte  la  date  du  15  Mai,  date 
impossible,  encombrante,  s'il  en  fut  et  qui 
est  pour    le  prétendu    créancier    et  pour   les 
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intéressés  une  vraie  prison  d'acier  où  le 
cynisme  et  la  mauvaise  foi  les  ont  enfermés  et 
d'où  ils  ne  peuvent  plus  sortir,  quelque  effort 
que  fasse  Emile  Rigaud  et  quelque  stratagème 
qu'il  emploie;  car  le  plaignant,  le  sénateur 
Sténio  Vincent  au  sujet  de  cette  date  plutôt 
fatidique  pour  l'intraitable  créancier  et  qui 
lui  fut,  on  dirait  dictée  par  l'esprit  de  confu- 
sion, s'exprime  comme  suit:  «Le  sieur  Emile 
Rigaud  a  donné  arbitrairement  la  date  du  15 
Mai  1940  au  bon  qu'il  prétend  que  je  lui  ai 
souscrit.  Or,  bien  que  je  n'eusse  jamais  voulu 
faire  ni  du  15  Mai  ni  du  18  Novembre  des 
jours  fériés,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces 
deux  dates  ont  toujours  été  consacrées  au 
Palais  National  à  de  larges  réceptions  d'a- 
mis —  les  présidents  ont  beaucoup  d'amis 
lorsqu'ils  sont  au  pouvoir  —  et  de  fonction- 
naires qui  venaient  les  uns  après  les  autres 
présenter  leurs  hommages  au  Chef  de  l'Etat. 
Les  réceptions  commençaient  dès  sept  heures 
du  matin  pour  ne  finir  que  très  tard  dans  la 
soirée  quelque  fois  au-delà  de  dix  heures  du 
soir.  On  comprend  difficilement,  dans  ces 
conditions  qu'un  tel  jour,  un  15  Mai,  eût  pu 
être  accepté  par  le  Président  de  la  République 
pour  bâcler  l'affaire  imaginée  par  M.  Emile 
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Rigaud.  Une  date  quelconque  avant  le  15  Mai 
ou  après  le  15  Mai  aurait  pu  s'expliquer  plus 
aisément.  Mais  qu'on  ait  pensé  à  choisir  préci- 
sément cette  date  du  15  Mai  pour  fabriquer  de 
toutes  pièces  le  débiteur  qu'on  voulait  inven- 
ter, il  y  a  là  une  maladresse  insigne  de  la  part 
du  prétendu  créancier  qui  —  le  méchant  fait 
toujours  une  œuvre  qui  le  trompe! — n'avait 
certainement  pas  prévu  l'invraisemblance 
criarde  de  la  date  qu'il  fallait  donner  à  son 
prétendu  bon»; 

CONSIDERANT,  en  outre  que  la  version, 
tout  à  fait  puérile  et  ridicule,  que  le  prévenu 
a  cru  devoir  donner,  pour  justifier  la  date  du 
15  Mai  portée  au  bon,  ne  saurait  être  prise 
en  considération  et  encore  moins  retenue, 
sauf  pour  constater  qu'elle  tourne  contre  lui 
et  le  confond,  en  dévoilant  les  moyens  frau- 
duleux dont  il  s'est  servi  et  en  mettant  à  nu 
l'immoralité  d'une  telle  action; 

QUE  viennent,  en  effet  chercher  là  les  inté- 
rêts à  envoyer  désormais  chaque  quinze  du 
mois,  puisque  le  bon  ne  comporte  aucune 
stipulation  d'intérêts?  Que  signifient  aussi  la 
compensation  qui  serait  offerte,  soi  disant, 
pour  dédommager  le  prétendu  bailleur  et 
créancier  et  la  récompense  à  venir,  en  1941  si 
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vraiment  il  a  été  question  d'un  prêt,  d'une 
affaire? 

CONSIDERANT  que,  en  dehors  de  cette 
particularité  concluante  de  la  date  du  bon  qui 
a  fait  ressortir  sans  erreur  l'inexistence  de  la 
scène  relative  à  l'émission  du  bon  au  Palais 
de  la  Présidence,  et,  partant,  la  fausseté  de 
cette  pièce  qui  a  été  purement  et  simplement 
fabriquée,  dans  un  but  évident  de  chantage,  il 
y  a  d'autres  faits  qui  le  confirment  et  appor- 
tent, à  cet  égard  les  mêmes  résultats  positifs: 
QUE  par  exemple,  contrairement  à  l'allégation 
que,  pour  solliciter  et  obtenir  de  lui  le  pré- 
tendu emprunt,  le  chef  de  l'Etat  l'avait  appelé 
en  deux  fois,  au  téléphone,  il  a  été  révélé  que 
le  Président  Vincent  ne  se  servait  jamais 
personnellement  du  téléphone  pour  faire  ve- 
nir quelqu'un  au  Palais;  qu'il  demandait 
toujours  à  l'officier  de  service  de  le  faire; 
Qu'il  en  est  de  même  du  fait  avancé  par  le 
prévenu  à  savoir  qu'avant  de  signer  le  pré- 
tendu bon  à  sa  vue,  le  président,  à  qui  il  l'avait 
remis,  serait  sorti  pour  le  faire  remplir;  qu'il 
est  à  noter  qu'Emile  Rigaud  n'a  pas  été  ca- 
pable de  dire, —  ce  qui,  cependant  ne  parais- 
sait nullement  difficile! — par  oii  était  sorti 
le   président   pour  aller  faire  taper  sur  l'impri- 
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mé  les  énonciations  nécessaires,  comme  il  n'a 
pas  non  plus  entendu  taper  à  la  machine; 
que  à  la  demande  à  lui  faite  —  et  ce,  pour 
porter  à  quelque  précision! — si  le  plaignant 
était  sorti  par  la  porte  du  cabinet  de  travail 
où  il  reçoit  ordinairement  et  qui  donne  accès 
au  couloir  d'où  viennent  des  visiteurs,  il  ré- 
pond impertubablement  :  «Ma  précédente  ré- 
ponse indique  que  je  ne  puis  en  être  certain». 
Toutefois  je  répète  qu'il  me  semblerait  qu'il 
était  sorti  par  le  Sud.  Malheureusement  que  je 
ne  peux  que  répéter  que  cela  ne  peut  consti- 
tuer une  affirmation  catégorique,  car  ce  qui 
m'importait  à  ce  moment-là  était  d'avoir  le  bon 
signé  et  non  de  contrôler  les  allées  et  venues 
du  Chef  de  l'Etat»;  QU'à  propos  de  ces  décla- 
rations floues,  imprécises  et  évasives,  il  y  a 
lieu  de  rappeler  que  le  bureau  de  la  Secré- 
taire privée  du  Président  d'Haïti  était  contigu 
au  cabinet  du  chef  où,  pour  se  rendre,  l'on 
devait  inévitablement  passer  devant  la  porte  de 
Melle.  Edith  Wooley  qui,  dactylographe,  serait 
la  personne  et  la  seule  qui  aurait  eu  à  remplir 
le  bon,  s'il  était  vrai  qu'à  un  moment,  il  en 
fut  question.  Mais  sur  ce  point,  Melle  Edith 
Wooley,  interrogée,  répond:  «Je  ne  me  rap- 
pelle  pas   cela,    il    est  certain   que    si   pareil 
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travail  m'avait  été  demandé  par  le  Président, 
c'est  lui  qui  m'aurait  dicté  les  mentions  et  je 
m'en  serais  souvenue.»  QUE  pour  une  infor- 
mation plus  complète  et  pour  savoir  si  par 
hasard,  le  chef  de  l'Etat  n'était  pas  dactylogra- 
phe, auquel  cas  il  aurait  pu  avoir  personnel- 
lement rempli  le  fameux  bon  vierge  à  quelque 
machine  absolument  silencieuse,  il  a  été 
demandé  à  la  Secrétaire  privée  quelle  person- 
ne à  sa  connaissance  tape  d'ordinaire  les 
lettres  et  autres  papiers  privés  du  président 
Vincent,  elle  répondit  le  plus  simplement  du 
monde:  «En  général,  c'est  toujours  moi.  Car 
le  Président  ne  sait  pas  écrire  à  la  machine»; 
CONSIDERANT  que  les  divers  témoignages 
recueillis  ont  mis  en  évidence  avec  une  netteté 
saisissante  la  vraie  physionomie  de  la  cause 
et  la  vérité  sur  tout  ce  qui  en  fait  essentiel- 
lement l'objet;  QUE,  en  effet  l'invraisemblan- 
ce des  faits  avancés  par  le  prévenu  Emile 
Rigaud,  les  contradictions  flagrantes  qui  s'en 
dégagent,  les  mensonges  constants  qui  en  for- 
ment la  base,  la  fantaisie  des  situations  qu'il 
invente,  les  rôles  impossibles  qu'il  prête  avec 
un  illogisme'  déconcertant  aux  persoimages 
qu'il  a  créés  pour  les  besoins  de  s^on  audacieuse 
entreprise,  l'inconsistance  et  l'inanité  de  ses 
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défenses,  les  réticences  qui  marquent  ses  affir- 
mations et  la  confusion  qui  les  entourent, 
l'embarras  et  l'incohérence  de  ses  attitudes, 
les  démentis  éclatants  que  subissent  ses  moin- 
dres allégations  et  qui  les  ruinent  irrémédia- 
blement, le  choix  malheureux  et  même  peu 
recommandable  de  ses  moyens  qui  ne  sont  en 
somme  que  des  manœuvres  sans  cesse  renou- 
velées dans  le  but  manifeste  de  résister  à  la 
justice,  en  essayant  avec  cynisme  de  la  trou- 
bler, de  l'égarer  et  même  de  la  paralyser  dans 
son  œuvre  saine  et  noble  de  redressement 
nécssaire,  d'épuration  sociale  et  de  réparation, 
tout  cela  montre  avec  clarté  et  certitude  que 
le  fameux  bon  du  15  Mai  1940,  qu'on  attribue 
au  plaignant  M.  Sténio  Vincent,  ancien  pré- 
sident d'Haïti,  sénateur  de  la  République  a  été 
fabriqué  de  toutes  pièces  et  est  le  fruit  d'une 
machination  dont  le  dessein  criminel  a  été 
déjoué  par  les  circonstances,  grâce  à  la  vigi- 
lance, à  l'intégrité  et  au  courage  moral  de 
ceux  à  qui  incombe  la  noble  tâche  de  protéger 
le  bonheur  et  la  fortune  des  citoyens; 

IL— CONSIDERANT  que,  dans  la  cause, 
l'intention  de  nuire  est  évidente:  elle  résulte 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  entrepris  au  sujet 
du  bon  du  15  Mai  1940  argué  de  faux,  qui. 
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quoiqu'il  n'ait  point  été  communiqué  aux 
avocats  du  prétendu  souscripteur  assigné  en 
paiement,  ni  produit  et  ce  systématiquement, 
à  l'instruction,  comme  le  veut  le  Code  d'ins- 
truction Criminelle,  a  été,  cependant  photo- 
graphié, et  les  photographies  distribuées  en 
nomhre  très  imposant  dans  tous  les  pays  du 
monde  et  même  reproduites  dans  le  journal 
«La  Nacion»  de  Santo-Domingo,  pour  em- 
prunter le  propre  langage  du  prévenu  Emile 
Rigaud,  et  ce,  comme  s'il  s'agissait  en  la 
circonstance  de  réclames  pour  un  produit 
nouveau,  véritable  panacée  universelle  ou  de 
programme  alléchant  ou  de  profession  de  foi 
exceptionnelle  de  quelque  nouveau  messie 
politique,  ou  enfin  de  tracts  sensationnels  en 
vue  de  quelque  plébiscite; 

III.— CONSIDERANT  que,  en  ce  qui  con- 
cerne le  préjudice,  il  est  certain,  puisqu'il 
n'était  question  d'autre  chose  que  d'extorquer 
partie  de  la  fortune  de  l'ex-président  d'Haïti, 
le  Sénateur  Sténio  Vincent,  fortune  qui  devrait 
acquitter  le  montant  du  fameux  bon  du  15 
Mai  1940  de  Or  $5.500.00  sans  oublier  les 
honoraires  d'avocat  s'élevant  à  la  rondelette 
somme  de  Gourdes  5.500,00  abstraction  faite 
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des  torts  considérables  moraux  et  sociaux  qui 
devaient  lui  être  occasionnés. 

D'où  l'existence  des  trois  éléments  consti- 
tutifs du  crime  de  faux. 

CONSIDERANT,  en  outre,  que,  pour  avoir 
tenté  d'obtenir  par  la  voie  judiciaire  la  con- 
damnation du  plaignant  au  paiement,  avec 
toutes  les  conséquences  de  droit,  du  fameux 
bon  du  15  Mai  1940,  argué  de  faux,  le  pré- 
venu Emile  Rigaud  a  fait  sciemment  usage 
d'une  pièce  fausse; 

Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  des 
indices  sérieux  et  des  charges  plus  que  suffi- 
santes au  renvoi  du  prévenu  Emile  Rigaud  par 
devant  la  juridiction  de  répression. 

POURQUOI,  disons  que,  vu  les  indices  et 
charges  relevés  contre  lui,  il  y  a  lieu  à  suivre 
contre  le  nommé  EMILE  RIGAUD,  âgé  de  38 
ans,  homme  d'affaires  né  et  demeurant  à  Port- 
au-Prince;  le  renvoyons,  en  conséquence,  par 
devant  le  tribunal  criminel  de  Port-au-Prince 
siégeant  sans  assistance  du  jury;  afin  d'y  être 
jugé  conformément  à  la  Loi  d'avoir  fraudu- 
leusement fabriqué  ou  fait  fabriquer  un  billet 
à  ordre  daté  à  Port-au-Prince,  le  15  Mai  1940, 
portant  la  fausse  signature  de  Monsieur  Sténio 
Vincent,  alors  Président  de  la  République  et 
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par  lequel,  celui-ci  paraîtrait  s'obliger  à  payer 
au  prévenu  Emile  Rigaud  ou  à  son  ordre,  le 
15  Juillet  1940,  la  somme  de  (Or  $5.500,00) 
Cinq  mille  cinq  cents  dollars,  valeur  qu'il 
aurait  reçue  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
et  d'avoir,  en  outre,  fait  sciemment  usage  du 
sus-dit  billet  à  ordre,  en  faisant  diriger  des 
poursuites  judiciaires  contre  le  prétendu  sous- 
cripteur pour  en  obtenir  paiement,  suivant 
assignations  en  date  des  dix  et  treize  octobre 
mil  neuf  cent  quarante  et  un,  crime  prévu  et 
puni  par  les  articles  112  et  113  du  Code  Pénal. 
Ordonnons  que  le  dit  Emile  Rigaud  soit  pris 
au  corps  et  déposé  en  la  maison  d'arrêt  de 
cette  ville,  s'il  n'y  est  déjà  écroué;  Ordonnons 
en  outre  que  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
ainsi  que  la  présente  décision  soient  achemi- 
nées  sans  délai  au  Commissaire  du  Gouverne- 
ment de  ce  ressort  à  telles  fins  que  de  droit. 

Ainsi  décidé  par  Nous,  Odilon  Charles, 
Juge  d'instruction,  soussigné  en  notre  Cabinet 
d'instruction  sis  à  Port-au-Prince,  Palais  de 
Justice  ce  jourd'hui  seize  Juin  mil  neuf  cent 
quarante  deux. 

n  est  ordonné  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
etc..  En  foi  de  quoi,  etc.Dix  neuf  mots  rayés 
nuls,  dix-neuf  renvois  en  marge  paraphés  et 
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deux  prolongements  de  ligne  bons.  Trois  autres 
renvois  et  deux  autres  prolongements  de  ligne 
bons. 

(Signé)  Odilou  Charles,  av.,  P.  Mathieu  cs.- 
Gref. 

Dûment  enregistré  à  Port-au-Prince. 

Pour  copie  conforme. 

Léon  F.   Smith 
Commis-Greffier 
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Pièce  No,  8. — 

Réquisitoire  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  Tribunal  de  Cassation  concluant 
au  rejet  du  pourvoi  exercé  par  Emile  Rigaud 
contre  F  Ordonnance  du  16  Juin  1942. 

Magistrats, 

.Voilà  plus  d'un  an  déjà  qu'une  contestation 
d'un  caractère  assez  étrange  met  aux  prises 
en  justice  —  devant  une  opinion  publique 
justement  intriguée  et  anxieuse  —  M.  Sténio 
Vincent,  ancien  Président  de  la  République, 
à  qui  est  attribué  le  rôle  d'emprunteur  de 
somme  d'argent  et  son  adversaire,  M.  Emile 
Rigaud,  homme  d'affaires,  prêteur  à  intérêts 
de  profession. 

Il  s'agit  d'un  bon  de  commerce  que  le  pré- 
sumé créancier  affirme  avoir  été  revêtu  de  la 
signature  de  Monsieur  S.  Vincent  le  15  Mai 
1940  à  échéance  du  15  Juillet  1941.  La  somme 
prêtée  serait  de  or.  5.500  dollars,  et  devant  le 
refus  du  débiteur  de  remplir  son  obligation  par 
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son  acquittement,  déclare  Monsieur  Rigaud, 
il  a  dû  se  décider  à  porter  l'affaire  en  justice. 

C'est  par  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
que  le  demandeur  a  appelé  l'ex-Président  de  la 
République,  contracteur  indiqué  de  l'affaire 
et  «pour  les  besoins  de  son  commerce»  est-il 
libellé  dans  le  titre,  encore  que  le  souscrip- 
teur présumé  ne  fût  pas  connu  comme  cumu- 
lant en  1940  ses  fonctions  présidentielles  avec 
celles  de  commerçant  ni,  qu'il  parût  alors  en 
disposition  de  se  laisser  passer  pour  tel, — 
soutient  Sténio  Vincent. 

Le  premier  devoir  de  la  partie  assignée  fut 
de  réclamer  préalablement  du  demandeur  la 
communication  du  titre  sur  lequel  il  fonde 
son  action.  Emile  Rigaud  refusa  pourtant  de 
faire  toute  communication  et  c'est  en  quelque 
sorte,  passant  à  pieds  joints  sur  la  pratique 
courante  et  les  usages  normaux  de  la  procé- 
dure telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  88  c.  p. 
c.  que  l'avocat  de  Rigaud,  sans  autre  forme 
de  procès,  somma  d'audience  son  adversaire 
afin  de  plaider  tout  de  suite  la  cause. 

La  réplique  de  M,  Sténio  Vincent  au  refus 
de  communiquer  le  Bon,  élément  fondamental 
du  litige,  pourtant  également  indispensable, 
semble-t-il   au    triomphe   des   prétentions   du 
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créancier  et  au  libre  exercice  du  droit  de  dé- 
fense de  la  partie  attaquée,  fut  de  rendre 
plainte  à  la  justice  répressive  pour  faire  recon- 
naître la  nullité  de  l'écrit  invoqué  et  de  pour- 
suivre Emile  Rigaud,  en  détenteur,  pour  faux 
et  usage  de  faux. 

Une  ordonnance  est  sortie  de  cette  enquête 
judiciaire  menée  par  le  juge  Odilon  Charles, 
encore  que  jusqu'à  la  clôture  de  l'instruction 
Emile  Rigaud  ait  cru  devoir  garder  la  même 
attitude  de  résistance. 

Le  résultat  en  a  été  nettement  défavorable 
au  prévenu  Emile  Rigaud,  puisqu'elle  conclut 
au  renvoi  de  celui-ci  devant  la  juridiction  cri- 
minelle pour  faux  et  usage  de  faux  au  préju- 
dice du  plaignant. 

Contre  cette  décision,  Emile  Rigaud  a  dirigé 
en  temps  utile  un  recours  en  Cassation  appuyé 
sur  des  motifs  suivants: 

PREMIER  MOYEN:  Violation  des  arts. 
389,  390,  391  et  suivants  C.  P.  C.  Excès  de 
pouvoir. 

Monsieur  Vincent  est  partie  civile  et  non 
témoin.  S'il  est  vrai  qu'il  est  du  rang  des  grands 
fonctionnaires  et  qu'à  ce  titre  un  formalisme 
spécial  conditionne  l'audition  des  témoins 
de  cette  catégorie,  la  qualité  de  partie  civile 
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du  défendeur  en  Cassation  empêchait  que  le 
Juge  d'Instruction  se  déplaçât  pour  aller 
recueillir  sa  déposition  en  la  dite  qualité.  A 
titre  de  témoin  seul  dans  l'affaire,  M.  Vincent 
Sénateur  de  la  République  pourrait  bénéfi- 
cier de  ce  traitement  de  faveur. 

DEUXIEME  MOYEN:  Violation  et  fausse 
application  des  arts.  112  et  113  C.  I.  C. 

Les  textes  ici  se  rapportent  au  faux  en 
écriture  privée  et  au  fait  de  son  usage. 

Or  ici  il  n'y  a  pas  de  manuscrit  autre  que 
celui  de  la  signature  de  Monsieur  Vincent. 

Il  ne  peut  être  question  dans  notre  cas  que 
d'un  faux  motivé  pour  contrefaçon  de  signa- 
ture. Le  défaut  de  manuscrit  fait  obstacle  à 
ce  que  l'ordonnance  aboutisse  aux  résultats 
ci-dessus  indiqués. 

Il  est  enseigné  qu'on  commet  un  faux  par 
ce  procédé,  quand  au  bas  d'un  écrit,  on 
appose  la  signature  d'autrui. 

L'ordonnance  n'a  pas  démontré  que  l'af- 
faire réunit  ici  les  conditions  nécessaires  et 
déterminantes  du  faux  matériel. 

TROISIEME  MOYEN:  L'instruction  eed 
viciée  à  sa  base  en  disant  que  à  défaut  de  la 
pièce  on  peut  recourir  aux  aveux,  présomp- 
tions et  témoignages  ne  sont  pas  d'une  valeur 
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suffisante  pour  justifier  le  renvoi  devant  le 
Tribunal  de  répression. 

Il  y  a  carence  complète  de  preuves  et  d'in- 
dices.   ^ 

A  ce  recours,  Sténio  Vincent  oppose  deux 
fins  de  non-recevoir. 

a, —  La  première  n'a  aucune  chance  de  suc- 
cès. Elle  se  fonde  sur  ce  que  tandis  que  l'ordon- 
nance attaquée  porte  la  date  du  16  Juin  1942, 
la  déclaration  de  pourvoi  a  été  dirigée  contre 
une  ordonnance  à  laquelle  Rigaud  donne  la 
date  du  13  juin.  Erreur  matérielle,  cela  va 
sans  dire  et  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
aucun  compte.  Puisqu'il  n'existe  pas  deux 
ordonnances  portant  des  dates  différentes  et 
rendues  entre  les  mêmes  parties  et  à  propos 
de  la  même  cause,  ce  qui  prêterait  à  faire 
naître  une  confusion  dans  l'esprit  la  différence 
de  date  accusée  ne  tire  pas  à  conséquence. 
Il  n'y  a  pas  possibilité  de  croire  que  le  recours 
exercé  s'adresse  à  une  autre  décision  que  celle 
pendante  entre  les  parties. 

Vous  rejetterez  donc  cette  fin  de  non-rece- 
voir proposée  par  Sténio  Vincent. 

b. —  La  seconde  fin  de  non-recevoir  mérite 
également  d'être  écartée.  Elle  est  fondée  sur 
le  fait  que  Emile  Rigaud  ayant  constamment 
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au  cours  de  l'instruction,  refusé  de  produire 
le  bon,  seul  enjeu  du  litige  et  même  en  Cas- 
sation à  l'appui  du  recours,  aucun  dépôt 
n'ayant  été  fait  de  ce  document  indispensable, 
le  pourvoi  est  frappé  d'une  irrecevabilité 
dont  le  demandeur  ne  peut  être  relevé.  Nous 
sommes  ici  en  matière  criminelle.  En  matière 
civile  un  pareil  moyen  devrait  être  accueilli 
aux  termes  de  l'art.  929  C.  P.  C.  Mais,  les 
plaideurs  au  criminel  peuvent  produire  les 
pièces  essentielles  à  leur  défense  même  à  la 
barre. 

Or  c'est  ce  qui  a  été  fait.  Emile  Rigaud,  à 
votre  précédente  audience,  sur  une  réquisition 
du  Parquet,  s'est  enfin  décidé  à  produire  le 
document  réclamé. 

Mais  si  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être 
rejetée,  le  M.  P.  pense  que  le  fait  nouveau  que 
constitue  cette  production  quoique  tardive 
pourra  bien  être  retenu  en  temps  et  lieu  par 
Fautorilé  compétente  pour  juger  l'affaire  au 
fond.  Et  si  ce  changement  d'^attitude  du  de- 
mandeur est  susceptible  d'entraîner  désormais 
des  conséquences  juridiques,  ce  ne  peut  être 
qu'ailleurs  que  devant  vous,  conune  il  sera 
démontré,  et  parce  que  le  demandeur  tout 
seul  aura  montré  sa  volonté  trop  longtemps 
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manifestée  de  soustraire  la  pièce  à  toute  inves- 
tigation judiciaire. 

En  effet,  quand  il  s'agit  de  plainte  en  faux, 
la  matérialité  du  délit  joue  un  rôle  prédomi- 
nant, essentiel  et  raisonnablement  cette  maté- 
rialité ne  peut  être  constatée  et  appréciée 
autrement  que  par  le  dépôt  dans  les  mains  du 
Juge-Instructeur  de  la  pièce  originale  incri- 
minée, sans  que  rien  puisse  y  suppléer,  fac- 
similié,  simple  copie  ou  reproduction  photo- 
graphique. 

Or  devant  le  Juge-instructeur  Tobstination 
du  prévenu  à  ne  pas  produire  le  bon  dont  il 
réclame  le  paiement  a  mis  le  Magistrat  dans 
une  situation  forcément  difficile.  Car  c'est 
bien  faute  de  pouvoir  examiner  la  pièce  ou  de 
la  faire  examiner  par  des  experts  le  cas  éché- 
ant —  formalité  reconnue  le  plus  souvent 
indispensable  en  pareil  cas,  le  juge  n'étant  pas 
obligatoirement  un  spécialiste  en  matière  si 
délicate  —  que  celui-ci  a  eu  recours  seulement 
à  des  témoignages  et  à  des  indices  auxquels 
son  ordonnance  a  dû  exclusivement  s'attacher 
pour  conclure  au  renvoi  d'Emile  Rigaud  de- 
vant la  Juridiction  de  jugement. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  considérations 
que  les  moyens  du  pourvoi  vont  être  examinés. 
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I. —  Les  critiques  dirigées  contre  la  forme 
employée  pour  l'interrogatoire  du  Sénateur 
Vincent  s'évanouissent  devant  l'examen.  Il  est 
avancé  qu'ici  Sténio  Vincent  ne  joue  qu'un 
rôle  de  plaignant  et  non  de  témoin.  Le  fait 
d'user  pour  l'entendre  du  formalisme  réservé 
au  cas  des  grands  fonctionnaires,  selon  les 
articles  389  et  suivants  du  C.  I.  C.  est-il  de 
nature  à  vicier  substantiellement  l'instruc- 
tion? 

Ce  moyen  soumis  à  notre  contrôle  donne 
lieu  de  reconnaître  que  si  Sténio  Vincent  a 
déposé  sa  plainte  le  21  Octobre  1941,  à  cette 
date  il  n'avait  pas  pris  qualité  de  partie  civile. 
Il  n'était  pas  interdit  de  l'entendre  dans  la 
qualité  prise  jusque  là,  surtout  après  que  le 
prévenu  avait  été  déjà  interrogé.  L'art.  54  du 
C.  I.  C.  laisse  la  faculté  au  plaignant  de  se 
porter  partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bats. Or  c'est  après  avoir  été  déjà  entendu 
depuis  le  26  Mai  1942  que  le  10  Juin,  un  mois 
plus  tard,  le  plaignant  s'est  porté  partie  civile. 
Reste  à  examiner  les  conditions  de  forme  dans 
lesquelles  la  déposition  de  Monsieur  Sténio 
Vincent,  Sénateur  de  la  République,  a  été 
obtenue.  Il  n'y  a  dans  le  fait  du  déplacement 
du    Juge    rien   qui    vicie    substantiellement 
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riiistruction.  En  effet,  ce  qui  garantit  le  con- 
tenu d'un  procès-verbal,  c'est  d'abord  le  secret 
qui  doit  présider  à  cette  procédure,  l'assistance 
du  Juge  et  du  Greffier  à  la  réception  des  dires 
du  comparani,  la  signature  enfin  des  pages, 
la  prestation  de  serment,  la  lecture  faite  des 
déclarations,  la  signature  du  Greffier,  du  Juge 
et  du  témoin.  La  circonstance  du  lieu  où  la 
verbalisation  est  faite  ne  joue  pas  dans  la 
procédure  un  rôle  à  peine  de  nullité  qui  n'est 
écrite  nulle  part.  (La  seule  sanction  de  la 
loi,  c'est  l'amende  et  la  prise  à  partie  arts.  64, 
342,  345  C.  L  C).  D'ailleurs,  le  formalisme 
spécial  signalé  aux  articles  invoqués  est  une 
dérogation  à  la  règle  ordinaire  en  la  matière, 
ce  formalisme  n'est  choisi  que  comme  l'expres- 
sion d'une  attention,  d'un  hommage  de  défé- 
rence à  l'égard  des  grands  fonctionnaires, 
lesquels,  en  l'absence  des  formes  prévues  à 
leur  égard,  auraient  seuls  le  droit  de  se  plain- 
dre d'un  tel  manquement. 

IL— SUR  LE  DEFAUT  DE  PRODUCTION: 
le  crime  de  faux  figure  dans  la  loi  No.  6  du 
C.  I.  C.  sous  une  rubrique  spéciale  qui  indique 
bien  sous  quelles  conditions  particulières 
doivent  s'instruire  les  causes  de  cette  nature 
en  raison  de  la  délicatesse  de  leur  caractère. 
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C'est  ainsi  que  l'art.  340  (ancien  art.  350) 
exige  qu'avant  tout  la  pièce  arguée  de  faux 
soit  déposée,  signée  et  paraphée  et  qu'un  pro- 
cès-verbal en  soit  dressé.  Ainsi  le  veulent  les 
précautions  de  sécurité  élémentaire. 

Le  corps  du  délit  joue  vraiment  ici  un  rôle 
important.  Pourtant  pas  à  ce  point  —  comme 
le  pense  Emile  Rigaud  —  que  la  non-produc- 
tion du  document  constitue  un  obstacle 
insurmontable  à  l'instruction.  Les  enseigne- 
ments de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
sont  concluants.  On  lit  dans  Rogron  que: 
«Lors  même  que  la  pièce  arguée  de  faux 
serait  perdue,  ou  que  la  personne  qui  a  pro- 
duit la  pièce  aurait  déclaré  ne  pas  vouloir 
s'en  servir,  comme  l'autorise  l'art.  216  C.  P.  C. 
il  est  de  jurisprudence  que  les  poursuites  cri- 
minelles n'en  devraient  pas  moins  avoir  leur 
cours  contre  l'auteur  du  crime  par  le  motif 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  subordonne  la 
poursuite  du  faux  à  l'existence  ou  à  la  pro- 
duction de  la  pièce  falsifiée;  mais  la  preuve 
du  faux  ne  pouvant  avoir  lieu  par  vérification 
ni  comparaison  d'écritures  on  aura  recours 
aux  moyens  de  preuves  communs  à  tous  les 
crimes,  c'est-à-dire  aux  indices  et  témoignages. 
(Arrêts  de  la  Cour  Suprême  du  28  octobre 
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1813,  Sir.  14,  10,  du  2  Juillet  1835.  Dali., 
ann.  1837,  1,  113  et  du  28  décembre  1850. 
Bull.  crim.  p.  658.)» 

Nous  pensons  que  même  si  la  jurisprudence 
en  décidait  autrement  il  faudrait  changer 
d''opinion  dans  un  cas  semblable  à  celui  qui 
nous  occupe  quand  la  non-production  provient 
de  la  faute  du  prévenu  lui-même  et  que  son 
refus  n'a  pour  se  justifier  que  des  prétextes 
futiles  et  invraisemblables.  Un  cas  de  force 
majeure  excuserait  sans  doute  Emile  Rigaud. 
Mais  on  est  bien  loin  de  là.  La  faute  d'Emile 
Rigaud  en  commettant  l'imprudence  —  avouée 
à  l'audience  par  son  avocat,  Me.  Moïse  —  de 
résister  à  toute  communication  a  aggravé  sa 
situation  quand  on  considère  les  motifs  de 
cette  attitude,  alors  que  l'intérêt  qu'il  a  à 
recouvrer  le  plus  vite  son  argent  et  sa  liberté 
devait  le  porter  plus  que  personne  à  ne  pas 
paralyser  la  marche  de  la  procédure.  Il  a  donc 
ainsi  volontairement  fait  obstruction  à  sa 
propre  défense  et  ne  peut  donc  se  plaindre 
des  suites  dont  sa  résistance  seule  a  été  la 
cause,  donnant  ainsi  à  son  adversaire  occasion 
d'en  tirer  avantage  contre  lui. 

Le  moyen  ne  sera  pas  agréé. 
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III. — L'argument  tiré  des  arts.  112  et  113  du 
Code  Pénal  n'est  pas  recevable  parce  qu'il  est 
inexact  d'avancer  que  ne  s'agissant  pas  de 
manuscrit  autre  que  celui  de  la  signature,  cette 
circonstance  fait  obstacle  à  toute  possibilité 
d'incrimination.  Ce  raisonnement  est  erroné 
parce  que  la  distinction  que  fait  la  requête 
n'est  pas  écrite  dans  la  loi  qui  ne  fait  pas  de 
différence  entre  l'écriture  manuscrite  et  l'écri- 
ture dactylographiée.  En  thèse  générale, 
qu'est-ce  que  donc  que  l'écriture?  Si  nous  ne 
nous  trompons  pas  avec  P.  Larousse,  l'écri- 
ture n'est  que  la  représentation  de  la  pensée 
avec  des  caractères  de  convention.  Or,  que 
l'écriture  soit  faite  à  la  main  ou  tout  autre- 
ment, ces  deux  opérations  ont  bien  le  carac- 
tère conventionnel.  Mais  même  s'il  fallait 
faire  crédit  à  l'argumentation  du  demandeur, 
il  faudrait  bien  admettre  que  si  toute  écriture 
n'est  pas  nécessairement  une  écriture,  mais 
toute  signature  est  une  écriture.  La  manière 
de  la  contrefaire  peut  être  soumise  à  diverses 
formes  et  plusieurs  combinaisons  peuvent 
s'offrir  à  l'ingéniosité  de  l'esprit  de  quiconque 
voudrait  se  prêter  à  des  opérations  délictuelles 
dans  ce  sens.  Dans  cette  matière  délicate  qu'est 
le  faux,  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  l'exis- 
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tence  d'un  acte  contraire  à  la  vérité,  qui  peut 
induire  en  erreur  par  son  intention  crimi- 
nelle pour  entraîner  un  préjudice.  C'est  tout 
l'esprit  de  la  loi  pénale  sur  cette  question  de 
principe. 

Ce  moyen  sera  rejeté. 

IV. — Emile  Rigaud,  tout  en  retenant  le  Bon 
original  par  devers  lui,  sans  raison  plausible, 
reproche  au  Juge  de  ne  pas  se  contenter  d'une 
photographie  pour  en  tenir  lieu.  Raisonnement 
puéril,  puisque  l'instruction  et  la  plainte  ne 
sont  pas  dirigées  contre  une  photographie  qui 
n'est  qu'une  image  mais  contre  un  Bon  ori- 
ginal, qui  est  une  réalité,  délibérément  sous- 
trait aux  yeux  du  Juge  par  celui-là  même  qui 
avait  le  plus  d'intérêt  à  le  produire. 

b. — Le  demandeur  reproche  au  Juge  d'avoir 
fait  une  instruction  qu'en  interrogeant  que 
des  témoins  à  charge.  Il  est  pourtant  constaté 
que  Durcé  Armand  et  Charles  Lochard  sont 
des  témoins  indiqués  par  Emile  Rigaud 
lui-même,  pour  sa  décharge  et  que  malheureu- 
sement leurs  dépositions  sont  plutôt  défavora- 
bles à  celui  qui  les  a  fait  appeler. 

c. —  Emile  Rigaud  reproche  encore  au  Juge 
de  ne  lui  avoir  pas  permis  de  présenter  des 
pièces  de  comparaison  pour  contrôler  la  sin- 
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cérité  de  la  signature.  Mais  avec  quoi  comparer 
les  dites  pièces,  si  la  pièce  originale  indispen- 
sable est  retenue  cachée  par  celui  qui  sollicite 
la  comparaison? 

V.—  SUR  LES  INDICES. 

On  sait  bien  que  le  Juge-Instructeur  quand 
il  lui  est  impossible  de  recueillir  des  preuves 
peut  se  fonder  sur  de  simples  indices  si  dans 
son  pouvoir  souverain  d'appréciation,  ils  lui 
paraissent  suffisants  et  assez  graves  pour  se 
faire  une  opinion  toujours  susceptible,  sans 
doute,  d'être  mise  en  échec  au  cours  de  l'ins- 
truction orale  de  l'audience  publique,  dans 
l'intervalle  des  éléments  d'appréciation  plus 
pertinents  et  plus  probants  pouvant  venir  au 
secours  de  la  Justice  pour  découvrir  la  vérité. 
Le  résultat  de  l'ordonnance  n'a  donc  toujours 
qu'un  caractère  provisoire,  une  valeur  rela- 
tive et  ne  ferme  point  la  porte  à  l'accusé  pour 
sa  justification.  Il  serait  vraiment  difficile  de 
soutenir  avec  la  requête,  qu'en  l'espèce,  il  y  a 
carence  d'indices.  La  seule  persistance  d'Emile 
Rigaud  à  tenir  le  bon  caché  depuis  près  d'un 
an  est  bien  un  indice,  semble-t-il,  et  de  nature 
à  jeter  une  telle  suspicion  sur  la  cause  qu'il 
défend,  que  cette  attitude  suffirait  déjà  à  faire 
tenir  sa  thèse  en  échec.  Mais  les  motifs  qu'il 
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donne  à  son  refus  sont  encore  plus  incompré- 
hensibles. Nous  reproduisons  ici  les  propres 
paroles  de  Rigaud:  «Le  Bon  ne  peut  pas  être 
montré  parce  que  confié  à  un  fonctionnaire 
attaché  à  une  légation  étrangère  qui  lui,  de 
son  côté,  l'a  envoyé  pour  plus  de  sûreté  dans 
son  pays  d'origine».  (Déposition  de  M.  Emile 
Rigaud  à  l'Instruction).  Il  est  évident  que 
l'invraisemblance  d'une  pareille  allégation 
était  peu  faite  pour  porter  le  Juge  à  y  ajouter 
foi. 

En  cherchant  d'autres  indices,  le  Juge  a 
trouvé  comme  étant  tout  aussi  impression- 
nante, la  date  donnée  au  Bon  qui  est  du  15 
Mai  1940,  jour  de  réception  pour  fêter 
l'avènement  du  Président,  date  qui  paraît  si 
peu  indiquée  pour  une  opération  de  ce  genre, 
au  Palais  National  ordinairement  rempli  de 
visiteurs  en  la  circonstance  pour  des  congra- 
tulations officielles  et  autres. 

Pourtant,  ce  jour,  c'est  dans  le  plus  grand 
mystère,  avec  d'infinies  précautions  que  les 
parties  auraient  contracté.  Par  ailleurs,  Emile 
Rigaud  affirme,  dans  sa  requête,  avoir  fait 
des  «exigences»  au  Président  qui,  avec  une 
«amertume  voilée»,  est-il  écrit  dans  la  requête, 
ne  pouvant  donner  ni   aval,  ni  garantie,   se 
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serait  en  quelque  sorte  trouvé  contraint,  loi. 
Président  d'Haïti,  de  signer  un  Bon  commer- 
cial ce  qui,  tout  le  monde  le  sait,  implique 
menace  de  contrainte  par  corps!  à  l'adresse 
du  Chef  de  l'Etat.  Nous  croyons  pourtant 
pouvoir  affirmer  que  —  pour  l'esprit  le  moins 
familiarisé  avec  cette  matière  —  cette  soi- 
disant  commercialité  du  Bon  incriminé  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  pure 
illusion.  Dès  lors  n'est-il  pas  bien  difficile  de 
sa  rendre  compte  pojurquoi  Emile  Rigaud, 
homme  d'affaires  —  expérimenté,  rompu  à  la 
pratique  de  telles  opérations, —  n'ait  pas  pensé 
—  pendant  que  le  souscripteur  déjà  suspect  à 
ses  yeux  avait  encore  la  plume  en  main  prêt 
à  signer  —  à  une  garantie  plus  réelle  et  plus 
efficace  que  l'art.  1111  du  Code  Civil  mettait 
à  sa  disposition.  Ce  texte  dit:  «Le  billet  ou 
promesse  sous-seing  privé  par  lequel  une  per- 
sonne s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  doit  être  écrit  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ou  du  moins, 
il  faut  que,  outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de 
sa  main  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  reçue». 

A    cette    situation    invraisemblable     s'en 
ajoutent  d'autres  et  des  contradictions  connue 
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celle  tirée  du  fait  que  le  Président  Vincent 
serait  toujours  en  quête  d'argent  parce  que 
déjà  criblé  de  dettes,  notamment  en  faveur 
de  Constantin  Mayard  et  de  Seymour  Pradel. 

Cependant  des  attestations  versée  au  dossier 
témoignent  sous  la  signature  de  Me.  Pradel 
et  de  Mme.  Mayard,  que  cette  dernière  asser- 
tion est  fausse  et  d'autre  part  les  livres  de  la 
Banque  du  Canada  à  cette  même  date  du  15 
Mai  1940  accusent  une  balance  très  élevée 
au  crédit  de  M.  Vincent.  Il  est  inutile  d'insis- 
ter davantage  pour  signaler  d'autres  indices 
tout  aussi  pertinents,  ce  qui  rend  l'ordonnance 
indemne  de  tout  reproche,  à  cet  égard. 

Mais  quelque  impressionnants  que  soient 
ces  indices,  ils  sont  peut-être  exposés  à  s'écrou- 
ler comme  un  château  de  cartes,  le  jour  où 
après  avoir  subi  une  épreuve  de  vérification 
d'un  technicien  compétent,  il  pourra  être  au 
contraire  démontré  que  le  Bon  portant  la 
signature  de  Monsieur  Sténio  Vincent  est 
l'œuvre  faite  de  la  propre  main  du  débiteur 
présumé  et  signée  de  sa  main,  quelque  délicate 
et  aléatoire  que  soit  une  opération  de  ce  genre. 

Cette  épreuve  a  été  rendue  hier  impossible 
par  le  fait  de  Monsieur  Rigaud,  lui-même  et 
elle  demeure  encore  aujourd'hui  malheureu- 
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sèment  impossible  devant  le  Tribunal  de 
Cassation,  si  aucun  vice  de  forme  n'entache 
l'ordonnance  critiquée  pour  en  entraîner  la 
cassation.  II  ne  reste  donc  à  M.  Emile  Rigaud 
(et  ce  retard  provient  de  son  propre  vouloir, 
on  ne  peut  cesser  de  le  répéter)  que  la  fa- 
culté de  requérir  comme  il  le  demande  une 
expertise  comme  mesure  d'instruction  par 
devant  la  juridiction  de  jugement,  seule  com- 
pétente désormais  pour  faire  la  lumière  sur 
la  falsification  ou  la  non-falsification  de  l'écrit 
qui  fait  l'objet  de  ces  débats. 

Par  ces  causes  et  motifs,  le  M.  P.  est  donc 
obligé  de  conclure  au  rejet  du  pourvoi,  mais 
en  cas  de  cassation  par  impossible,  faisant 
ordonnance  nouvelle,  vous  voudrez  bien  dans 
cette  hypothèse,  désigner  tel  Juge  d'instruc- 
tion de  votre  choix  pour  un  supplément 
d'instruction  qui  permette  de  vérifier  le  titre 
attribué  à  M.  Sténio  Vincent,  ainsi  que  le 
requiert  le  demandeur,  puisque  cette  voie  lui 
reste  encore  ouverte  pour  démontrer  son 
innocence. 

(Signé)   François  Mathon. 
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Pièce  No.  9. — 

L'Arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  rejetant 
le  pourvoi  du  sieur  Emile  Rigaud  contre  VOr- 
donnance  du  Juge  d!' Instruction  Odilon  Char- 
les 19  Janvier  1943. 

LIBERTE         EGALITE         FRATERNITE 
REPUBLIQUE   D'HAÏTI 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  Tribunal 
de  Cassation. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Tribunal  de  Cassation,  deuxième  section, 
a  rendu  l'arrêt  suivant: 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Emile  Rigaud, 
propriétaire,  demeurant  et  domicilié  au  Port- 
au-Prince,  identifié  au  No.  48-E,  actuellement 
détenu  en  la  prison  de  cette  ville,  ayant  pour 
avocat  constitué  Me.  H.  Benjamin,  identifié 
et  patenté  aux  Nos.  54-K  et  94479. 

Contre  une  ordonnance  rendue  le  seize  Juin 
mil  neuf    cent    quarante    deux  par    le  Juge 
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d'Instruction  Odilon  Charles  du  Tribunal  Civil 
de  Port-au-Prince,  renvoyant  le  demandeur 
par  devant  le  Tribunal  Criminel  de  ce  ressort 
sous  la  prévention  de  faux  en  écriture  privée, 
et  d'usage  de  faux  au  préjudice  du  Sieur 
Sténio  Vincent,  ancien  Président  de  la  Répu- 
blique, actuellement  Sénateur,  demeurant  à 
Pétion-ville,  domicilié  à  Port-au-Prince,  iden- 
tifié au  No.  F-671,  partie  civile  ayant  pour 
avocats  Mes.  Charles  Franck  Roy,  Christian 
Latortue  et  Femand  Coupet,  patentés  aux 
Nos.  22.  437,  22.441  et  22.467,  identifiés  aux 
Nos.  C-22.441,  F-62  et  G-59. 

Ouï  à  l'audience  publique  du  vingt-sept 
Octobre  mil  neuf  cent  quarante-deux.  Me.  H. 
Benjamin  pour  le  demandeur,  à  celle  du 
vingt-sîx  Novembre  suivant  Me.  François 
Moïse  en  ses  observations  en  remplacement  de 
Me.  H.  Benjamin,  Me.  Christian  Latortue  en 
sa  réplique  terminée  à  l'audience  du  premier 
Décembre  de  la  même  année,  et,  à  cette  der- 
nière audience,  Monsieur  le  Commissaire  du 
Gouvernement  François  Mathon,  en  la  lecture 
de  ses  deux  réquisitoires,  et  après  en  avoir 
délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil  conformé- 
ment à  la  Loi. 
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Vu  l'acte  déclaratif  de  pourvoi,  l'ordonnance 
attaquée,  les  requêtes  des  parties,  l'arrêt  de 
ce  Tribunal  en  date  du  vingt-deux  Décembre 
écoulé,  toutes  les  pièces  de  la  procédure  crimi- 
nelle instruite  contre  le  prévenu  demandeur, 
le  premier  réquisitoire  du  Commissaire  du 
Gouvernement,  le  Tribunal  ayant  déjà  statué 
sur  le  second,  et  enfin  les  dispositions  de  loi 
invoquées. 

Attendu  que  l'arrêt  prédaté  de  ce  Tribunal 
a  reçu  son  exécution  par  la  suppression  qu'il 
avait  ordonnée  des  termes  injurieux  contenue 
en  la  requête  du  demandeur,  qu'il  y  a  lieu  de 
revenir  sur  le  sursis  prononcé  à  cette  fin  et 
de  statuer  sur  la  cause; 

D'abord  sur  la  première  fin  de  non  recevoir 
opposée  au  pourvoi,  prise  de  l'absence  au 
dossier  du  demandeur  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  le  bon  du  quinze  Mai  mil  neuf  cent 
quarante  —  qui,  suivant  le  défenseur,  devrait 
être  à  la  base  du  pourvoi; 

Attendu  que  l'instruction  de  l'affaire  s'est 
poursuivie  et  achevée  sans  la  pièce  incriminée 
que  le  prévenu  a  constamment  refusé  de  sou- 
mettre, encore  que  le  Juge-Instructeur  lui  en 
ait  fait  l'injonction  au  vœu  de  la  Loi;  que  de 
cette  obstination  d'Emile  Rigaud  à  retenir  le 
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bon  et  à  se  contenter  de  produire  une 
photographie  de  cette  pièce,  le  Juge  a  même 
tiré  un  indice  de  culpabilité  contre  le 
prévenu;  que  si  l'absence  de  cette  pièce  n'a 
pu  empêcher  les  poursuites  non  plus  que  la 
décision  du  Juge  d'Instruction,  le  même  fait 
ne  pourrait  logiquement  ni  légalement  rendre 
irrecevable  le  recours  contre  l'ordonnance  de 
renvoi. 

Et  attendu  que  l'avocat  du  prévenu,  à 
l'audience  du  vingt-sept  octobre  de  Tannée 
expirée,  a  représenté  au  Tribunal  et  déposé 
la  pièce  incriminée,  il  s'en  suit  que  la  fin  de 
non  recevoir  qui,  en  droit,  n'était  pas  fondée 
est  de  ce  fait  devenue  sans  objet. 

Sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir  prise  de 
ce  que  le  demandeur  serait  déchu  de  son 
recours  pour  avoir  déposé,  non  pas  une  décla- 
ration de  pourvoi  contre  l'ordonnance  de 
renvoi  qui  est  du  seize  juin  mil  neuf  cent 
quarante  deux,  mais  un  acte  déclaratif  contre 
une  ordonnance  datée  du  treize  de  ce  mois. 

Attendu  que  cette  simple  différence  de  date 
est  manifestement  le  résultat  d'une  erreur 
matérielle;  qu'une  seule  ordonnance  a  été 
rendue  en  l'affaire,  et  il  ne  pouvait  non  plus 
y  en  avoir  qu'une  de  renvoi  contre  le  prévenu. 
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et  c'est  celle  du  seize  Juin;  il  est  évident  que 
^e  pourvoi  ne  peut  se  rapporter  qu'à  cette 
décision  ; 

En  conséquence,  le  Tribunal  rejette  l'une  et 
l'autre  fin  de  non  recevoir  du  défendeur. 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  violation  des 
articles  398  et  suivants,  code  instruction  cri- 
minelle, et  d'excès  de  pouvoir,  en  ce  que, 
d'abord,  le  plaignant  partie  civile  aurait 
pourtant  été  entendu  comme  témoin  et  qu'en- 
suite le  Juge,  qui  lui  a  reconnu  la  qualité  de 
Grand  Fonctionnaire,  n'a  néanmoins  pas  ob- 
servé à  son  égard  les  formalités  édictées  aux 
dispositions  de  la  loi  No.  6  Chapitre  V  du 
code  d'instruction  criminelle  et  a  violé  ces 
textes  : 

Attendu  que  le  premier  grief  contenu  en 
ce  moyen  manque  en  fait:  ce  fut  le  vingt-six 
mai  mil  neuf  cent  quarante  deux  que  le  Juge 
a  reçu  la  déposition  du  plaignant  Sténio 
Vincent;  or,  celui-ci  n'a  pris  la  qualité  de 
partie  civile  que  le  dix  juin  de  la  même  année 
par  sa  lettre  adressée  à  cette  date  au  Magistrat 
instructeur  ; 

Attendu  que  c'est  après  plusieurs  interro- 
gatoires du  prévenu  que  le  Juge  a  cru 
nécessaire    d'entendre    le   plaignant    qui,  au 
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commencement  des  poursuites,  était  absent  du 
pays,  qu'à  cet  effet,  il  rendit  une  ordonnance 
le  vingt-cinq  mai  décidant  son  transport  au 
domicile  du  plaignant,  il  s'y  rendit  le  lende- 
main, accompagné  de  son  greffier  et  reçut  la 
déposition  de  cette  partie; 

Attendu  que  à  cet  égard  le  Juge  est  resté 
dans  les  limites  de  son  pouvoir,  et  aucun  texte 
ne  lui  interdisait  de  procéder  comme  il  l'a  fait 
pour  la  manifestation  de  la  vérité;  que  si 
comme  l'a  soutenu  à  l'audience  l'avocat 
d'Emile  Rigaud,  Sténio  Vincent  a  été  considé- 
ré à  tort  comme  un  des  fonctionnaires  aux- 
quels s'appliquent  les  dispositions  invoquées 
au  pourvoi,  alors  il  n'importe  aucunement 
qu'elles  n'aient  pas  été  toutes  observées  à  son 
égard,  et  si  au  contraire  le  caractère  de  Grand 
Fonctionnaire  lui  a  été  attribué  à  bon  escient, 
dans  ce  cas  les  irrégularités  relevées  ne  sont 
encore  de  nulle  conséquence,  car  aucune 
sanction  n'est  attachée  à  l'observance  de  ces 
formalités  exclusivement  édictées  en  faveur 
des  grands  fonctionnaires  et  la  peine  de  nul- 
lité prévue  par  l'article  401  code  instruction 
criminelle  ne  vise  que  la  lecture  à  faire 
publiquement  au  jury  des  dépositions  reçues 
de  la  manière  indiquée  aux   articles   599  et 
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suivants:  qu'il  suit  de  là  le  manque  de  fonde- 
ment du  premier  moyen; 

Sur  le  second  pris  de  violation  et  de  fausse 
application  des  articles  112  et  113  Code  Pénal 
et  d'excès  de  pouvoir; 

Attendu  que  l'examen  de  ce  moyen  exige 
l'exposé  précis  de  certaines  particularités  de 
la  cause,  qui  ont  servi  de  fondement  à  l'ordon- 
nance; c'est  d'abord  que  par  exploit  du  dix 
octobre  mil  neuf  cent  quarante  et  un  Emile 
Rigaud  assignait  Sténio  Vincent  au  Tribunal 
de  Commerce  en  paiement  du  montant  d'un 
bon  à  ordre  dont  une  copie  lui  était  donnée 
comme  il  suit: 

«Port-au-Prince,  le  quinze  mai  mil  neuf 
cent  quarante  -  Au  quinze  juillet  mil  neuf  cent 
quarante  je  paierai  à  Monsieur  Emile  Rigaud 
ou  à  son  ordre  la  somme  de  cinq  mille  cinq 
cent  dollars,  valeur  reçue  en  espèces  pour  les 
besoins  de  son  commerce.  A  défaut  de  paie- 
ment du  présent  bon  à  la  date  sus-indiquée 
en  principal  et  accessoires.  Tous  les  frais  de 
poursuites  judiciaires  ainsi  que  les  honoraires 
d'avocat  (20  %)  seront  à  ma  charge,  même  si 
le  recouvrement  se  fait  à  l'amiable.  Par  Aval- 
Signature:  Sténio  Vincent». 
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Attendu  que  le  même  jour  une  saisie 
opposition  était  pratiquée  à  la  Banque  Royale 
du  Canada  et  à  la  Banque  Nationale  de  la 
République  d'Haïti  contre  le  défendeur  au 
pourvoi  que  le  demandeur  assigna  aussi  en 
validité;  que  monobstant  une  demande  de 
communication  du  bon,  Emile  Rigaud  somma 
d'audience  les  avocats  de  Sténio  Vincent; 
qu'alors  une  plainte  fut  déposée  contre  lui 
pour  faux  et  usage  de  faux;  que  refusant 
d'obtempérer  à  la  remise  de  la  pièce  à  l'ins- 
truction, le  prévenu  en  produisit  dans  la  suite 
une  pièce  fac-similaire  —  la  photographie  du 
bon  original  —  qu'il  ne  consentit  enfin  à 
déposer  que  par  l'intermédiaire  de  son  premier 
avocat  et  à  l'audience  du  vingt-sept  octobre 
mil  neuf  cent  quarante-deux  sur  le  pourvoi 
du  prévenu  contre  l'ordonnance  qui  le  renvoie 
devant  la  juridiction  criminelle; 

Attendu  que  l'obligation  en  quoi  consiste 
le  bon  est  entièrement  dactylographiée,  tandis 
que  la  signature  apposée  au  bas  de  cette  pièce 
paraît  manuscrite,  et  le  plaignant  soutient 
qu'elle  n'a  pu  être  obtenue  que  par  l'imitation 
de  la  sienne  ou  par  tout  autre  moyen  de  con- 
trefaçon, qu'il  s'en  suit  qu'il  s'agit  d'un  faux 
à  la  fois  matériel  et  intellectuel,  le  premier 
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caractère  présenté  par  la  signature  et  le 
second  par  le  corps  de  l'écrit  qui,  sans  aucune 
altération  matérielle,  aucune  trace  visible  de 
falsification,  comporte  à  la  charge  du  préten- 
du signataire  une  obligation  que  celui-ci 
déclare  n'avoir  jamais  contractée:  ainsi  la 
fabrication  de  convention  ou  d'obligation  et 
la  contrefaçon  de  signature  que  prévoit  l'ar- 
ticle 109  Code  Pénal,  tel  était  l'objet  de  la 
prévention  ; 

Attendu  que  le  moyen  reproché  à  l'ordon- 
nance, l'application  au  prévenu  des  articles 

112  et  113  code  pénal,  le  premier  renvoyant 
à  l'article  109  même  code;  mais  cette  critique 
ne  vise  pas  le  caractère  commercial  prêté  au 
bon  du  quinze  mai  mil  neuf  cent  quarante  et 
qui  placerait  Emile  Rigaud  sous  le  coup  d'une 
peine  plus  forte  que  celle  des  articles  112  et 

113  pour  le  faux  et  l'usage  de  faux  en  écri- 
ture privée;  et  le  Tribunal  ne  pourrait  non 
plus,  sur  le  pourvoi  du  prévenu,  casser  l'or- 
donnance pour  une  erreur  favorable  à  cette 
partie,  le  moyen  invoqué  une  autre  cause;  le 
demandeur  soutient  qu'en  l'espèce,  il  s'agirait 
d'un  faux  matériel  qui  n'a  pu  exister,  parce 
que  le  bon  est  un  imprimé;  il  ajoute  qu'il 
faudrait   l'écrit   lui-même   pour   que   le   Juge 
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pût  acquérir  la  certitude  qu'il  a  été  falsifié,  et 
il  lui  fait  grief  de  n'avoir  pas  suivi,  pour  son 
instruction  la  procédure  instituée  par  les 
articles  348  et  suivants  code  instruction 
criminelle  ; 

Attendu  que  le  bon,  écrit  en  caractères 
dactylographiques,  répond  bien  à  ce  que  la  loi 
entend  par  fabrication  de  convention  et  qui 
peut  même  être  opéré  sans  aucune  contre- 
façon d'écriture;  il  suffit  que  l'écrit  comporte 
une  obligation  fausse,  c'est-à-dire  fictive, 
préjudiciable  au  prétendu  débiteur  et  ima- 
ginée dans  une  intention  criminelle  qu'ici  la 
contrefaçon  concerne  uniquement  la  signa- 
ture; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  jus- 
tement argumenter  de  l'absence  d^  bon 
original  et,  à  cette  occasion,  imputer  au  Juge 
les  conséquences  de  son  propre  fait:  vaine- 
ment le  Magistrat  en  a  requis  de  lui  la 
représentation;  il  s'est  obstiné  à  le  garder; 
c'est  donc  sans  raison  qu'il  reproche  à  l'auteur 
de  l'ordonnance  de  n'avoir  pas,  pour  le  constat 
et  la  vérification  de  la  pièce  arguée  de  faux 
observé   les    formalités    et   pris    les   mesures 
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prévues  aux  articles  348  et  suivants  précités 
de  la  Loi  No.  6  du  Code  d'Instruction  Cri- 
minelle ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  cet  acte  le  Juge 
avait  pour  devoir  d'user  des  éléments  d'appré- 
ciation et  des  moyens  de  preuve  admis  en 
matière  criminelle  ;  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il 
les  a  recueillis  à  l'instruction  et  qu'il  en  a  tiré 
les  indices  suffisants  pour  asseoir  sa  décision, 
qu'à  cet  effet,  il  s'est  valablement  étayé  sur 
des  présomptions,  impressionnantes  et  des 
témoignages  concluants; 

Attendu  que  la  fausseté  du  bon  ressort, 
suivant  l'instruction  d'une  double  invrai- 
semblance, à  savoir,  d'abord  qu'en  mai  mil 
neuf  cent  quarante,  Sténio  Vincent,  dans  sa 
haute  situation,  se  fût  trouvé  à  ce  point  à 
court  de  ressources  et  pressé  d'un  tel  besoin 
d'argent  qu'il  dut  recourir  à  un  emprunt  et 
qu'ensuite  il  l'ait  contracté  avec  Emile  Rigaud 
dans  des  conditions  de  rigueur  si  étonnantes 
pour  celui  qui  occupait  alors  le  sommet  du 
pouvoir,  c'est-à-dire  sous  la  forme  d'un  effet 
de  commerce  emportant  contrainte  par  corps 
et  obligeant  le  souscripteur  au  paiement  des 
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honoraires  d'avocat  en  cas  de  poursuites 
judiciaires  et  même  de  recouvrement  à  Ta- 
miable. 

Or,  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  qu'au 
quinze  mai  mil  neuf  cent  quarante,  date  du 
bon,  le  compte  d'épargne  du  plaignant  à  la 
Banque  Royale  du  Canada  s'élevait  à  dix- 
huit  mille  six  cent  quarante  six  dollars  et  six 
centimes,  et  au  vingt-six  Avril  mil  neuf  cent 
quarante  et  un  à  douze  mille  quatre  cent 
soixante  neuf  dollars  et  quatre  vingt  quatorze 
centimes,  ainsi  que  le  Juge  l'a  constaté,  appert 
procès-verbal  signé  de  lui,  de  son  greffier,  des 
sieurs  Jean  Macary,  aide-comptable,  et  J.  W. 
Thomson,  directeur  de  cette  Banque,  oii  le 
Magistrat  s'était  transporté  afin  de  vérifica- 
tion, à  la  suite  de  son  ordonnance  du  vingt- 
sept  Novembre  mil  neuf  cent  quarante  deux; 

Attendu  que,  outre  l'impossibilité  morale 
qui  rend  invraisemblable  jusqu'à  l'absurde  un 
prêt  contracté  de  la  sorte,  à  pareille  époque, 
par  un  Chef  d'Etat,  le  Juge  d'Instruction  a  eu, 
pour  former  sa  conviction,  les  propres  décla- 
rations du  prévenu,  sa  crainte  injustifiée 
et  compromettante  de  produire  à  l'instruc- 
tion le  corps  du  délit,  son  embarras  pour 
se    fixer    sur    la    date    du   bon,    ses    explica- 
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lions  confuses  et  bizarres  sur  ce  point,  comme 
sur  les  raisons  exprimées  pour  refuser  alors 
le  bon  à  la  justice  et  enfin  les  dépositions 
concordantes  des  témoins,  parmi  lesquels, 
ceux-mêmes  qu'il  avait  désignés  au  Magistrat 
instructeur,  qui  le  confondent,  qui  démentent 
ses  dires  relatifs  à  ses  prétendues  visites  au 
Palais  National,  aux  appels  téléphoniques  qu'il 
a  dit  lui  avoir  été  adressés  par  le  Président, 
à  sa  déclaration  que  c'est  celui-ci  qui  aurait 
lui-même  rempli  à  la  machine  à  écrire  les 
blancs  laissés  sur  la  formule  du  bon  à  ordre 
que  dans  un  de  ces  derniers  considérants, 
l'ordonnance  résume  tout  ce  qu'a  révélé 
l'instruction,  à  savoir  l'invraisemblance  des 
faits  avancés  par  le  prévenu  pour  sa  défense, 
les  contradictions  flagrantes  qui  s'en  dégagent, 
les  mensonges  constants  qui  en  forment  la 
base,  la  fantaisie  des  situations  qu'il  invente, 
les  démentis  éclatants  que  subissent  ses  moin- 
dres allégations  et  qui  les  ruinent. 

Attendu  que  puisqu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  Sténio  Vincent  n'a  pu 
être  le  débiteur  d'Emile  Rigaud,  c'est  donc 
que  la  signature  apposée  au  bas  du  bon  paraît 
bien  fausse,  encore  que  par  le  propre  fait  du 
prévenu,  la  rétention  par  devers  lui  du  bon 
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original  le  Juge  n'ait  pas  été  en  mesure  de 
découvrir  par  quel  moyen  cette  signature  a 
pu  être  obtenue;  que  l'inanité  relevée  des 
moyens  du  pourvoi  doit  entraîner  leur  rejet, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  tribunal  de  s'ar- 
rêter à  l'original  du  bon  qui  lui  a  été  soumis 
et  qui,  s'il  y  échel,  pourra  être  l'objet  d'un 
examen  spécial  devant  la  juridiction  de  ju- 
gement. 

Par  ces  motifs,  et  sur  les  conclusions 
conformes  du  M.  P. ,1e  Tribunal  rejette  comme 
mal  fondé  le  pourvoi  d'Emile  Rigaud  contre 
l'ordonnance  rendue  par  le  Juge  d'Instruction 
Odiion  Charles  le  seize  juin  mil  neuf  cent 
quarante  deux  et  qui  le  renvoie  devant  le 
Tribunal  Criminel  de  ce  ressort  pour  être 
jugé  sous  la  prévention  de  faux  et  d'usage  de 
faux  au  préjudice  de  Sténio  Vincent,  partie 
civile;  ordonne,  en  conséquence,  la  confisca- 
tion de  l'amende  déposée  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens  liquidés  à  la  somme 
de  gourdes,  en  ce,  non  compris  le 

coût  du  présent  arrêt. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  nous,  Etzer 
Vilaire,  Vice-Président,  Bignon  Pierre-Louis, 
Marceau  Lecorps,  A.  D.  Dannel,  et  J.  B. 
Cinéas,  Juges,  en  audience  publique  du  dix 
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neuf  Janvier  mil  neuf  cent  quarante  trois, 
en  présence  de  Monsieur  Hubert  Alexis, 
Substitut  du  Commissaire  du  Gouvernement, 
avec  l'assistance  de  Monsieur  Dieudonné 
Poméro,  commis-greffier. 

Il  est  ordonné  à  tous  les  huissiers  sur  ce 
requis  de  mettre  le  présent  à  exécution,  aux 
officiers  du  Ministère  Public  près  les  tribu- 
naux civils  d'y  tenir  la  main;  à  tous  les 
commandants  et  autres  officiers  de  la  force 
publique  d'y  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  la  minute  du  présent  Arrêt 
est  signé  par  le  Vice-Président,  par  les  Juges 
et  par  le  commis-greffier: 

Ainsi  signé  à  la  dite  minute:  Etzer  Vilaire, 
Bignon  Pierre-Louis,  L.  Marceau  Lecorps, 
A.  D.  Dannel,  J.  B.  Cinéas  et  D.  Poméro. 

Pour  expédition  conforme: 

Collationné:  Le  Greffier:  H.  DOUGE. 


124  AFFAIRES    EMILE    RIGAUD 


Pièce  No.  10.— 

Acte  d'Accusation  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement, Mmtre  Grévy  Jean,  dans  V affaire 
du  Faux  Bon  du  15  Mai  1940,  reproché  à 
Milo  Rigaud. 

Palais  de  Justice 
de  la  Capitale 

Liberté  Egalité  Fraternité 

République  d'Haïti 

Port-au-Prince,  le  19  Mai  1943 

ACTE  D'ACCUSATION 

LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT 

PRES  LE  TRIBUNAL  CIVIL  DE  CE 

RESSORT 

Expose  que,  par  Ordonnance  de  Monsieur 
le  Juge  d'Instruction  Odilon  Charles,  en  date 
du  J6  Juin  1942, — ordonnance  maintenue  par 
Arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  de  la  Républi- 
que du    19    Janvier    1943  —  le   sieur  Emile 
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Rigaud,  âgé  de  38  ans,  homme  d'affaires  né 
et  demeurant  à  Port-au-Prince,  (Bourdon)  a 
été  renvoyé  par  devant  le  Tribunal  Crimi- 
nel de  Port-au-Prince,  siégeant  sans  assis- 
tance du  Jury,  pour  y  être  jugé  confor- 
mément à  la  Loi,  sous  la  prévention  de  faux 
et  d'usage  de  faux,  au  préjudice  du  sieur 
Sténio  Vincent,  ancien  Président  de  la  Répu- 
blique, Sénateur  à  vie. 

De  l'instruction  ouverte  et  poursuivie  contre 
le  dit  Emile  Rigaud,  sur  la  plainte  en  date  du 
21  Octobre  1941,  adressée  par  Maître  Christian 
Latortue,  dûment  autorisé,  à  Monsieur  le 
Commissaire  du  Gouvernement  René  Isidore 
et  qui  a  abouti  à  l'Ordonnance  du  16  Juin 
1942,  il  résulte  ce  qui  suit: 

Le  10  Octobre  1941,  le  sieur  Emile  Rigaud, 
ayant  pour  avocat  Me.  Hermann  Benjamin, 
par  le  ministère  de  l'huissier  Achille  Baptiste 
du  Tribunal  de  Paix  de  Pétion- Ville,  donna 
assignation  au  citoyen  Sténio  Vincent,  à  com- 
paraître au  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince, 
jugeant  en  ses  attributions  commerciales, 
«pour  s'entendre  condamner,  par  toutes  les 
voies  de  droit  et  même  par  corps,  à  lui  payer 
et  ce,  sans  terme  ni  délai,  la  somme  de  Or. 
5.500  dollars,  montant  d'un  billet  à  ordre  que 
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lui  aurait  souscrit  le  dit  sieur  Sténio  Vincent, 
le  15  Mai  1940  et  arrivé  à  échéance  le  15 
Juillet  de  la  même  année,  et  celle  de  G.  5.500 
gourdes,  à  titre  d'honoraires  d'avocat,  voir 
fixer  à  six  mois  la  durée  de  l'emprisonnement 
à  exercer  en  cas  de  non  paiement,  le  tout  avec 
exécution   provisoire   sans   caution,   etc..» 

Le  13  Octobre  de  la  même  année,  le  même 
Sténio  Vincent  fut,  par  Emile  Rigaud,  cité  à 
comparaître  par  devant  le  Tribunal  Civil  de 
Port-au-Prince  pour  voir  valider  les  saisies 
arrêts  que  son  pseudo-créancier  avait  fait 
pratiquer  sur  ses  fonds,  tant  à  la  Banque 
Nationale  de  la  République  d'Haïti,  qu'à  la 
Banque  Royale  du  Canada  en  cette  ville. 

A  cette  époque,  l'ex-Président  Vincent  se 
trouvait  aux  Etats-Unis,  pour  raison  de  santé. 
Les  ajournements  ci-avant  indiqués,  avaient 
été  signifiés  à  sa  sœur,  Melle.  Résia  Vincent. 
Celle-ci  chargea  M.  Jean  Fouchard,  ancien 
Chef  de  Cabinet  du  Président  Vincent,  de  voir 
l'avocat  d'Emile  Rigaud  et  d'aviser  son  frère. 
Me.  Sténio  Vincent.  Ainsi  prévenu,  le  Sénateur 
Vincent,  au  dire  de  Jean  Fouchard,  qualifia 
l'affaire  «de  chantage  et  de  manœuvre  dia- 
bolique», et  le  18  Octobre  1941,  donna  mandat 
spécial    à  Me.  Christian    Latortue,   avocat  du 


AFFAIRES    EMILE   RIGAUD  127 

Barreau  de  Port-au-Prince,  de,  pour  et  en  son 
nom,  déposer  une  plainte  contre  le  sieur  Emile 
Rigaud  au  Commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince  pour 
faux  en  écriture  privée...  et  contre  toute  autre 
personne  qui,  de  près  ou  de  loin,  a  été  mêlée 
à  ce  faux. 

Et  ce  fut  ainsi  que  l'instruction  fut  ouverte 
et  poursuivie  contre  le  prévenu  Emile  Rigaud. 

Le  23  Octobre  1941,  Rigaud  comparut  pour 
ta  première  fois  au  Cabinet  d'Instruction  du 
Juge  Odilon  Charles  et  expliqua  ce  qui  suit: 
Vers  la  fin  du  mois  d'Avril  1940,  il  fut  mandé 
au  Palais  National  par  un  coup  de  téléphone 
de  Monsieur  Vincent.  Le  Président  lui  deman- 
da de  lui  consentir  un  prêt  de  Or.  10.000 
dollars.  La  somme  était  rondelette  et  Rigaud 
répondit  au  Chef  de  l'Etat  qu'il  ne  disposait 
pas  pour  l'heure,  d'une  telle  valeur,  mais  qu'il 
tenterait  l'impossible  pour  lui  donner  satis- 
faction. 

Peu  de  temps  après,  ou  pour  plus  d'exacti- 
tude, au  début  du  mois  de  Juin  suivant, 
nouvel  appel  au  téléphone.  Rigaud  se  rendit 
de  nouveau  au  Palais  National.  Il  était  porteur 
d'une  somme  de  Or.  5.500  dollars  qu'il  remit 
au  Président  Vincent,  contre  le  Bon  argué  de 
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faux  que  le  Chef  de  l'Etat  fit  remplir  à  la 
machine  à  écrire,  mais  qu'il  signa,  dit  Rigaud. 
en  sa  présence. 

Et  alors  Monsieur  Vincent  aurait  fait  com- 
prendre à  son  bailleur,  qu'en  manière  de 
compensation  et  pour  l'avoir  obligé  à  immobi- 
liser son  argent,  durant  de  longs  jours,  il 
antidatait  le  Bon  sur  lequel,  toujours  d'après 
Rigaud,  il  porta  le  quantième  du  15  Mai  1940. 
Et  le  débiteur  aurait  ajouté:  «...Je  vous  enver- 
rai les  intérêts  le  15  de  chaque  mois»,  (sic) 

Le  temps  passa  et  Rigaud  raconte  qu'il  ne 
perçut  ni  capital  ni  intérêts.  Fatigué  d'atten- 
dre, il  sollicita  et  obtint  par  l'intermédiaire 
du  Major  Durcé  Armand  une  entrevue  de 
Monsieur  Vincent,  entrevue  au  cours  de 
laquelle  le  Président  se  montra  si  courroucé 
que  le  prévenu  quitta  le  Palais,  dit-il,  avec  la 
conviction  qu'il  mourrait  «avant  d'obtenir 
satisfaction». 

Il  est  inutile  de  retenir  que  Emile  Rigaud 
soutient  avoir  été  reçu  plusieurs  fois  au 
Palais  National,  et  pour  corroborer  son  dire, 
il  fait  appel  au  témoignage  du  Capitaine 
Charles  Lochard. 

A  cette  époque,  précise-t-il,  ses  rapports 
avec  le    Chef  de  l'Etat   étaient    des  plus  cor- 
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diaux.  Il  semble  même  que  de  tous  les  membres 
de  sa  famille,  seul,  il  avait  su  garder  la 
sympathie  de  M.  Sténio  Vincent,  puisqu'aussi 
bien  celui-ci  gardait  une  dent  contre  son 
père  Ernest  Rigaud  qui  avait  abandonné  la 
politique  du  Président  qui  l'avait  révoqué  de 
sa  charge  de  Ministre  à  la  Havane  et  contre 
son  frère  Georges  qu'il  avait  fait  incarcérer. 

A  cette  phase  de  l'instruction,  le  Magistrat 
demanda  à  Monsieur  Rigaud  de  produire  la 
pièce  arguée  de  faux,  pour  l'accomplissement 
des  formalités  légales.  Et  c'est  alors  que 
commencent  les  tractations,  les  tergiversations, 
les  contradictions,  les  mille  et  une  réticences 
qui  permettent  à  tout  honune  de  bonne  foi  de 
douter  de  la  sincérité  du  Bon  du  15  Mai  1940. 

Le  Bon,  répondit  Rigaud,  a  été  remis,  pour 
recouvrement  à  son  avocat,  Maître  Hermann 
Benjamin,  et  cet  avocat,  précise  le  prévenu, 
«m'a  déjà  averti  que  même  si  personnellement 
je  le  lui  demandais  pour  le  garder,  ne  serait-ce 
qu'une  minute,  il  ne  jugerait  pas  prudent  de 
le  faire.  On  lui  a  fait  part  des  intentions  des 
intéressés  de  la  partie  adverse  de  voler  le  Bon 
ou  de  le  détruire  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  même  si  la  force  ou  les  armes  dussent 
être  employées». 
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Un  délai  expirant  le  28  Octobre  fut  cepen- 
dant accordé  au  prévenu  pour  produire  le 
Bon  à  l'instruction  en  vue  des  formalités 
légales.  Or  ce  jour-là,  le  prévenu  par  une  earte 
s'excusa  de  ne  pouvoir  se  présenter  à  l'ins- 
truction avec  lé  Bon,  et  s'engagea  pour  le 
surlendemain.  Vendredi  31  du  même  mois 
d'Octobre. 

Mais  ce  Vendredi,  et  nous  reprenons  ici, 
les  termes  mêmes  de  l'Ordonnance  de  renvoi: 
«En  guise  de  la  comparution  annoncée,  le 
Cabinet  d'Instruction  reçut  notification  que, 
sur  réquisition  du  sieur  Emile  Rigaud,  Me. 
Hermann  Benjamin,  pour  et  en  son  nom,  avait 
déposé  au  Greffe  du  Tribunal  de  Cassation  les 
pièces  relatives  à  une  demande  de  dessaisis- 
sement qu'il  a  formulée  contre  Monsieur 
Odiion  Charles,  Juge  d'Instruction  près  le 
Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince,  demande  de 
dessaisissement  de  la  connaissance  de  la  plainte 
de  Monsieur  Sténio  Vincent  contre  le  dit 
Rigaud». 

Le  tour  de  passe-passe  était  joué,  la  four- 
berie adroite  avait  porté,  puisque  le  Bon  ne 
fut  pas  produit.  Cependant,  il  en  circulait  dans 
le  Public  de  nombreux  fac-similés  et  même  un 
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journal     de      la    République     voisine,     «La 
Nacion»,  en  avait  reproduit  une  photo. 

La  procédure  d'instruction  nfe  devait 
reprendre  qu'au  mois  d'Avril  suivant.  Dans 
l'intervalle,  la  demande  de  dessaisissement  du 
prévenu  Emile  Rigaud  avait  été  rejetée  par 
le  Tribunal  de  Cassation.  Et  nous  allons  assis- 
ter aux  mêmes  dérobades,  à  toutes  les  roueries 
d'un  prévenu  de  mauvaise  foi  qui  refuse  de 
déférer  à  une  disposition  légale  et  légitime, 
savoir  la  représentation  d'une  obligation  dont 
il  réclame  paiement,  qu'il  a  fait  enregistrer  et^ 
que  son  avocat  refuse  de  surcroit  de  communi- 
quer à  ses  confrères  constitués  par  le  soi-disant 
débiteur. 

On  a  l'impression,  à  parcourir  les  procès- 
verbaux  d'interrogatoire,  que  le  prévenu  met 
le  marché  aux  mains  du  Juge:  «Mettez-moi 
en  liberté  inconditionnelle  et  je  vous  remettrai 
le  bon»,  semble-t-il  dire. 

Emile  Rigaud  avait  dit  au  Juge  Charles 
qu'il  avait  confié  le  bon  à  son  avocat.  Me. 
Hermann  Benjamin.  C'est  pourquoi,  le  6 
Avril  1942,  le  Magistrat  instructeur,  par  or- 
donnance, fit  injonction  au  dit  avocat  de 
déposer  au  Greffe  du  Tribunal  Civil  de  Port- 
au-Prince  la  pièce  arguée  de  faux  dans  le  délai 
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de  vingt-quatre  heures  pour  «y  rester  et  de- 
meurer jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  soit 
ordonné,  sous  peine  d'y  être  contraint  par 
corps,  etc.» 

L'avocat  fit  toutes  ses  réserves  contre  la 
signification  de  cette  ordonnance,  signification 
qu'il  qualifia  d'insolite  et  force  fut  au  Juge 
Odilon  Charles  de  décerner  un  mandat  d'ame- 
ner contre  lui. 

Au  cours  d'une  confrontation  qui  eut  lieu 
entre  le  prévenu  et  son  avocat,  il  s'avéra  que 
le  Bon  avait  été  remis  à  Rigaud,  qui,  poursui- 
vant son  même  système  de  dérobade,  apprit 
au  Juge  cette  fois  que  le  bon  en  question,  avait 
été  confié,  pour  plus  de  sécurité,  «à  un 
fonctionnaire  attaché  près  d'une  légatâon 
étrangère  et  avait  été  envoyé  dans  le  paye 
d'origine  de  cet  attaché». 

L'instruction  parut  insuffisante  à  Monsieur 
le  Commissaire  du  Gouvernement  de  l'époque. 
Monsieur  René  Isidore,  et  le  dossier,  lui  ayant 
été  communiqué,  pour  réquisitoire  définitif, 
il  conclut  le  25  Mai  1942  à  un  plus  ample 
informé. 

Ainsi  furent  entendus  successivement  et 
postérieurement  à  cette  date  du  25  Mai  1942 
les  témoins  suivants:  1)  l'ex-Président  Sténio 
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Vincent  qui,  par  la  suite,  devait  se  porter 
partie  civile;  M.  Jean  Fouchard.,  le  Colonel 
Durcé  Armand,  le  Capitaine  Charles  Lochard, 
Mlle.  Edith  WooUey  et  Me.  Christian  Latortue. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  les  dépo- 
sitions de  ces  témoins  des  dires  et  déclarations 
du  prévenu. 

En  premier  lieu,  M.  Sténio  Vincent  fait  la 
relation  copieuse  de  ses  rapports  avec  la  fa- 
mille Ernest  Rigaud  et  tout  particulièrement 
avec  le  dit  Ernest  Rigaud. 

A  son  arrivée  à  la  Présidence  de  la 
République,  M.  Vincent  confia  une  mission 
diplomatique  à  M.  Ernest  Rigaud  à  la  Havane. 
Pour  une  raison  ou  pour  une  autre  M.  Ernest 
Rigaud  faisait  la  navette  entre  cette  dernière 
ville  et  Port-au-Prince  où  il  faisait  d'assez 
longs  séjours.  Au  dire  de  l'ex-Président  M. 
Rigaud  s'occupait  ici  de  bâtisses,  alléguait  que 
l'insuffisance  de  ses  indemnités  et  de  son  état 
de  santé  ne  lui  permettait  pas  d'être  à  demeure 
à  son  poste.  Bref  il  sollicita,  mais  en  vain, 
son  transfert  à  Berlin  dont  le  poste  était 
devenu  vacant  par  suite  de  la  mort  de  Louis 
Edouard  Pouget.  Il  continuait  à  vivre  à  Port- 
au-Prince  et,  sur  une  dernière  représentation 
qui  lui  fut  faite  par  le  Secrétaire  d'Etat  des 
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Relations  extérieures,  il  laissa  nettement 
percer  sa  volonté  de  ne  plus  retourner  à  la 
Havane.  Le  Président  mit  fin  à  sa  mission  et 
lui  donna  comme  successeur  M.  Justin  Barau. 

Depuis,  les  bons  rapports  qui  avaient  existé 
entre  M.  Ernest  Rigaud  et  le  Chef  de  l'Etat 
s'amenuisèrent  jusqu'à  prendre,  quant  à  Ernest 
Rigaud,  un  caractère  de  franche  opposition 
à  l'administration  du  Président. 

Quant  à  Emile  Rigaud,  l'actuel  prévenu,  le 
Sénateur  Vincent  explique  qu'il  l'a  connu  à 
Lalue  et  au  Poste-Marchand,  alors  que  le  dit 
Emile  Rigaud  était  encore  un  jouvenceau.  Il 
n'a  guère  eu  de  contact  avec  l'homme  et 
surtout  avec  l'homme  d'affaires  qu'était  de- 
venu Emile  Rigaud  depuis  son  retour  de 
France. 

Certes,  lors  de  ce  retour,  Emile  Rigaud  lui 
avait  rendu  au  Palais  une  simple  visite  de 
pure  courtoisie,  et  une  autre  fois  et  sur  les 
sollicitations  instantes  du  Major  Armand,  il 
avait  consenti  à  le  recevoir.  Mais  cette  seconde 
fois  et  ainsi  qu'il  l'avait  prévu,  Emile  Rigaud 
lui  avait  parlé  de  choses  qui  ne  le  regardaient 
pas  et  lui  avait  réclamé  le  paiement  d'une 
dette  que  lui  devait  un  sien  cousin,  le  sieur 
Justin  Polynice.  Le  Président  lui  fit  compren- 
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dre  que  c'était  puéril  et  indiscret.  Et  depuis, 
il  ne  revit  plus  M.  Emile  Rigaud. 

Or,  conclut  M.  Vincent,  M.  Rigaud  serait  le 
dernier  individu  à  qui  je  me  serais  adressé 
pour  un  prêt  d'argent.  Il  n'a  pas  été  «mon 
copain»,  bien  qu'il  me  prête  une  certaine 
familiarité  qui  n'est  mienne.  Si,  à  cette  époque, 
j'étais  en  mal  de  trouver  un  emprunt  de  Or. 
10.000  dollars,  nombre  d'amis  m'auraient  ser- 
vi; je  n'aurais  eu  qu'à  ouvrir  la  boucbe.  Au 
surplus,  à  cette  époque,  mon  compte  d'épargne 
à  la  Banque  Royale  du  Canada  accusait  au 
15  Mai  1940  une  balance  en  ma  faveur  de 
Or.  18.646.06  et  au  26  Avril  de  l'année  1941 
celle  de  Or.  12.469.94». 

Les  livres  de  la  Banque  Royale  du  Canada, 
vérifiés  par  Monsieur  le  Juge  d'Instruction, 
donnent  raison  à  Monsieur  Sténio  Vincent. 

Monsieur  Jean  Fouchard  qui,  de  l'avène- 
ment de  Monsieur  Vincent  à  la  Présidence 
jusqu'à  la  fin  de  son  mandat,  a  constamment 
vécu  dans  son  intimité  et  qui  fut  son  Chef  de 
Cabinet  pendant  quelque  temps,  ne  se  rap- 
pelle pas  avoir  vu  une  seule  fois  le  pi*'' venu 
Emile  Rigaud  au  Palais  National.  Pour  le 
moins,  le  dit  Emile  Rigaud  ne  s'est  jamais 
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adressé  aux  services  civils  de  la  Présidence 
pour  obtenir  une  audience  du  Chef  de  l'Etat. 
Et  il  dit  ce  qui  suit:  «...lorsque  l'assignation 
fut  reçue  par  Mlle.  Résia  Vincent,  le  Président 
étant  absent,  elle  s'empressa  de  m'en  informer. 
Je  me  rendis  alors  au  Cabinet  de  Me.  Hermann 
Benjamin  où  je  demandai  à  voir  le  prétendu 
Bon  qui  me  fut  communiqué.  A  première  vue, 
je  crus  avoir  reconnu  la  signature  du  Président 
Vincent.  Mais  tout  de  suite  après,  je  me  rendis 
compte  que  je  me  trouvais  en  présence  d'un 
maître  chanteur  qui  se  mit  à  me  parler  en 
essayant  de  me  terroriser  d'une  série  de  procès 
qui  avaient  été  confiés  en  son  Cabinet  contre 
Me.  Sténio  Vincent.  Il  me  demanda  de  mettre 
M.  Vincent  en  garde  contre  un  scandale  sans 
précédent  qui  allait  éclater  autour  de  son  nom 
par  suite  de  cette  série  de  procès  désagréables. 
Je  pris  congé  de  Me.  Benjamin  en  lui  deman- 
dant de  ne  faire  aucune  activité  judiciaire  en 
attendant  que  j'écrive  à  Me.  Vincent  qui  ne 
manquerait  certainement  pas  de  payer  le  bon, 
si  bon  il  y  avait.  Le  même  jour,  j'adressai  une 
lettre  à  M.  Sténio  Vincent  où  je  lui  fis  part 
de  cette  entrevue  avec  Maître  Benjamin,  en 
soulignant  principalement  cette  espèce  de 
manœuvre  de  terrorisme  que  cet  avocat  avait 
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essayé  avec  tant  de  grossièreté.  Car  je  dois 
avouer  que  j'ai  laissé  le  cabinet  de  Me. 
Benjamin  avec  la  conviction  arrêtée  qu'il 
s'agissait  d'une  affaire  très  louche.  Dans  la 
suite  j'ai  reçu  un  câble  du  Président  Vincent 
qui  confirmait  mon  opinion  et  qui  me  parlait 
précisément  de  chantage  et  de  manœuvre» 
diabolique  de  la  part  de  ces  messieurs...» 

Il  résulte  de' cette  déposition  nette  et  claire 
qu'à  la  connaissance  de  ce  témoin,  le  prévenu 
n'était  pas  reçu  au  Palais  de  la  Présidence  et 
que,  également  pour  lui  ce  même  témoin,  le 
Bon  du  15  Mai  avait  un  caractère  nettement 
apocryphe. 

Le  Colonel  Durcé  Armand  n'est  pas  moins 
catégorique.  Il  reconnaît  que,  lors  du  retour 
de  France  de  Monsieur  Rigaud,  celui-ci  rendit 
une  visite  de  pure  politesse  au  Président 
Vincent  en  compagnie  de  son  épouse.  Long- 
temps après,  le  prévenu  s'adressa  au  témoin 
pour  obtenir  une  audience  du  Chef  de  l'Etat. 
Celui-ci  se  fit  prier,  mais  cependant,  sur  les 
instances  du  Major  Armand,  il  consentit  à 
recevoir  Rigaud.  Au  départ  de  ce  visiteur,  le 
Président  manda  le  Major  Armand  et  lui 
reprocha  de  lui  avoir  fait  perdre  son  temps 
avec  un  visiteur  qui  était  venu  indiscrètement 
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lui  demander  de  payer  une  dette  de  son  cousin 
Justin  Polynice.  Ce  sont  les  deux  seules  fois 
où,  à  la  connaissance  du  témoin,  Monsieur 
Emile  Rigaud  fut  reçu  par  le  Chef  de  l'Etat. 
Quant  au  fameux  prêt  de  Or.  5.500  dollars. 
Monsieur  Sténio  Vincent  ne  lui  en  a  jamais 
soufflé  mot  et  pour  cause. 

Le  Capitaine  Charles  Lochard,  autre  témoin 
au  témoignage  duquel  le  prévenu  a  fait  appel 
est  encore,  si  possible,  plus  net.  Il  précise: 
1  )  le  Président  Vincent  n'utilisait  pas  person- 
nellement le  téléphone.  Quand  il  était  désireux 
d'appeler  quelqu'un  par  téléphone,  il  confiait 
ce  soin  à  un  officier  de  service;  2)  c'est  le 
24  Mai  1940  et  seulement  à  cette  date  que  le 
Président  reçut  et  pour  l'unique  fois  le  pré- 
venu. Le  registre  oii  sont  inscrits  les  noms  des 
visiteurs  en  fait  foi.  Cependant,  convient  le 
témoin  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  «bien 
longtemps  avant  1940,  je  me  rappelle  avoir  vu 
Monsieur  Rigaud  au  Palais  où  il  était  venu 
rendre  une  visite  d'amitié  au  Président. 
J'affirme,  poursuit  le  Capitaine  Lochard,  que 
ce  sont  ces  deux  seules  fois  que  j'eus  l'occa- 
sion de  voir  Emile  Rigaud  au  Palais  de  la 
Présidence.  D'ailleurs,  si,  comme  il  le  prétend, 
il  était  venu  plusieurs  autres  fois  au  Palais 
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en  1940,  à  partir  de  fin  d'Avril,  cela  aurait 
été  certainement  inscrit  dans  le  registre  de 
service». 

Le  prévenu  n'a  pas  eu  à  citer  le  nom  de  la 
demoiselle  Edith  Woolley.  Mais,  comme  cette 
jeune  fille  a  été  pendant  dix  années,  la 
secrétaire  particulière  du  Président,  le  Juge 
d'Instruction  a  cru  sage  et  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  de  l'entendre.  Elle  passait  ses 
journées  au  Palais.  Son  bureau  était  contigu 
à  celui  du  Président  et  disposé  de  telle  façon 
qu'elle  pouvait  aisément  voir  les  personnes 
qui  passaient  devant  la  porte  du  bureau  pour 
se  rendre  en  celui  du  Chef  de  l'Etat.  Elle  ne 
scTrappelle  pas  avoir  vu  le  prévenu  d'Avril  à 
Juin  1940,  aller  au  Bureau  du  Président.  Elle 
aussi  se  rappelle  qu'Emile  Rigaud  cependant 
qu'elle  connait  bien  et  dont  elle  connait  bien 
la  famille,  fit  à  son  retour  de  l'étranger,  une 
visite  au  Président  Vincent.  Mais  ceci  se  passait . 
bien  longtemps  avant  1940. 

En  outre,  à  titre  de  Secrétaire  du  Chef  de 
l'Etat,  celle  qui,  en  général,  écrivait  à  la  ma- 
chine les  lettres  et  autres  papiers  privés  de 
Monsieur  Vincent.  Elle  ne  se  rappelle  pas 
avoir  eu  à  compléter  à  l'aide  des  mentions  de 
6tyle,  le  fameux  Bon  du  15  Mai  1940.  Si  même 
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le  Président  lui  avait  dicté  ces  mentions,  elle 
s'en  serait  souvenue. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  que  dessus  et 
tout  spécialement  des  dépositions  des  témoins 
entendus  que,  quoi  qu'en  dise  le  sieur  Emile 
Rigaud,  il  n'était  pas  admis  au  Palais.  On  ne 
l'y  a  pas  vu  d'Avril  à  Juin  1940.  Ou  plutôt 
il  y  fut  le  24  Mai  1940,  mais  ce  fut  en  toute 
vraisemblance  pour  tenter  de  régler  l'affaire 
Justin  Polynice.  D'où  il  découle  les  fortes 
présomptions  qui  font  douter  qu'il  ait  été  ou 
est  encore  le  créancier  de  M.  Sténio  Vincent. 

Du  reste,  pourquoi  ce  débiteur  dont  l'inac- 
tion de  Juillet  1940  à  Octobre  1941  étonne  et 
qui,  depuis  cette  dernière  date,  a  manifesté 
une  telle  hâte  de  recouvrer  son  dû,  a-t-il 
constamment  refusé  de  communiquer  soit  aux 
avocats  de  Me.  Sténio  Vincent,  soit  au  Juge 
d'Instruction  l'obligation  du  15  Mai  1940? 
Il  l'a  produite,  il  est  vrai,  en  Cassation,  mais 
à  un  moment  ovi  la  juridiction  d'instruction 
était  dessaisie  par  suite  de  l'ordonnance  du 
16  Juin  1942  et  où  il  était  quasiment  impossi- 
ble d'ordonner  soit  une  expertise,  soit  une 
vérification  quelconque?  C'est  l'occasion  de 
répéter  le  mot  du  personnage  de  la  comédie: 
Tu  l'as  voulu,  Georges  Dandin. 
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En  résumé,  le  plaignant.  Me.  Sténio  Vincent, 
ancien  Président  de  la  République,  Sénateur 
à  vie  dénie  formellement  l'écriture  et  la 
signature  mises  au  bas  du  billet  à  ordre  du 
15  Mai  1940.  11  dit  que  cette  date  a  été 
malencontreusement  choisie  par  son  pseudo- 
créancier, puisque  cet  anniversaire  est  géné- 
ralement réservé  à  de  larges  réceptions  d'amis 
qui  défilent  au  Palais  de  sept  heures  du  matin 
jusque  passé  dix  heures  du  soir. 

Rigaud,  de  son  côté,  n'a  pas  pu  établir  et 
en  aucune  manière  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  Bon  lui  a  été  souscrit.  11  invoque 
des  témoignages  qui  tous  se  sont  retournés 
contre  lui.  Les  invraisemblances  ou  morales 
ou  matérielles  rendent  hypothétiques  ses 
allégations  et  c'est  à  bon  droit  que  le  Juge 
Odilon  Charles  a  rendu  l'Ordonnance  du  16 
Juin  1942  qui  renvoie  le  prévenu  Emile 
Rigaud  sus-qualifié  au  Tribunal  Criminel 
siégeant  sans  assistance  de  Jury,  pour  y  être 
jugé  conformément  à  la  loi,  pour  avoir 
«frauduleusement  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
un  billet  à  ordre  daté  de  Port-au-Prince  le 
15  Mai  1940,  portant  la  fausse  signature  de 
Monsieur  Sténio  Vincent,  alors  Président  de 
la  République,  et  par  lequel  celui-ci  paraîtrait 
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s'obliger  à  payer  au  prévenu  Emile  Rigaud  ou 
à  son  ordre,  le  15  Juillet  1940,  la  somme  de 
Or.  5.500  dollars,  valeur  qu'il  aurait  reçue 
pour  les  besoins  de  son  commerce  et  d'avoir, 
en  outre,  fait  sciemment  usage  du  susdit 
billet  à  ordre  en  faisant  diriger  des  poursuites 
judiciaires  contre  le  prétendu  souscripteur 
pour  en  obtenir  paiement  suivant  assignation 
en  date  des  10  et  13  Octobre  1941». 

SUR  LE  FAUX:  Le  Code  Pénal  définit  le 
FAUX:  toute  altération  d'écriture  ou  de 
signature  obtenue  soit  par  fabrication  de 
conventions,  dispositions,  obligations  ou  dé- 
charges ou  par  leur  insertion  après  coup  dans 
ces  actes,  soit  par  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces 
actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater,  et  les  articles  112  et  113  du  même 
Code  punissent  de  la  peine  de  la  réclusion 
«tout  individu  qui  aura  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'article  109  commis  un  faux  en 
écriture  privée  ainsi  que  celui  qui  aura  fait 
usage  de  la  pièce  fausse». 

Il  est  hors  de  doute  et  cela  résulte  de  tout 
ce  que  dessus  que  le  prévenu  a  commis  un 
faux  en  écriture  privée  et  dans  ce  faux  se 
retrouvent  les  caractéristiques  du  faux  maté- 
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riel  et  du  faux  intellectuel.  La  matérialité  du 
faux  s'est  opérée  par  la  fausse  signature  prêtée 
à  Monsieur  Sténio  Vincent  et  le  faux  mis  au 
compte  du  prévenu  est  en  outre  intellectuel 
parce  que,  bien  que  l'acte  du  15  Mai  1940 
n'ait  pas  été  falsifié  matériellement,  c'est-à- 
dire  dans  ses  dispositions  constitutives,  ce  faux 
peut  être  saisi  par  l'intelligence  à  l'aide  du 
raisonnement. 

De  plus,  tous  les  éléments  constitutifs  du 
faux  se  retrouvent  dans  l'acte  du  15  Mai  1940. 

1)11  y  a  eu  altération  de  la  vérité.  L'ins- 
truction a  révélé  que  le  sieur  Sténio  Vincent, 
pour  de  multiples  raisons,  n'a  pas  pu  et  n'a 
pas  en  à  s'engager  envers  Emile  Rigaud.  Au 
mois  de  Mai  1940,  son  compte  en  Banque  le 
mettait  au-dessus  d'une  misérable  valeur  de 
Or.  5.500  dollars  qui  représentait  à  peu  près 
un  peu  plus  de  deux  mois  de  ses  indemnités. 

2  )  Il  )  a  eu  intention  criminelle.  Le  but  vrai 
de  la  combinaison  Rigaud,  comme  l'a  fort  bien 
saisi  le  témoin  Jean  Fouchard,  était  de  créer 
du  scandale  autour  de  la  personnalité  de 
Tex-Cbef  d'Etat  et  de  lui  causer  un  double 
dommage  matériel  et  moral  tout  à  la  fois. 

3)  L'élément  préjudice,  non  plus  ne  fait  pas 
de  doute,  puisque,  par  sa  double  assignation 
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des  10  et  13  Octobre  1941,  le  prévenu  a 
nettement  manifesté  son  intention  d'extorquer 
de  l'argent  de  celui  qu'il  a  si  malhonnêtement 
constitué  son  débiteur. 

Il  est  vrai  que  la  pièce  arguée  de  faux  n'a 
jamais  été  représentée  à  l'instruction  malgré 
toutes  les  diligences  du  Magistrat  Instructeur. 
Qu'importe!  Doctrine  et  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  admettre  que  la  poursuite  du 
faux  n'est  nullement  subordonnée  à  la  pro- 
duction de  la  pièce  fausse  et  que  le  crime  de 
faux  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  crimi- 
nelle, encore  bien  que  la  pièce  incriminée  ne 
puisse  être  représentée  (Sirey:  Instruction 
Crim.  Cassation  18  Juin  1835  —  10  Février 
1835;  Chauveau  et  Hélie,  etc.)  Et,  à  plus  forte 
raison,  il  doit  en  être  ainsi,  lorsque  c'est 
l'auteur  du  faux  qui  refuse  systématiquement 
de  produire  la  pièce  en  justice,  alors  que, 
devant  la  juridiction  civile,  il  en  poursuit  le 
recouvrement. 

En  définitive,  s'il  est  admis  que  le  faux 
n'est  qu'un  moyen  préparatoire  de  nuire  à 
autrui,  l'usage  de  la  pièce  fausse  accomplit  le 
méfait.  Le  prévenu  n'a  rien  fait  d'autre.  Non 
seulement  il  a  fabriqué  de  toute  pièce  le  billet 
du  15  Mai  1940,  mais  il  en  a  tenté  le  recou- 
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vrement  par  sa  double  assignation  des  10  et 
13  Octobre  1941. 

Du  reste,  une  signature  n'est  vraie  qu'autant 
que  l'individu  qui  l'a  tracée  est  bien  celui 
dont  elle  offre  le  nom  et  dont  elle  établit  la 
présence  dans  l'acte  qui  la  renferme  et  même 
l'imitation  plus  ou  moins  exacte  de  la  véritable 
signature  est  donc  une  circonstance  inutile 
pour  constituer  le  crime  de  faux. 

De  l'ensemble  des  faits  ci-dessus  résumés,  il 
résulte  que  le  sieur  Emile  Rigaud,  âgé  de  38 
ans,  homme  d'affaires,  né  et  demeurant  à 
Port-au-Prince  (Bourdon)  est  accusé  du  crime 
de  faux  en  écriture  privée  et  d'usage  de  faux 
pour  avoir  frauduleusement  fabriqué  ou  fait 
fabriquer  un  billet  à  ordre  daté  de  Port-au- 
Prince  le  15  Mai  1940  portant  la  fausse 
signature  de  Monsieur  Sténio  Vincent,  alors 
Président  de  la  République,  et  par  lequel 
celui-ci  s'engagerait  à  'payer  au  dit  Emile 
Rigaud  la  somme  de  5.500  dollars,  et  les 
honoraires  de  20%  de  l'avocat  poursuivant  et 
d'avoir  sciemment  et  frauduleusement  fait 
usage  du  dit  billet  à  ordre  du  15  Mai  1940  en 
entamant    des    poursuites    contre    le    pseudo- 
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souscripteur  du  dit  billet  en  vue  d'en  obtenir 
paiement,  ce,  par  ses  assignations  des  10  et  13 
Octobre  1941,  crime  prévu  et  puni  par  les 
articles  112  et  113  du  Code  Pénal. 

Fait  au  Parquet  de  la   Capitale,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

(Signé)  Grévy  JEAN. 
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Pièce  No.  11.-- 

Le  Jugeinent  du  Tribunal  Criminel  de  Port- 
au-Prince  en  date  du  30  Juin  1943  condam- 
nant Emile  Rigaud,  à  trois  années  de  réclusion. 

Extrait  des  minutes  du  Greffe  du  Tribunal 
Civil  de  Port-au-Prince. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince,  com- 
pétemnient  réuni  au  Palais  de  Justice,  a  ren- 
du, en  audience  publique,  en  ses  attributions 
criminelles,  le  jugement  suivant: 

Entre  lo. —  le  Ministère  Public  représenté 
par  Monsieur  Grévy  Jean,  Commissaire  du 
Gouvernement  de  ce  ressort,  partie  publique, 
d'une  part; 

Et  2o. —  Monsieur  Sténio  -Vincent,  ancien 
Président  de  la  République,  actuellement  Sé- 
nateur, identifié, au  No.  1345,  demeurant  à 
Pélionville,  domicilié  à  Port-au-Prince,  partie 
civile,  ayant  pour  avocat  Me.  Christian  Lator- 
tue,  son  mandataire  spécial  et  Mes.  Louis  Ray- 
mond et  Castel  Demesmin. 
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Et  le  sieur  Emile  Rigaud,  âgé  de  trente-huit 
ans,  rentier,  né  et  demeurant  à  Port-au-Prin- 
ce, accusé  de  faux  et  d'usage  de  faux  en  écri- 
ture privée  au  préjudice  du  dit  sieur  Sténio 
Vincent,  ayant  pour  défenseurs  Mes.  François 

Moïse,  Emile  Cauvin  et  Ernest  Sabalat  d'autre 
part; 

La  cause  appelée  du  rôle  aux  audiences  o- 
raies  et  publiques  des  vendredi,  samedi,  lun- 
di, mardi  et  mercredi,  dix-huit,  dix-neuf, 
vingt-et-un,  vingt-deux  et  vingt  trois  Juin  mil 
neuf  cent  quarante  trois,  fut  jugée  selon  les 
formalités  prescrites  au  Code  d'Instruction 
Criminelle  comme  le  relate  le  procès-verbal 
des  dites  audiences  et  le  Tribunal,  après  avoir 
entendu  le  Ministère  Public  en  l'exposé  oral 
de  l'affaire  et  en  son  réquisitoire  définitif,  la 
partie  civile  dans  ses  conclusions  et  l'accusé, 
en  ses  moyens  de  défense  produits  tant  par 
lui-même  que  par  ses  conseils,  ordonna  le  dé- 
pôt des  pièces  et  renvoya  le  prononcé  de  son 
jugement  à  une  autre  audience,  ce  qui  a  lieu 
ce  jour. 

Vu  lo. — l'ordonnance  du  Juge  d'Instruction 
Odilon  Charles  en  date  du  16  Juin  1942;  2o. 
l'acte  d'accusation  en  date  du  19  Mai  1943 
du  Commissaire  du  Gouvernement  Me.   Gré- 
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vy  Jean,  3o.  les  citations  aux  témoins;  4o.  les 
procès-verbaux  et  autres  pièces  de  la  procé- 
dure et  notamment  le  réquisitoire  No.  1  du 
Ministère  Public  ainsi  conçu: 

Port-au-Prince,  le  24  Juin  1943. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Tribunal  Civil  de  ce  ressort.  Vu  l'ordonnance 
en  date  du  16  Juin  1942  de  Monsieur  le  Ju- 
ge d'Instruction  Odilon  Charles  renvoyant  l'ac- 
cusé Emile  Rigaud  dit  Milo  Rigaud  par  devant 
le  Tribunal  Criminel  de  ce  ressort  siégeant 
sans  assistance  du  jury  ; 

\ttendu  que  le  sieur  Emile  Rigaud  dit  Milo 
Rigaud  est  accusé  du  crime  de  faux  en  écritu- 
re privée  et  d'usage  de  faux  au  préjudice  du 
sieur  Sténio  Vincent,  ancien  Président  de  la 
République,  actuellement  Sénateur  de  la  Ré- 
publique, crime  prévu  et  puni  par  les  articles 
109,  112,  113  du  Code  Pénal; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que:  lo.  le 
fait  de  fabrication  de  convention  imputée  au 
dit  accusé  est  prouvé  tant  par  les  témoigna- 
ges des  témoins  que  par  les  indices  et  autres 
dépositions  des  témoins  recueillis  au  cours  des 
audiences  des  vendredi,  samedi,  lundi,  mardi, 
mercredi  (18,  19,  21,  22  et  23  Juin  en  cours)  ; 
2o,  Que  le  dit  accusé  est  coupable  d'avoir  par 
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fabrication  de  convention  fabriqué  une  pièce 
fausse  et  mis  au  bas  de  la  dite  pièce  une  si- 
gnature qu'il  prête  au  dit  sieur  Sténio  Vincent 
— ce  qui  rend  le  faux  à  la  fois  matériel  et  in- 
tellectuel; 

Attendu  que  le  dit  accusé  non  seulement 
a  fabriqué  la  dite  pièce,  mais  en  a  frauduleuse- 
ment fait  usage  pour  tenter  d'extorquer  de  son 
prétendu  débiteur  la  somme  de  cinq  mille 
cinq  cents  dollars  montant  de  l'obligation  con- 
tre laquelle  le  dit  débiteur,  M.  Sténio  Vin- 
cent, es  qualité  a  i^endu  plainte  pour  faux... 
en  écriture  privée  et  pour  usage  de  faux; 

Attendu  que  le  Code  Pénal  prévoit  en  ses 
articles  112  et  113 —  le  premier  renvoyant  à 
l'article  109  :  «Que  tout  individu  qui  aura  com- 
mis le  crime  de  faux  en  écriture  privée  et  tous 
ceux  qui  auront  sciemment  et  criminellement 
fait  usage  du  faux  seront  punis  de  la  peine 
de  la  réclusion»; 

Attendu  que  le  Code  Pénal  en  son  article 
20  dispose:  «Que  tout  individu  de  l'un  ou  l'au- 
tre sexe  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion 
sera  employé  dans  une  maison  de  force  à  des 
travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie 
appliqué  à  son  profit  et  que  la  durée  de  cette 
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peine  sera  au  moins  de  trois  ans  et  de  neuf 
ans  au  plus». 

Requiert  qu'il  plaise  à  Monsieur  le  Prési- 
dent des  Assises,  jugeant  sur  la  plainte  du 
sieur  Sténio  Vincent,  es  qualité  et  identifié, 
condamner  l'accusé  Emile  Rigaud  dit  Milo 
Rigaud,  âgé  de  trente-huit  ans,  propriétaire, 
né  et  demeurant  à  Port-au-Prince  (Bourdon) 
à  trois  ans  de  réclusion. 

Ainsi  sera  Justice. 

Signé:  Grévy  Jean. 

Vu  au  dossier  de  la  partie  civile.  Carte  d'i- 
dentité No.  1545,  Mandat  à  Mes.  Roy  et  La- 
tortue;  Arrêt  du  19  Janvier  1943,  ses  conclu- 
sions No.  2  ainsi  conçues: 

Conclusions  pour  Monsieur  Sténio  Vincent. 

Contre  le  sieur  Emile  Rigaud. 

Qu'il  plaise  au  Tribunal. 

Attendu  que  le  10  Octobre  1941,  le  conclu- 
ant a  été  assigné  à  la  requête  du  sieur  Emile 
Rigaud  à  comparaître  par  devant  le  Tribunal 
Civil  de  Port-au-Prince,  en  ses  attributions 
commerciales  pour  s'entendre  juger  et  con- 
damner avec  contrainte  par  corps,  à  lui  payer 
la  somme  de  Cinq  mille  cinq  cents  dollars 
(or.  5.500),  montant  d'un  prétendu  bon  à  or- 
dre que  le  concluant  lui  aurait  souscrit  à  la 
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date  du  15  Mai  1940,  au  moment  où  le  con- 
cluant exerçait  la  haute  fonction  de  Prési- 
dent de  la  République; 

Attendu  que  le  concluant  n'ayant  jamais  eu, 
à  aitcun  moment  tant  de  sa  vie  privée  que  de 
sa  vie  publique,  à  souscrire  pareille  obligation 
au  sieur  Emile  Rigaud,  avec  lequel  il  n'a  ja- 
mais eu  de  rapports  personnels,  dut  néces- 
sairement accepter  le  débat  en  constituant  ses 
avocats; 

Attendu  que  ces  derniers,  pour  pouvoir  se 
défendre,  demandèrent  le  Bon  du  15  Mai  1940 
pivot  de  l'action  du  sieur  Emile  Rigaud,  en 
communication  ; 

Attendu  que  cette  communication  leur  fut 
refusée;  qu'au  lieu  de  déférer  à  la  demande 
légitime  du  concluant,  l'adversaire  fit  photo- 
graphier le  prétendu  bon  qu'il  distribua  dans 
tout  le  pays  et  dans  le  monde  entier  (suivant 
ses  propres  déclarations)  et  somma  le  conclu- 
ant de  plaider  lie  fond  de  l'affaire  en  amenant 
au  Tribunal  tous  ses  parents  et  amis  pour  ve- 
nir assister  au  scandale  qu'il  venait  de  créer; 

Attendu  que  le  21  Octobre  1941,  une  plain- 
te en  faux  et  usage  de  faux  fut  déposée  contre 
le  sieur  Emile  Rigaud  devant  le  Commissaire 
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du  Gouvernement,  l'affaire  fut  déférée  au  Ju- 
ge d'Instruction; 

Attendu  qu'après  un  examen  laborieux  et 
consciencieux  de  l'affaire  oii  rien  n'a  été  né- 
gligé pour  la  découverte  de  la  vérité,  une  or- 
donnance fut  rendue  le  16  Juin  1942,  renvo- 
yant le  prévenu  Emile  Rigaud  par  devant  le 
T'ribunal  Criminel  de  Port-au-Prince  sous  la 
prévention  de  faux  en  écriture  privée  et  d'u- 
sage de  faux,  au  préjudice  de  Monsieur  Sté- 
nio  Vincent,  ancien  Président  de  la  Républi- 
que, crime  prévu  et  puni  par  les  articles  109, 
112  et  113  du  Code  Pénal. 

Attendu  que  le  prévenu  Emile  Rigaud  se 
pourvut  en  Cassation  contre  l'ordonnance  du 
16  Juin  1942;  mais  le  19  Janvier  1943,  le 
Haut  Tribunal  rejeta  le  pourvoi  du  sieur  Emi- 
le Rigaud  et  le  condamna  aux  dépens. 

IL — Attendu  qu'à  l'audience  du  18  Juin 
1943,  l'affaire  vint  devant  ce  Tribunal  pour 
être  jugée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  l'instruction 
orale  que  des  documents  de  la  cause  que  le 
Bon  portant  la  date  du  15  Mai  1940  et  attri- 
bué à  Monsieur  Sténio  Vincent,  ancien  Prési- 
dent de  la  République  est  faux;  que  la  signa- 
ture qui  y  est  apposée  n'est  pas  de  Monsieur 
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Vincent;  Que  la  signature  de  l'ex-Président  a 
été  contrefaite  par  le  sieur  Emile  Rigaud;  le- 
quel Emile  Rigaud,  a  également  fait  usage  du 
faux  bon. 

Attendu  que  la  Doctrine  et  la  Jurisprudence 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  FAUX 
existe,  dès  qu'il  comporte  les  trois  éléments 
suivants  : 

lo.- — L'altération  de  la  vérité  dans  un  écrit; 
2o. — Le  préjudice  résultant  de  cette  altéra- 
lion;  3o.  L'intention  de  nuire,  c'est-à-dire,  le 
dessein  de  se  procurer  à  soi-même  ou  à  autrui, 
un  bénéfice  illégitime  ; 

Attendu  que  l'accusé  Emile  Rigaud  a  réa- 
lisé les  trois  éléments  du  faux  ci-dessus  énu- 
mérés,  qu'il  a  perpétré;  qu'il  doit  donc  être 
condamné  à  la  peine  prévue  par  les  articles 
109,  112  et  113  du  Code  Pénal,  c'est-à-dire  à 
la  réclusion. 

III. — Sur  les  préjudices  occasionnés. 

Attendu  que  le  sieur  Emile  Rigaud,  par  ses 
agissements,  a  causé  de  graves  préjudices  au 
concluant,  en  essayant  de  le  faire  passer  pour 
un  malhonnête  homme,  refusant  de  faire  hon- 
neur à  sa  signature  alors  que  l'accusé  sait  que, 
c'est  lui  qui  a  inventé  et  créé  de  toutes  pièces 
cette  créance  imaginaire; 
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Attendu  que  l'accusé  Emile  Rigaud  a  fait 
une  publicité  malsaine  tant  ici  qu'à  l'étranger 
autour  du  nom  de  Monsieur  Sténio  Vincent 
qu'il  lui  a,  par  conséquent,  occasionné  des  pré- 
judices moraux  et  matériels  qui,  tous  doivent 
être  réparés  aux  termes  des  articles  1168,  et 
1169  du  Code  Civil; 

Attendu  que,  le  concluant  qui  n'entend  pas 
faire  entrer  dans  son  patrimoine  rien  de  ce 
que  peut  posséder  l'accusé  Emile  Ri- 
gaud, malgré  la  grosse  fortune  dont  il  a  si 
souvent  fait  état,  tient  cependant  à  ce  qu'il 
soit  condamné  à  son  profit; 

Attendu  que,  au  regard  du  concluant,  ce 
n'est  pas  le  montant  de  la  condamnation  qui 
répare;  le  montant  de  la  condamnation  qui 
satisfait;  la  réparation,  elle  est  dans  la  déci- 
sion de  la  justice  qui  condamne. 

Par  ces  motifs,  dire  et  déclare  que  l'accusé 
Emile  Rigaud  a  causé  des  préjudices  moraux 
et  matériels  au  concluant;  le  condamner,  en 
conséquence  à  un  centime  de  dommages  inté- 
rêts; le  condamner  en  outre  aux  dépens. 

Ce  sera  justice. 

Christian  LATORTUE 
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Vu  au  dossier  de  Taccusé  ses  conclusion» 
No.  3  ainsi  conçues: 

Conclusions  pour  Emile  Rigaud 
contre  le  Ministère  Public  et  contre  le  sieur 
Sténio  Vincent. 

Qu'il  plaise  au  Tribunal. 

Attendu  que  par  ordonnance  du  16  Juin 
1942,  le  Juge  d'Instruction  de  Port-au-Prince 
a  envoyé  le  concluant  devant  le  Tribunal  Cri- 
minel pour  «avoir  frauduleusement  fabriqué 
ou  fait  fabriquer  un  billet  à  ordre  daté  de 
Port-au-Prince  le  15  Mai  1940  portant  la  faus- 
se signature  de  M.  Sténio  Vincent  alors  Prési- 
dent de  la  République...  et  d'avoir  en  outre 
fait  sciemment  usage  du  susdit  billet  à  ordre»; 

Attendu  qu'aucune  preuve  n'a  été  produite 
à  l'appui  de  cette  accusation; 

Attendu  que  le  bon  ayant  été  soumis  à  la 
justice,  aucune  expertise  ou  vérification  d'écri- 
ture n'a  établi  la  fausseté  de  la  signature; 

Attendu  qu'aucun  témoin  n'a  pu  expliquer 
même  les  circonstances  dans  lesquelles  le  bon 
a  été  rédigé  et  signé:  à  plus  forte  raison  aucun 
n'a  déclaré  que  le  concluant  a  fait  ou  fait  faire 
une  fausse  signature  au  bas  du  bon; 

Attendu  qu'aucune  preuve  n'a  été  faite  non 
plus  que  le  sieur  Sténio  Vincent  ne  doit  pas 
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au  concluant;  les  allégations  du  plaignant  dis- 
cutent seulement  la  probabilité  de  l'opération; 
que  déjà  insuffisantes,  elles  sont  démenties 
par  rinsîruction  orale  de  la  cause; 

Attendu  que  selon  les  témoignages  reçus  et 
les  pièces  produites  le  concluant  a  vu  le  sieui 
Vincent  plus  de  deux  fois  au  Palais  National; 

Attendu  que  malgré  les  réquisitions  de  l'ac- 
cusé, le  Tribunal  a  cru  sage  de  refuser  l'audi- 
tion de  témoins  qui  eussent  établi  de  plus  nom- 
breuses que  celles  constatées  par  l'instruction; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  que  deux  fois  au 
moins  le  concluant  s'est  trouvé  en  visite  au 
Palais  sans  que  son  nom  figurât  sur  le  registre 
à  ce  destiné; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  ce  regis- 
tre ne  peut  servir  à  limiter  le  nombre  de  visi- 
tes faites  par  le  concluant  au  sieur  Vincent 
au  Palais  National. 

Attendu  que,  s'agissant  d'affaires  privées  du 
Président  elles  devaient,  en  raison  de  leur  ob- 
jet, rester  secrètes  et  il  n'était  pas  nécessaire 
de  constater  toutes  les  visites  sur  le  registre; 

Attendu  que  le  sieur  Vincent  a  avoué  en  pré- 
sence de  son  neveu  qu'il  prenait  de  l'argent  du 
concluant; 
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Attendu  que  l'existence  d'un  dépôt  en  ban- 
que n'est  un  obstacle  ni  légal  ni  de  fait  à  un 
besoin  d'emprunter  ni  à  la  réalisation  d'une 
opération  d'emprunt; 

Attendu  qu'au  cours  des  débats  de  nom- 
breux témoins  ont  déclaré  tenir  le  concluant 
jusqu'à  présent  pour  un  honnête  jhomme: 
qu'au  contraire  M.  Sténio  Vincent  avait  l'ha- 
bitude d'emprunter  de  l'argent  et  de  ne  pas 
payer;  que  notamment  il  a  laissé  une  dette 
alimentaire  en  souffrance  pendant  dix  ans, 
malgré  les  moyens  normaux  que  lui  fournis- 
sait sa  fonction  de  Président  de  la  République 
ne  se  décidant  à  payer  qu'à  la  naissance  de  la 
présente  affaire; 

Attendu  que  le  refus  de  communiquer  le 
bon  au  Juge  d'Instruction  loin  de  constituer 
un  élément  de  preuve  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  précaution  utile,  puisque  le 
Commissaire  du  Gouvernement  a  trouvé  bon 
de  le  conserver  dans  un  coffre  de  Banque,  dit- 
il,  plutôt  que  de  le  laisser  dans  le  dossier  com- 
me corps  de  délit;  précaution  encore  justifiée 
par  la  perte  d'une  carte  utile  à  la  défense  du 
concluant,  faisant  partie  d'un  dossier  déposé 
au  Greffe  du  Tribunal  de  Cassation; 
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Attendu  que  la  fausse  accusation  portée 
contre  le  concluant  par  le  sieur  Vincent  cons- 
titue une  faute  grave;  qu'il  en  est  résulté  pour 
le  concluant  une  privation  de  sa  liberté  pen- 
dant dix-sept  mois,  une  atteinte  à  son  honneur 
et  à  sa  considération;  qu'il  a  été  en  outre  em- 
pêché de  continuer  son  travail  et  obligé  de 
constituer  avocats  pour  sa  défense; 

Par  ces  motifs,  dire  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  ni  contravention  à  la  charge  du  con- 
cluant; le  renvoyer  des  liens  de  la  prévention, 
annuler  la  procédure  suivie  contre  lui  et  con- 
damner Sténio  Vincent  à  Vingt  raille  dollars 
de  dommages  intérêts  aux  dépens. 

Signé:  François  Moïse,  Emile  Cauvin,  E. 
Sabalat. 

Attendu  que,  se  prétendant  créancier  de 
Monsieur  Sténio  Vincent  de  la  somme  de  cinq 
mille  cinq  cents  dollars,  en  vertu  d'un  billet  à 
ordre  qu'il  lui  aurait  souscrit  le  15  Mai  1940 
et  dont  il  aurait  vainement  réclamé  le  paie- 
ment de  son  débiteur,  l'accusé  Emile  Rigaud 
a,  par  exploit  du  10  Octobre  1941  assigné  le 
dit  sieur  Sténio  Vincent  devant  le  Tribunal  Ci- 
vil de  Port-au-Prince  en  ses  attributions  com- 
merciales pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  par  toutes  les  voies  de  droit  et  même 
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par  corps  la  dite  somme  de  cinq  mille  cinq 
cents  dollars  plus  celle  de  cinq  mille  cinq  cent* 
gourdes  pour  honoraires  d'avocat;  voir  fixer 
à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
en  cas  de  non  paiement  etc;  qu'en  tête  de  l'as- 
signation était  donnée  copie  du  dit  bon,  ainsi 
conçu  : 

«Port-au-Prince,  le  15  Mai  1940. 

«Au  quinze  Juillet  mil  neuf  cent  quarante, 
je  paierai  à  Monsieur  Emile  Rigaud  ou  à  son 
ordre  la  somme  de  Cinq  mille  cinq  cents  dol- 
lars, valeur  reçue  pour  les  besoins  de  mon 
commerce. 

A  défaut  de  paiement  du  présent  bon  à  la 
date  sus-indiquée,  en  principal  et  accessoires, 
tous  les  frais  de  poursuites  judiciaires  ainsi 
que  les  honoraires  d'avocat  (20%)  seront  à 
ma  charge  même  si  le  recouvrement  se  fait  à 
l'amiable, 

Par  aval: 

Signature:  Sténio  Vincent». 

Enregistrée  etc. 

Que  le  même  jour,  une  saisie  opposition  é- 
tait  pratiquée  à  la  Banque  du  Canada  et  à  la 
Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti 
sur  les  fonds  appartenant  à  M.  Sténio  Vin- 
cent! 
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Que,  par  suite  de  râbsence  de  Monsieur 
Sténio  Vincent  du  pays,  c'est  sa  soeur.  Made- 
moiselle Résia  Vincent,  qui  reçut  Tassignation 
qu'elle  s'empressa  d'en  aviser  Monsieur  Jean 
Fouchard,  ancien  Chef  de  Cabinet  Particu- 
lier de  l'ex-Chef  d'Etat,  lequel  se  rendit  sans 
retard  au  cabinet  de  Me.  Hermann  Benja- 
min, avocat  de  Rigaud,  où  il  put  avoir  com- 
munication du  dit  bon;  que  Fouchard  crut 
avoir  reconnu  la  signature  du  Président  Vin- 
cent mais  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte, 
dit-il,  qu'il  se  trouvait  en  présence  d'un  maî- 
tre chanteur  qui  se  mit  à  lui  parler  en  essa- 
yant de  le  terroriser  d'une  série  de  procès  qui 
avaient  été  confiés  à  son  cabinet  contre  Me. 
Sténio  Vincent;  qu'il  lui  demande  de  le  met- 
tre en  garde  contre  un  scandale  sans  précé- 
dent qui  allait  éclater  autour  de  son  nom  par 
suite  de  cette  série  de  procès  désagréables; 
qu'il  prit  congé  de  Me.  Benjamin  en  lui  de- 
mandant de  ne  faire  aucune  activité  judiciaire 
en  attendant  qu'il  écrivît  à  Me.  Vincent  qui  ne 
manquerait  certainement  pas  de  payer  le  bon, 
si  bon  il  y  avait;  qu'il  adressa  le  même  jour 
une  lettre  à  Monsieur  Sténio  Vincent  où  il  lui 
fit  part  de  cette  entrevue  avec  Me.  Benjamin 
en  soulignant  cette  espèce  de  manœuvre  de 
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terrorisme  que  cet  avocat  avait  essayé  avec 
tant  de  grossièreté;  qu'il  doit  avouer  qu'il  a 
laissé  le  Cabinet  de  Me.  Benjamin  avec  la  con- 
viction arrêtée  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  très 
louche;  que  dans  la  suite  il  reçut  un  câble  de 
Monsieur  Sténio  Vincent  qui  confirmait  son 
opinion  et  qui  lui  parlait  précisément  de  chan- 
tage et  de  manœuvre  diabolique  de  la  part  de 
ces  Messieurs; 

Que  le  18  Octobre  1941,  Monsieur  Vincent 
donna  mandat  spécial  à  Me.  Christian  Lator- 
tue,  avocat  du  barreau  de  Port-au-Prince,  de, 
pour  lui  et  en  son  nom,  déposer  une  plainte 
contre  le  sieur  Emile  Rigaud  au  Commissaire 
du  Gouvernement  près  le  Tribunal  Civil  de 
Port-^u-Prince,  pour  faux  en  écriture  privée, 
crime  prévu  et  puni  par  les  dispositions  des 
articles  109  et  112  du  Code  Pénal  et  contre 
toute  autre  personne;  que  cette  plainte  ne  fut 
déposée  par  Me.  Latortue,  régulièrement  cons- 
lilué  sur  l'assignation  du  10  Octobre,  que  sur 
le  refus  de  Me.  Benjamin,  qui  tenta  de  faire 
passer  l'affaire,  sans  lui  avoir  communiqué  au 
préalable  le  bon  en  question,  malgré  une  som- 
mation de  comnmnication  de  pièces  à  lui  faite 
à  cette  fin;  que  sur  cette  plainte  sortit,  le  16 
juin  1942,  une  ordonnance  du  Juge  d'Instruc- 
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tioii  Odilon  Charles,  renvoyant  Emile  Rigaud 
devant  le  Tribunal  Criminel  sans  assistance  du 
jury,  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi, 
sous  l'accusation  d'avoir  frauduleusement  fa- 
briqué ou  fait  fabriquer  un  billet  à  ordre 
daté  de  Port-au-Prince,  le  15  Mai  1940,  por- 
tant la  fausse  signature  de  Monsieur  Sténio 
Vincent,  alors  Président  de  la  République  et 
par  lequel  celui-ci  paraîtrait  s'obliger  à  payer 
au  prévenu  Emile  Rigaud  ou  à  son  ordre,  le 
15  Juillet  1940,  la  somme  de  Cinq  mille  cinq 
cents  dollars,  valeur  qu'il  aurait  reçue  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  et  d'avoir,  en  out^, 
fait  sciemment  usage  du  dit  billet  à  ordre,  en 
entreprenant  des  poursuites  judiciaires  contre 
le  prétendu  souscripteur  pour  en  obtenir  paie- 
ment, suivant  assignations  en  date  des  dix  et 
treize  Octobre  mil  neuf  cent  quarante  et  un, 
crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  112  et 
113  du  Code  Pénal;  qu'un  pourvoi  en  Cassa- 
tion exercé  contre  cette  ordonnance  fut  reje- 
té par  arrêt  en  date  du  dix-neuf  janvier  1943; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  de  la 
cause  comporte  l'examen  des  questions  sui- 
vantes : 

Droit. — L'accusé  Emile  Rigaud  est-il  coupa- 
ble  comme   auteur,   d'avoir   frauduleusement 
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fabriqué  ou  fait  fabriquer  un  billet  à  ordre 
daté  de  Port-au-Prince  le  15  Mai  1940,  por- 
tant la  fausse  signature  de  Monsieur  Sténio 
Vincent,  alors  Président  de  la  République  et 
par  lequel  celui-ci  s'obligerait  à  lui  payer,  le 

15  Juillet  1940,  la  somme  de  cinq  mille  cinq 
cents  dollars,  valeur  reçue  pour  les  besoins  de 
son  commerce? 

L'accusé  Emile  Rigaud  a-t-il  fait  sciemment 
usage  du  sus-dit  billet  à  ordre  en  vue  d'en  ti- 
rer bénéfice? 

Y  a-t-il  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  l'accusé? 

Le  Tribunal,  au  contraire,  surseoira-t-il  à 
statuer  au  fond  et  ordonnera-t-il  l'expertise 
sollicitée  par  l'accusé  afin  d'établir  la  sincérité 
du  billet  à  ordre  du  quinze  Mai  mil  neuf  cent 
quarante? 

Quid    des   dommages    intérêts    respective- 
ment réclamés  par  les  parties? 

Quid  des  dépens? 
1. —  Attendu  que  par  ordonnance  en  date  du 

16  Juin  1942,  du  Juge  d'Instruction  Odilon 
Charles,  Emile  Rigaud  a  été  envoyé  devant  le 
Tribunal  Criminel  de  ce  ressort  pour  y  être 
jugé  sous  l'accusation  de  faux  en  écriture  pri- 
vée et  d'usage  de  faux,  accusation  consistant 
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en  ce  que  l'accusé  aurait  fabriqué  ou  fait  fa- 
briquer un  billet  à  ordre  portant  la  date  du  15 
Mai  1940  au  bas  duquel  figure  faussement  la 
signature  de  Monsieur  Sténio  Vincent; 
2. —  Attendu  que  pour  établir  que  la  signatu- 
re qui  se  trouve  au  bas  du  bon  a  été  apposée 
par  Monsieur  Vincent  lui-même,  l'accusé  a 
indiqué  dans  quelles  circonstances  a  été  réa- 
lisé le  prêt  de  cinq  mille  cinq  cents  dollars; 

Qu'Emile  Rigaud  prétend,  en  effet,  que  vers 
la  fin  d'Avril  1940,  il  fut  appelé  au  Palais 
National  sur  un  coup  de  téléphone  de  Mon- 
sieur Sténio  Vincent  personnellement;  que 
le  Président  voulait  obtenir  de  lui  un  prêt 
de  dix  mille  dollars;  que  comme  il  ne  pou- 
vait pas,  à  ce  moment-là,  disposer  de  pareil- 
le valeur  il  promit  au  Chef  de  l'Etat  de  faire 
de  son  mieux  pour  lui  trouver  cette  somme; 
que  vers  le  début  de  Juin  1940,  il  reçut,  par 
la  même  voie,  un  nouvel  appel  de  Monsieur 
Vincent;  qu'il  n'avait  pu  réunir  que  cinq  mil- 
le cinq  cents  dollars,  le  Président  le  pria  de  les 
lui  remettre;  qu'il  exigea  de  lui  un  bon  com- 
mercial; qu'à  cette  fin  il  détacha  d'un  carnet 
qu'il  partait  toujours  \dans  sa  serviette  un 
feuillet  qu'il  tendit  au  Président;  que  Mon- 
sieur Vincent  passa  dans  une  autre  pièce  et 


166  AFFAIRES    EMILE    RIGAUD 

revint  peu  de  temps  après  avec  le  bon  rempli 
à  la  machine  à  écrire  et  y  apposa  sa  signatu- 
re que  comme  il  avait  porté  la  date  du  quinze 
mai  sur  le  bon,  le  Président  lui  expliqua  que 
c'était  en  manière  de  compensation  pour  l'a- 
voir obligé  à  bloquer  certains  fonds  depuis 
quelques  jours  et  qu'il  lui  enverrait  les  inté- 
rêts le  quinze  de  chaque  mois  par  un  officier 
et  que  le  15  Mai  1941,  il  serait  en  puissance  de 
reviser  bien  dés  choses  et  qu'il  le  récompen- 
serait davantage;  que  c'est  le  Capitaine  Lo- 
chard  qui  l'avait  introduit  auprès  du  Prési- 
dent la  première  fois  et  peut-être  aussi  la  se- 
conde et  la  plupart  des  autres  fois,  car  à  cette 
époque  ses  relations  avec  le  Président  étaient 
des -plus  cordiales;  que  le  Capitaine  Lochard 
peut  attester  l'avoir  vu  plusieurs  fois  au  Pa- 
lais; 

3. —  Attendu  que  M.  Sténio  Vincent,  de  son 
côté,  a  affirmé  qu'il  n'a  vu  Emile  Rigaud  que 
deux  fois  au  Palais  National:  la  première  fois 
c'était  à  son  retour  d'Europe;  c'était  une  vi- 
site de  courtoisie  qu'il  lui  faisait  selon  un 
très  vieil  usage  haïtien;  que  la  deuxième  fois 
qu'il  vit  Rigaud,  ce  fut  sur  rinsistance  du  Ma- 
jor \Armand  auquiel  il  s'était  adressé  ^our 
avoir    une   entrevue;   qu'il    avait   d'abord    re- 
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fusé  de  le  recevoir;  qu'il  réitéra  ses  démar- 
ches auprès  du  Major  Armand  qui  jinsista 
tant  et  si  bien  qu'une  audience  lui  fut  accor- 
dée; que  Rigaud  était  créancier  de  Polynice 
alors  chargé  du  transport  du  courrier  dans  le 
Département  du  Sud  d'après  contrat  avec 
l'Administration  postale;  qu'ayant  appris  que 
Justin  Polynice  était  son  cousin,  il  était  venu 
lui  demander  s'il  ne  pouvait  pas  payer  pour 
lui;  qu'à  la  date  du  15  Mai  1940,  ainsi  qu'en 
témoigne  un  certificat  de  la  Banque  Royale 
du  Canada  son  compte  d'épargne  s'élevait 
à  la  somme  de  dix-huit  mille  six  cent  quaran- 
te six  dollars  six  centimes;  que  s'il  ne  vou- 
lait pas  toucher  à  son  compte  d'épargne,  Emi- 
le Rigaud  est  le  dernier  individu  auquel  il 
aurait  eu  à  s'adresser  pour  un  emprunt  quel- 
conque puisqu'il  y  avait  inimitié  entre  lui  et 
les  membres  de  la  famille  Rigaud  par  suite  de 
la  révocation  de  M.  Ernest  Rigaud  comme  Mi- 
nistre d'Haïti  à  la  Havane;  qu'il  avait  eu  à 
faire  emprisonner  le  Dr.  Georges  Rigaud,  le 
frère  d'Emile  Rigaud;  que  Rigaud  a  arbitrai- 
rement donné  la  date  du  15  Mai  1940  au  bon 
qu'il  prétend  qu'il  lui  a  souscrit;  qu'à  cette  da- 
te le  Palais  ne  désemplissait  pas;  que  ce  n'est 
pas  un  jour  pareil  qu'il  aurait  accepté  pour 


168  AFFAIRES    EMILE    RIGAUD 

bâcler  une  telle  affaire;  qu'il  est  faux  que 
Rigaud  ait  eu  à  faire  des  démarches  au  Palais 
pour  avoir  paiement  du  bon  du  15  Juillet 
1940  au  15  mai  1941;  qu'il  est  faux  que  Ri- 
gaud ait  eu  à  lui  remettre  un  bon  imprimé  et 
et  qu'il  lui  ait  fait  aucune  demande  d'em- 
prunt ; 

4. —  Mais  attendu  que  l'instruction  a  révé- 
lé, d'accord  en  cela  avec  les  propres  déclara- 
tions de  Monsieur  Vincent,  que  Rigaud  n'a 
été  reçu  que  deux  fois  au  Palais,  une  premiè- 
re fois,  à  son  retour  d'Europe  vers  1934 
ou  1935  et  une  seconde  fois,  en  1940, 
sur  la  recon^iandation  du  Major  Armand; 
que  la  première  fois,  Rigaud  était  ac- 
compagné de  sa  femme  et  avait  rendu  visite  à 
Mlle.  Résia  Vincent,  la  soeur  du  Président 
et  s'était  entretenu  également  avec  Monsieur 
Vincent;  que  Rigaud  présenta  sa  femme  au 
Major  Armand,  et  lui  annonça  qu'il  venait  de 
présenter  ses  hommages  au  Président;  qu'Ar- 
mand leur  fit  l'amabilité  de  les  inviter  à  dî- 
ner chez  Karl  à  Pétion- Ville;  qu'au  sujet  de 
cette  visite,  il  n'existe  aucun  désaccord; 

5o. —  Mais  attendu  que  cette  visite  qui  re- 
hionte  à  1934  ou  1935  et  toutes  celles  qui  sont 
antérieures  à  l'année  mil  neuf  cent  quarante. 
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n'offrent  guère  d'intérêt  dans  la  cause,  qu'il 
s'agit  plutôt  de  savoir  combien  de  fois  en  1940, 
Emile  Rigaud  a  été  reçu  par  le  Président  et  no- 
tamment s'il  y  a  été  reçu  vers  la  fin  d'avril  et 
au  début  de  juin  de  cette  année; 

6. —  Attendu  que  le  Capitaine  Lochard  a 
déclaré  qu'il  n'a  introduit  Emile  Rigaud  au- 
près du  Président  Vincent  qu'une  seule  fois,  en 
1940;  qu'il  ne  pouvait  pas,  toutefois  en  préci- 
ser de  date;  mais  qu'il  pourrait  fournir  des 
renseignements  plus  précis  à  cet  égard  s'il  pou- 
vait consulter  le  registre  du  Palais  ;  que,  cette 
autorisation  lui  ayant  été  accordée,  Lochard 
revint  dans  l'après-midi  avec  le  registre;  il  fut 
constaté,  en  effet,  que  le  nom  d'Emile  Rigaud 
y  figurait,  à  la  date  du  24  Mai  1940; 

7. —  Attendu  que  cette  entrevue  de  Rigaud 
avec  le  Président,  l'accusé  la  devait  à  l'obli- 
geance du  Major  Armand;  qu'Armand  a  dit, 
en  effet,  que  Rigaud  lui  avait  demandé  de  lui 
faire  avoir  une  entrevue  avec  le  Président  Vin- 
cent, qu'il  lui  avait  même  dit  le  but  de  cette 
visite;  il  s'agissait  d'une  affaire  importante 
concernant  un  parent  du  Président  M.  Justin 
Polynice;  qu'Armand  fit  cette  démarche  au- 
près du  Président  qui  ne  paraissait  nullement 
disposé  à  recevoir  Rigaud;  que,  mis  par  Ar- 
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mand  au  courant  de  l'attitude  du  Président, 
Rigaud  insista  tellement  auprès  de  lui  qu'il 
finit  par  obtenir  l'adhésion  du  Chef  de  l'Etat; 
qu'après  cette  entrevue,  le  Président  se  plai- 
gnit à  Armand  de  l'importunité  de  cette  visite, 
Rigaud  était  venu  l'entretenir  d'une  créance 
qu'il  avait  contre  son  cousin  Justin  Polynice  et 
voulait  en  obtenir  le  paiement  de  lui; 

80. — Attendu  qu'il  n'existe  aucun  doute  au 
sujet  de  celte  entrevue  de  Rigaud  avec  le  Pré- 
sident, puisque  Rigaud  lui-même  y  a  apporté 
le  poids  de  sa  propre  déclaration;  qu'interrogé 
à  l'audience,  Rigaud  a  déclaré  qu'il  n'avait 
pas  demandé  au  Président  de  prendre  à  sa 
charge  sa  créance  contre  Polynice:  qu'il  lui  a- 
vait  plutôt  demandé  de  ne  pas  révoquer  Poly- 
nice qui  était  lié  par  contrat  avec  l'Administra- 
tion postale  pour  le  transport  du  courrier  dans 
le  Département  du  Sud,  contrat  dont  il  était 
devenu  cessionnaire,  afin  de  lui  permettre  de 
se  (sic)  payer  du  montant  de  sa  créance;  que 
voilà  donc  établi  d'une  manière  indiscutable 
que  la  première  entrevue  de  Rigaud  avec  le 
Président  Vincent  en  1940  est  celle  du  24 
Mai  1940;  que  cette  preuve  ne  résulte  pas 
seulement  du  fait  que  le  nom  d'Emile  Ri- 
goud  est   porté    sur   le   registre   des   visiteurs 
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du  Palais  mais  aussi  et  surtout  du  fait 
que  le  Capitaine  Lochard  dont  le  témoi- 
gnage a  été  sollicité  par  Rigaud  lui- 
même,  se  souvient  de  l'avoir  introduit  auprès 
du  Président  et  que  ce  témoignage  est  corrobo- 
ré par  celui  du  Colonel  Armand  et  que  Mon- 
sieur Vincent  affirme  que  c'est  la  seule  fois 
que  Rigaud  a  été  reçu  au  Palais; 

9o. — Mais  attendu  qu'il  en  est  bien  autre- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  autres  entrevues 
de  Rigaud  avec  le  Président,  soit  vers  la  fin 
d'Avril,  soit  yers  le  début  de  Juin  1940;  que 
personne  n'a  vu  Rigaud  entrer  au  Palais  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  dates;  qu'aucun  offi- 
cier ne  se  rappelle  l'y  avoir  introduit  auprès 
du  Président:  que  lui-même  n'a  pu  désigner 
quelqu'un  en  mesure  d'affirmer  l'y  avoir  vu  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  époques; 

lOo. — Attendu  qu'à  la  question  posée  par  le 
Doyen  à  Rigaud  à  l'audience  du  Mercredi  23 
Juin,  à  savoir,  puisqu'il  a  toujours  prétendu 
avoir  eu  de  bonnes  relations  avec  le  Président, 
d'où  vient  qu'il  ait  dû  recourir  au  Colonel  Ar- 
mand pour  avoir  une  entrevue  avec  le  Chef  de 
l'Etat,  Rigaud  a  déclaré  que  cette  entrevue 
datait  de  l'époque  où  il  était  désespéré  de  rece- 
voir son  argent  alors  il  a  dû  appuyer  auprès 
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d'Armand  pour  avoir  cette  entrevue;  qu'en 
répondant  ainsi,  Rigaud  a  plutôt  éludé  la  ques- 
tion en  donnant  la  raison  pour  laquelle  il  a 
dû  recourir  à  Armand;  que  l'on  conçoit  bien 
que  si  les  relations  de  Rigaud  avec  M.  Vin- 
cent étaient  telles  qu'il  l'a  toujours  donné  à  en- 
tendre, il  eût  été  bien  plus  simple  de  sa  part 
de  donner  un  coup  de  téléphone  à  M.  Vincent 
ou  de  lui  adresser  une  carte  pour  lui  dire  qu'il 
avait  besoin  de  lui  causer; 

llo. —  Attendu  que  Rigaud  est  pris  en  fla- 
grante contradiction  avec  lui-même  quand  il 
dit  que  l'entrevue  qu'Armand  devait  lui  fai- 
re obtenir  avait  pour  but  de  lui  permettre 
de  réclamer  le  montant  du  bon;  qu'il  oublie 
qu'il  avait  dit  à  Armand  qu'il  sollicitait  cet- 
te entrevue  parce  qu'il  avait  nécessairement 
besoin  d'entretenir  le  Président  d  une  affaire 
importante  concernant  l'un  de  ses  parents 
et  qu'il  s'agissait  de  Justin  Polynice; 

12o. —  Attendu  qu'à  cette  date  du  24  Mai, 
il  ne  pouvait  être  question  pour  Rigaud  de 
réclamer  le  paiement  d'un  bon  qui  n'exis- 
tait pas  encore,  puisque,  quoique  portant  la 
date  du  quinze  Mai,  l'opération  ne  s'est  ef- 
fectivement réalisée  que  vers  le  début  de  Juin  ; 
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13o. —  Attendu  qu'essayant  de  se  ressaisir 
Rigaud  a  ajouté  que  c'est  certainement  après 
l'expiration  du  délai  du  bon  qu'Armand  lui  a 
fait  voir  le  Président;  que  comme  le  bon  était 
remboursable  le  quinze  juillet,  ce  serait 
donc  vers  la  fin  de  juillet  ou  au  début  du 
mois  d'Août  que  Rigaud  n'est  pas  plus  heu- 
reux quand  il  parle  ainsi  parce  que,  de  même 
qu'il  n'a  pas  pu  prouver  qu'il  a  été  reçu  au  Pa- 
lais vers  la  fin  d'Avril  ou  au  début  de  Juin, 
il  ne  prouvera  pas  davantage  ses  autres  visites, 
soit  à  la  fin  de  Juillet  ou  à  une  toute  autre 
époque  de  l'année  1940,  postérieure  à  la  date 
à  laquelle  il  prétend  avoir  été  appelé  par  le 
Président  Vincent  pour  contracter  le  prêt; 

14o. — Attendu  que  Rigaud  a  indirectement 
fait  appel  au  témoignage  de  Mayard,  lorsqu'il 
a  demandé  que  lecture  fut  donnée  de  la  let- 
tre que  ce  dernier  lui  avait  adressée  de  San- 
tiago de  Chili; 

15o. — Attendu  que  dans  cette  lettre  qui  por- 
te la  date  du  6  Août  1941#  Mayard  dit  à  Ri- 
gaud, qu'ayant  écrit  au  Président  pour  essayer 
un  remboursement  partiel  prématuré  (sic) 
de  notre  affaire,  j'ai  su  qu'il  était  tellement 
engagé  qu'il  s'est  adressé  à  toi  pour  se  dégager. 
J'en  suis  contrarié.  Je  te  dois  bien  cela.  Il  igno- 
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re  à  ce  jour  ce  que  nous  avons  convenu,  mais 
à  l'échéance  (sic)  tu  n'auras  qu'à  lui  réclamer 
l'argent.   Les  affaires  sont  les  affaires; 

16o. — Attendu  que  si,  à  cette  date  du  6 
Août  1940,  Mayard  parle  d'un  «règlement 
prématuré»,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  bon 
de  cinq  mille  cinq  cents  dollars  qui  était  ar- 
rivé à  l'échéance  depuis  le  15  Juillet  et  d'au- 
tre part  si  Monsieur  Vincent  était  déjà  débi- 
teur de  Rigaud  de  la  somme  de  cinq  mille 
cinq  cents  dollars,  on  ne  voit  pas  comment  il 
aurait  pu  s'adresser  à  Rigaud  pour  le  dégager; 

17o. — Attendu  que  la  lettre  de  L.  B.  Vin- 
cent datée  du  28  Octobre  1941  et  adressée  de 
Port-au-Prince  même  à  Rigaud  est  plus  catégo- 
rique; que  L.  Bréa  Vincent  dit  à  Rigaud  qu'il 
a  entendu  dans  le  public  qu'il  a  des  difficultés 
avec  son  oncle  au  sujet  d'un  bon  de  5.500 
dollars  que  le  Président  lui  avait  donné  au 
Palais  National  qu'en  son  âme  et  conscience 
il  fait  la  déclaration  que  Rigaud  pourra  utili- 
ser en  toute  circonstance  qu'il  travaillait  au 
Palais  comme  électricien;  que  quand  il  s'a- 
dressait à  son  oncle  pour  avoir  de  l'argent,  ce- 
lui-ci ne  lui  donnait  pas  plus  de  10,  15  ou  30 
golurtles  pas  pluce  (sic)  ;  (qu'lil  se  rappelle 
qu'un  jour  du  mois  de  juillet,  il  est  allé  de- 
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mander  de  l'argent  à  son  oncle,  celui-ci  lui  a 
répondu  que  c'est  de  Rigaud  et  d'Estève  qu'il 
prend  de  l'argent  et  Bréa  Vincent  termine  sa 
lettre  en  se  mettant  à  la  disposition  de  Rigaud 
pour  confirmer  sa  déclaration; 

18o. — Attendu  que,  sans  craindre,  d'être  taxé 
de  partialité,  il  faudrait  être  vraiment  bien 
naïf  pour  accorder  quelque  crédit  à  cette  let- 
tre qui  a  été  adressée  spontanément  à  Rigaud 
par  un  neveu  qui  n'a  pas  été  satisfait  de  la 
conduite  de  son  oncle  à  son  endroit  et  qui 
voudrait  saisir  l'opportunité  de  prendre  sa 
revanche  ; 

19o. — Attendu,  quant  aux  témoins  cités  par 
Rigaud,  ils  ont  été  unanimes  à  déclarer 
qu'ils  ne  savaient  absolument  rien  de  cette  af- 
faire de  faux  et  semblent  avoir  été  appelés 
bien  plus  pour  déblatérer  contre  M.  Sténio 
Vincent,  pour  étaler  devant  le  public  certai- 
aes  particularités  de  sa  vie  privée  que  pour  é- 
clairer  le  Juge  sut  les  faits  de  la  cause;  que 
quelques  uns  ont  attesté  de  la  parfaite  honora- 
bilité de  l'accusé. 

20o. — Attendu,  en  définitive,  que  Rigaud 
qui  S8  faisait  fort  de  démontrer  la  sincérité  du 
bon  n'y  est  pas  du  tout  parvenu;  que  n'ayant 
pas  pu  établir  qu'il  a  été  reçu  au  Palais  par 
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M.  Vincent  ni  en  avril  ni  en  juin  ni  en  juillet, 
on  ne  voit  pas  comment  M.  Vincent  aurait  pu 
lui  souscrire  un  bon  de  cinq  mille  cinq  cents 
dollars  aux  époques  qu'il  a  indiquées;  qu'on 
se  demande  vraiment  en  présence  de  quel  cas 
de  force  majeure  aurait  pu  se  trouver  M.  Vin- 
cent pour,  étant  encore  en  fonction,  accepter 
un  prêt  non  seulement  à  des  conditions  oné- 
reuses mais  même  avilissantes  puisqu'il  était 
contraignable  par  corps;  on  se  demande  tout 
aussi  bien  comment  Rigaud,  qui  se  flattait 
d'avoir  de  bonnes  relations  avec  M.  Vincent, 
aurait  pu  lui  imposer  des  conditions  aussi  hu- 
miliantes ; 

21  o. — Attendu  que  l'hypothèse  du  cas  de 
force  majeure  doit  être  écartée  puisque  M. 
Vincent  a  prouvé  qu'à  la  date  du  15  Mai  1940, 
son  compte  d'épargne  à  la  Banque  Royale 
du  Canada  s'élevait  à  la  somme  de  dix-huit 
mille  dollars,  par  la  lecture  qui  a  été  donnée 
à  l'audience  du  procès-verbal  de  constat  dres- 
sé par  le  Juge  d'Instruction  Odilon  Charles 
et  que,  jusqu'à  son  départ  pour  New- York, 
dans  les  premiers  jours  de  Juin  1941,  il  avait 
encore  des  fonds  à  la  Banque; 

22o. — Attendu  que  tout  compte  fait,  Ri- 
gaud n'a  en  sa  faveur  que  le  bon  du  15  Mai 
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1940  ou  pour  être  plus  précis  la  seule  signa- 
ture portée  au  bas  du  bon,  l'accusé  ayant  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
se  compromettre  en  se  servant  de  la  machine 
à  écrire  pour  en  remplir  les  parties  essen- 
tielles ; 

23o. — Attendu  qu'il  a  été  jugé  qu'une  si- 
gnature n'est  vraie  qu'autant  que  l'individu 
qui  l'a  tracée  est  bien  celui  dont  elle  offre  le 
nom  et  dont  elle  établit  la  présence  dans  Facte 
qui  le  renferme  ;  que  l'imitation  plus  ou  moins 
exacte  de  la  véritable  signature  est  une  circons- 
tance inutile  pour  constituer  le  crime  de  faux; 
que  s'il  en  était  autrement,  à  quel  péril  ne  se- 
rait pas  exposée  la  société  si  la  simple  signa- 
ture d'une  personne  plus  ou  moins  fidèlement 
reproduite  au  bas  d'un  acte  pouvait  faire 
preuve  contre  elle  d'une  manière  irréfraga- 
ble, alors  que  sa  présence  à  l'acte  n'a  pu  être 
établie  et  que  les  circonstances  invoquées  par 
la  partie  qui  la  lui  oppose  sont  absolument 
défavorables  à  celles-ci ;que  tel  est  bien  le  cas; 
t  ue  l'impossibilité  pour  Rigaud  de  prouver 
qu'il  a  été  reçu  au  Palais  National  par  M. 
Sténio  Vincent  à  aucune  des  époques  qu'il  a 
désignées;  que  ses  déclarations  contradictoires 
à  ce  point  essentiel;  l'état  de  la  fortune  de  M. 
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Vincent  à  la  date  même  de  la  signature  du  pré- 
tendu bon;  l'inimitié  qui  a  existé  entre  le 
Chef  de  l'Etat  et  les  membres  de  la  famille 
Rigaud,  inimitié  créée  par  la  révocation  de  M. 
Ernest  Rigaud  comme  Ministre  d'Haïti  à  la 
Havane;  par  l'arrestation  du  Dr.  Georges  Ri- 
gaud ;  la  circonstance  que  tout  le  corps  du  bon 
a  été  dactylographié;  que  remis  à  M.  Vincent, 
pour  être  rempli,  celui-ci  l'aurait  fait  à  la  ma- 
chine à  écrire,  alors  que  l'instruction  a  révélé 
qu'il  n'avait  pas  de  machine  à  écrire  dans  son 
bureau  ni  dans  aucune  des  pièces  avoisinantes 
et  qu'il  eût  été  bien  plus  expéditif  de  sa  part 
de  se  servir  de  sa  plume,  puisque,  tout  de  sui- 
te, après  il  y  apposait  sa  signature,  l'inaction 
incompréhensible  de  Rigaud  qui  n'a  commen- 
cé ses  activités  judiciaires  contre  un  débiteur 
que  des  mois  après  qu'il  était  descendu  du 
pouvoir;  que  tous  ces  éléments  recueillis  au 
cours  de  l'instruction  ne  laissent  subsister  au- 
cun doute  dans  l'esprit  que  la  signature  mise 
au  bas  du  bon  du  quinze  Mai  1940  est  fausse, 
a  été  tracée  par  une  main  étrangère  qui  ne 
peut  être  que  celle  de  Rigaud  lui-même,  puis- 
que c'est  de  son  carnet  qu'il  déclare  avoir  dé- 
taché le  feuillet  qu'il  a  remis  à  M.  Vincent 
pour  avoir  sa  signature,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
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dans  ces  conditions  d'ordonner  l'expertise  sol- 
licitée, celle-ci  ne  constituant  pas  d'ailleurs 
un  moyen  infaillible  de  conduire  à  la  vérité; 

24o. — Attendu  que  Rigaud  s'est  sciemment 
servi  de  ce  bon  pour  exercer  des  poursuites  ju- 
diciaires contre  M.  Vincent  en  vue  d'obtenir 
le  remboursement  des  cinq  mille  cinq  cents 
dollars;  d'oii  l'intention  de  nuire  et  l'existen- 
ce du  préjudice; 

25o. — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recon- 
naître des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  l'accusé; 

SUR  L'ACTION  CIVILE 

Attendu  que  par  ses  agissements,  l'accusé 
Emile  Rigaud  a  porté  atteinte  à  l'honneur  et  à 
La  considération  de  M.  Sténio  Vincent  et 
lui  a  ainsi  causé  de  graves  préjudices;  que  la 
réparation  demandée  par  M.  Sténio  Vincent 
lui  sera  accordée; 

Vu  les  articles  112,  113  et  20  du  C.  P.  et  291 
C.  I.  C.  dont  lecture  à  été  donnée  à  haute  voix 
avant  le  prononcé  du  jugement  et  qui  sont  ain- 
si conçus  : 

«Art.  112  — Tout  individu  qui  aura,  de  l'une 
des  manières  exprimées  en  l'article  109  com- 
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mis  un  faux  en  écriture  privée,  sera  puni  de  la 
réclusion»  ; 

«Art.  113. — Sera  puni  de  la  même  peine, 
«celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.» 

«Art.  20. —  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe,  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion 
sera  employé,  dans  une  maison  de  force,  à  des 
travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie 
appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  le  Gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
trois  années  et  de  neuf  ans  au  plus»  . 

«Art.  291  C.  I.  C. — L'accusé  ou  la  partie  ci- 
vile qui  succombera,  sera  condamné  aux  frais 
envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie». 

Par  ces  motifs;  Ouï  les  Répuisitions  du  Mi- 
nistère Public; 

Rejette  la  demande  d'expertise;  déclare  E- 
inile  Rigaud  sus-désigné  et  qualifié  coupable 
d'avoir  frauduleusement  fabriqué  un  billet  à 
ordre  daté  de  Port-au-Prince  le  quinze  Mai 
mil  neuf  cent  quarante  et  portant  faussement 
la  signature  de  M.  Sténio  Vincent,  alors  Pré- 
sident de  la  République  et  par  lequel  il  s'enga- 
gerait à  payer  à  l'accusé  Emile  Rigaud  la  som- 
me de  cinq  mille  cinq  cents  dollars,  le  quinze 
Juillet  mil  neuf  cent  quarante  et  les  honorai- 
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res  de  l'avocat  poursuivant,  consistant  en  20 
pour  cent  du  montant  du  dit  bon,  sous  peine 
d'être  contraint  par  corps  en  cas  de  non  paie- 
ment et  d'avoir  sciemment  fait  usage  du  dit 
bon  en  entamant  des  poursuites  judiciaires 
contre  le  dit  sieur  Sténio  Vincent,  suivant  assi- 
gnations en  date  des  dix  et  treize  Octobre  mil 
neuf  cent  quarante-trois  ;  condamne  en  consé- 
quence, l'accusé  Emile  Rigaud  à  trois  années 
de  réclusion,  aux  termes  des  articles  112,  113 
et  20  du  Code  Pénal;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
reconnaître  des  circonstances  atténuantes  en 
sa  faveur  ;  le  condamne  à  un  centime  de  dom- 
mages intérêts  en  faveur  de  la  partie  civile  et 
aux   dépens   ainsi   qu'envers   l'Etat; 

Ainsi  jugé  par  Nous,  Edouard  Bordes,  Do- 
yen, ce  jourd'hui  trente  Juin  mil  neuf  cent 
quarante  trois,  en  présence  de  Monsieur  Grévy 
Jean,  Commissaire  du  Gouvernement  de  ce 
ressort  et  avec  l'assistance  de  Monsieur  Léon 
Smitli,  commis  greffier  de  siège. 

Signé:  Ed.  Bordes,  L.  F.  Smith 

Pour  copie  conforme: 

Collationné: 

L.  F.  Smith,  Com-Grefîier. 
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Pièce  No.  12 

Réquisitoire  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  Tribunal  de  Cassation  concluant 
au  rejet  du  Pourvoi  exercé  par  Milo  Rigaud 
contre  le  jugement  du  Tribunal  Criminel  de 
Port-au-Prince  en  date  du  30  Juin  1943. 

Magistrats, 

Donnant  suite  à  votre  arrêt  confirmatif 
d'une  ordonnance  sortie  de  la  Chambre  d'ins- 
truction criminelle,  le  Tribunal  Criminel  de 
Port-au-Prince,  siégeant  sans  assistance  du 
Jury,  a  rendu  à  la  date  du  30  Juin  dernier  un 
jugement  de  condamnation  d'Emile  Rigaud 
en  le  reconnaissant  coupable  de  faux  et  d'usage 
de  faux  au  préjudice  de  M.  Sténio  Vincent  sur 
une  plainte  de  celui-ci  portant  sur  un  bon  de 
Or.  5.500  dollars  dont  Emile  Rigaud  attribuait 
la  paternité  à  l'ancien  Président  de  la 
République,  en  reconnaissance  d'une  préten- 
due obligation  de  même  valeur  à  son  profit. 
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La  peine  de  trois  ans  de  réclusion  ayant 
été  prononcée  contre  le  prétendu  créancier, 
cette  décision  a  été  Tobjet  d'un  pourvoi  en 
Cassation  à  Tafppui  duqubl  le  recourant  a 
produit  Sept  moyens  qui  sont  ci-après  analysés 
à  fin  d'examen. 

Premier  Moyen:  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  arts.  112  et  113  Code  Pénal. 
Violation  du  droit  de  la  défense.  Excès  de 
pouvoir. 

En  principe,  c'est  toujours  à  l'accusation  à 
fournir  la  preuve  du  délit.  Or,  en  renversant 
la  règle  au  préjudice  d'Emile  Rigaud,  il  résulte 
des  motifs  du  jugement  que  celui-ci  a  été 
reconnu  coupable  du  fait,  qu'il  n'a  point 
prouvé  la  sincérité  du  bon,  alors  qu'il  revenait 
plutôt  à  Vincent  et  à  l'accusation  d'établir  les 
raisons  déterminantes  du  faux  reproché,  par- 
tant la  criminalité  de  l'acte  qui  constitue 
l'enjeu  du  débat. 

Les  20  attendus  du  jugement,  en  déplaçant 
donc  le  fardeau  de  la  preuve  pour  aboutir  à 
la  conclusion  adoptée  donnent  lieu  au  grief 
invoqué:  Violation  des  textes  signalés  et  du 
droit  de  la  défense. 

DEUXIEME  MOYEN:  Violation  du  droit 
de  la  défense.  Excès  de  pouvoir. 
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Le  reproche  à  faire  au  jugement  à  ce  propos 
se  fonde  sur  l'incertitude  qui  règne  sur  le 
point  de  savoir  exactement  le  nombre  de 
visites  faites  par  Rigaud  à  Vincent  au  Palais 
de  la  Présidence  et  des  circonstances  qui  les 
ont  accompagnées.  Une  contradiction  à  cet 
égard  se  relève  entre  les  dépositions  des  té- 
moins Armand  et  Edith  Woolley.  Le  Juge  n'en 
a  pas  tiré  partie  et  a  préféré  se  décider  sur 
ses  connaissances  personnelles.  Julio  Jn-Pierre 
Audain,  témoin  cité,  qui  aurait  pu,  en  sa 
qualité  d'ancien  Chef  de  Cabinet  du  Président, 
aider  à  faire  le  jour  sur  la  question  de  visites, 
n'a  pu  être  entendu,  en  raison  du  refus  du 
Doyen. 

TROISIEME  MOYEN:  Violation  du  droit 
de  la  défense  et  des  articles  251  et  306  C.  I.  C. 
Excès  de  pouvoir. 

La  liberté  laissée  au  Tribunal»  de  décider 
dans  un  sens  ou  un  autre  ne  le  dispense  pas 
de  l'obligation  de  statuer  sur  les  demandes  de 
réquisition. 

Des  demandes  de  cette  nature  ont  été 
nettement  formulées  par  Rigaud  touchant  soit 
la  confrontation  des  témoins  Benjamin  et 
Fouchard,  soit  l'expertise.  A  cet  égard  le 
Tribunal    n'a    pas    observé    les    règles    de   la 


I 


AFFAIRES    EMILE    RIGAUD  185 

procédure   criminelle   établie   par   les  textes 
invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen. 

QUATRIEME  MOYEN:  Violation  de  l'art. 
253  C.  I.  C.  et  du  droit  de  la  défense.  Excès 
de  pouvoir. 

Ce  grief  tend  à  reprocher  au  Juge  de  s'être 
tiré  trop  facilement  de  l'embarras  créé  pour 
lui  à  l'occasion  de  la  communication  à  faire  du 
bon  à  des  témoins  pour  qu'ils  puissent  opiner 
sur  la  valeur  de  la  signature  et  permettre  au 
Tribunal  de  se  renseigner  sur  sa  sincérité.  Le 
Tribunal  a  repoussé  cette  demande  par  des 
motifs  peu  plausibles  une  première  fois  et  sur 
une  demande  réitérée  tendant  aux  mêmes  fins, 
le  Tribunal  a  refusé  de  donner  satisfaction  à 
la  réquisition  de  la  défense,  prétextant  —  à 
l'occasion  de  l'audition  du  témoin  Laleau  — 
que  la  question  avait  été  déjà  tranchée  à 
l'égard  du  témoin  Edith  WooUey. 

CINQUIEME  MOYEN:  Violation  de  droit 
de  la  défense.  Excès  de  pouvoir. 

Julio  Pierre-Audain  étant  actuellement  dé- 
tenu à  la  prison  de  Port-au-Prince  par  raison 
d'état  et  d'ordre  supérieur,  la  citation  à  lui 
destinée  pour  déposer  n'a  pas  pu  lui  être 
donnée. 

C'est  un  cas  de  force  majeure  dont  a  fait 


186  AFFAIRES    EMILE    RIGAUD 

état  la  défense  et  elle  a  conclu  que  faute 
d'entendre  ce  témoin,  le  sort  du  procès  se 
trouvait  entravé,  d'où  la  nécessité  de  recon- 
naître tout  au  moins  l'existence  d'un  doute  sur 
certains  aspects  de  la  cause  propre  à  ébranler 
l'accusation,  circonstance  profitable  à  l'accusé. 

Le  droit  de  la  défense,  en  la  circonstance 
s'est  trouvé  froissé. 

SIXIEME  MOYEN:  Violation  du  droit  de 
la  défense.  Excès  de  pouvoir. 

Différentes  pièces  ont  été  versées  aux 
débats.  De  ce  fait,  elles  devenaient  communes 
aux  parties.  On  ne  pouvait  dès  lors  les  écarter 
de  la  discussion  ou  refuser  d'exiger  leur 
production  sans  porter  atteinte  à  l'une  ou 
l'autre  des  deux  parties  en  cause. 

C'est  le  cas  qui  s'est  produit.  Le  témoin 
Lochard  a  parlé  d'un  registre  du  Palais 
présidentiel  comportant  les  noms  des  visiteurs 
à  la  Présidence.  Rigaud  a  voulu  se  rendre 
compte  par  l'examen  de  ce  registre  du  nombre 
de  visites  qu'il  a  pu  effectivement  rendre  à 
l'ancien  Président  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre.  Du  fait  que  cette  réquisition  a  été 
écartée,  l'accusé  n'a  pas  pu  contrôler  les  dires 
de  Locliard  ni  même  se  renseigner  sur  quelle 
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période  portent  les  écritures  que  comporte  le 
registre. 

SEPTIEME  MOYEN:  Violation  du  droit  de 
la  défense  et  de  l'art.  242  C.  I.  C. 

Les  formes  protectrices  de  la  défense  ont 
été  violées  à  propos  de  la  déposition  du  Gref- 
fier Henri  Dougé  du  Tribunal  de  Cassation, 
appelé  à  dire  comment  s'est  trouvée  égarée 
une  carte  de  visite  utile  à  la  défense,  faisant 
pourtant  partie  du  dossier. 

Dougé  a  été  entendu,  sans  que  le  Juge  ait 
dit  pourquoi,  comment  et  à  quel  titre,  et  de 
plus  sa  déposition  a  été  reçue  sans  qu'au 
préalable  l'identité  du  déposant  ait  été  établie. 
L'art.  242  C.  L  C.  a  de  ce  fait  été  violé. 

Le  Ministère  Public  opine  comme  suit  sur 
ces  divers  griefs: 

Résumant  et  accommodant  à  son  gré  les 
raisonnements  contenus  dans  les  25  paragra- 
phes ou  attendus  de  la  décision  déférée  à  votre 
censure  et  relatifs  à  l'action  publique,  le 
pourvoyant  allègue  plutôt  qu'il  ne  le  démontre, 
que  cette  décision  se  serait  attachée  unique- 
ment à  établir  qu'il  n'est  pas  du  tout  parvenu 
à  prouver  la  sincérité  du  Bon.  Et  il  conclut, 
en  définitive,  qu'il  n'aurait  été  condamné  que 
pour  n'avoir  pas  démontré  la  sincérité  du  Bon 
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du  15  Mai  1940  et  que  le  Tribunal  aurait  mis 
ainsi  le  fardeau  de  la  preuve  à  sa  charge. 

Quelle  est  donc  cette  preuve  que  le  Tribunal 
aurait  mise  à  la  charge  d'Emile  Rigaud? 

S'il  est  en  principe  admis  que  la  charge  de 
la  preuve  de  l'infraction  n'incombe  qu'à 
l'accusateur,  il  ne  demeure  pas  moins  vrai 
que  celle  des  faits  justificatifs,  telle  en  l'espèce 
la  preuve  de  la  sincérité  du  Bon  du  15  Mai 
1940,  ne  peut  et  ne  doit  incomber  qu'à 
l'inculpé. 

A  la  vérité  les  charges  que  l'accusation  avait 
réussi  à  accumuler  contre  Emile  Rigaud  étaient 
telles,  que  ce  dernier,  acculé  à  se  tenir  sans 
cesse  sur  la  défensive,  a  pu,  dans  cette  posture, 
avoir  le  mirage  d'avoir  été  seul  à  tout  prouver. 
Seul,  en  effet,  il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
de  citer  des  témoins,  de  prendre  toutes  sortes 
d'initiatives  pour  se  défendre,  c'est-à-dire  pour 
prouver  la  sincérité  du  Bon  argué  de  faux. 
Le  premier  juge  n'y  a  été  pour  rien,  ni  per- 
sonne d'ailleurs.  Mais  de  là  à  prétendre  que 
même  le  fardeau  de  la  preuve  des  délits  qui 
lui  étaient  reprochés  aurait  pesé  sur  ses  épau- 
les, il  y  a  loin. 

Du  reste  il  suffit  d'une  simple  lecture  du 
jugement  critiqué,  pour  constater  que  l'accu- 
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sation  a  bien  fourni  toutes  les  preuves  qui  lui 
incombaient  et  qu'elle  n'a  pas  eu  de  peine  à 
les  dégager  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  des  dires  et  déclarations  des  témoins 
entendus  et  de  Emile  Rigaud  lui-même.  Et 
quant  aux  motifs  de  décider,  aux  éléments  de 
convictions  retenus  par  le  premier  juge,  ils  sont 
aussi  innombrables  que  concluants.  Jamais 
en  effet  décision  ne  pourra  réunir  ni  offrir 
une  plus  grande  abondance  de  motifs  formels 
et  décisifs.  De  fait  non  seulement  ce  Magistrat 
s'est  donné  la  peine  d'analyser  et  de  discuter, 
tour  à  tour,  ces  divers  éléments  de  conviction, 
mais  encore  il  a  entrepris  de  les  apprécier,  en 
vue  d'en  tirer  les  raisons  de  sa  décision,  à  la 
lumière  des  principes  et  des  règles  positives 
applicables  à  l'espèce  à  juger.  Et  c'est  de  cette 
confrontation  que  procèdent  les  motifs  de 
condamnation  ci-après  et  qui  sont  bien  ceux 
qui  ont  emporté  la  conviction  du  juge  du  30 
Juin  1943. 

Les  voici  dans  toute  leur  aveuglante  clarté: 
lo). —  L'impossibilité  pour  Rigaud  de  prou- 
ver qu'il  aurait  été  reçu  au  Palais  National  par 
Sténio  Vincent  à  aucune  des  époques  qu'il  a 
lui-même  désignées  comme  pouvant  être  la  da- 
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te  de  la  souscription  du  prétendu  Bon,  c'est-à- 
dire  soit  vers  la  fin  d'Avril  1940,  soit  vers  la 
fin  de  Juin  1940. 

2o). —  Les  déclarations  contradictoires  faites 
à  cet  égard  par  Rigaud  lui-même  (Voir  consi- 
dérants 10  à  16). 

3o). —  L'état  de  la  fortune  personnelle  de 
Monsieur  Vincent  à  la  date  de  l'opération 
supposée. 

4o). —  L'absence  dans  la  cause  de  tout  cas 
de  force  majeure  qui  aurait  contraint  Sténio 
Vincent,  alors  qu'il  était  en  fonctions  à  accep- 
ter un  prêt  commercial  à  des  conditions 
onéreuses,  et  surtout  en  bravant  la  perspective 
avilissante  qu'il  pourrait  encourir:  La  con- 
trainte par  corps,  lui.  Président  d'Haïti!!! 

5o). —  L'invraisemblance  manifeste  du  fait 
qu'Emile  Rigaud  aurait  pu  avoir  le  courage 
assez  téméraire  et  difficile  à  rencontrer  chez  un 
haïtien,  d'imposer  des  conditions  aussi  humi- 
liantes, face  à  face  à  un  Chef  d'Etat,  en  faisant 
litière  en  la  circonstance  de  toute  crainte 
même  simplement  révérentielle  envers  un 
partenaire  si  haut  placé. 

6o). —  Les  déclarations  de  tous  les  témoins 
à  décharge  qui  ont  été  unanimes  à  déclarer 
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qu'ils  ne  savaient  rien  de  cette  affaire   (19e 
considérant). 

7o). —  L'inimité  caractérisée  entre  Sténio 
Vincent  et  l'ancien  Ministre  d'Haïti  à  la 
Havane,  père  du  pourvoyant  et  l'arrestation  de 
son  frère  Georges,  circonstances  qui  rendaient 
impossibles  toutes  relations  d'affaires  entre 
les  Vincent  et  les  Rigaud. 

80.) —  Les  faits  et  circonstances  qui  ont 
démontré  que  le  contexte  du  Bon  n'a  pu  être 
dactylographié  par  S.  Vincent  ni  au  Palais 
National,  ni  ailleurs. 

9o).  —  L'inaction  inadlmissible  d'Emile 
Rigaud  durant  les  5  longs  mois  qui  ont  suivi 
la  sortie  du  pouvoir  de  S.  Vincent. 

Mais  en  fin  de  compte  et  en  manière  d'échap- 
patoire—  pourrait-on  le  dire — le  pourvoyant 
a  recours  à  une  suprême  défense  en  soutenant 
tant  son  argumentation  lui  paraît  peu  sûre, 
que  même,  en  cas  de  preuve  de  l'absence  de 
l'opération,  on  n'aurait  relevé  tout  au  plus, 
contre  lui  «qu'un  simple  mensonge  et  que  ce 
mensonge  n'aurait  pas  constitué  le  crime  de 
faux». 

Voilà  qui  est  vraiment  bien  suggestif. 
Comme  si  un  mensonge  du  pourvoyant  qui 
expose  le  défendeur  à  enrichir  son  adversaire 
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de  Or.  5.500  dollars  à  ses  dépens  pourrait 
bénéficier  de  la  chance  étrange  d'une  abso- 
lution devant  la  Justice!!! 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  premier  moyen 
sera  rejeté. 

Sur  les  2ème  et  Sème  Moyens:  Ce  second 
moyen  repose  sur  le  nombre  de  visites  que  le 
pourvoyant  aurait  faites  au  Palais  National 
durant  la  présidence  de  Monsieur  Sténio 
Vincent.  Emile  Rigaud  excipe  soit  de  la  contra- 
diction des  dépositions,  soit  de  ses  propres 
dires  pour  établir  que,  très  certainement, 
l'opération  dont  il  veut  montrer  l'existence 
a  eu  lieu. 

Mais  la  thèse  du  pourvoyant  sur  ce  point  ne 
saurait  faire  fortune,  d'abord  parce  que  les  dé- 
clarations des  propres  témoins  qu'il  a  cités  Ar- 
mand, Edith  WooUey  et  le  Capitaine  Loehard 
sont  loin  d'être  contradictoires.  Et  d'autre  part 
aucun  témoignage  recueilli  soit  à  l'instruction, 
soit  à  l'audience  puhlique,  n'est  de  nature  à 
laisser  supposer  que  d'Avril  1940  à  Juin  1940 
la  présence  d'Emile  Rigaud  au  Palais  National 
ait  été  assez  fréquente  pour  qu'on  puisse 
admettre  non  pas  la  preuve  mais  la  simple 
supposition,  l'hypothèse  fragile  qu'il  se  serait 
présenté  aux  fins  d'accomplir  l'opération  dont 
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il  se  prévaut,  ni  que  cette  opération  ait  été 
faite,  accompagnée  des  circonstances  qu'il 
signale. 

Il  y  a  mieux,  c'est  l'élément  indiscutable 
qu'apporte  le  registre  des  visites  du  Palais  dont 
il  serait  inadmissible  de  suspecter  la  sincérité, 
les  inscriptions  qui  y  sont  portées  n'ayant  pas 
pu  être  faites  après  coup  et  pour  les  seuls 
besoins  du  procès. 

On  voit  donc  par  ce  qui  précède  combien 
la  question  du  nomli»-'^  de  visites  importe  peu, 
si  on  la  considère  dans  la  limite  du  temps 
ci-dessus  signalé;  l'opération  n'ayant  pu  se 
faire  en  dehors  de  l'époque  comprise  entre 
les  dates  ci-dessus  rapportées. 

Quand  donc  Emile  Rigaud  reproche  au 
Juge  de  l'avoir  condamné  en  l'absence  de  tout 
témoignage,  on  peut  lui  répondre,  à  ce  propos 
qu'il  plaide  dans  le  néant. 

Au  sujet  de  l'expertise  refusée,  il  faut 
rappeler  que  l'art  des  experts  est  si  incertain 
et  souvent  si  peu  efficace,  et  que  la  pratique 
d'une  telle  mesure  a  déjà  conduit  les  Tribu- 
naux à  commettre  tant  d'erreurs  judiciaires 
graves  jusqu'à  ce  jour  que  c'est  sagement  que 
la  jurisprudence  aujourd'hui  admet  en  telle 
matière  le  pouvoir  d'appréciation  souveraine 
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du  juge  dont  la  conscience  dicte  seule  ici  la 
règle. 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  confronta- 
lion  entre  Jean  Fouchard  et  Me.  Benjamin 
qui  constitue  le  grief  du  Sème  moyen,  la 
requête  du  défendeur  prouve  bien  que  le 
jugement  n'est  entaché  d'aucun  excès  de 
pouvoir  ni  en  ce  qui  concerne  cette  confronta- 
tion prétendue  refusée  ni  non  plus  contre 
l'expertise  demandée  qui  n'aurait  pas  été 
acceptée. 

Si  cette  confrontation  entre  Benjamin  et 
Fouchard  paraissait  à  Rigaud  d'une  telle 
importance,  ces  deux  témoins  ayant  assisté  à 
toutes  les  audiences,  l'accusé  Rigaud  n'avait 
qu'à  formuler  les  questions  que  cette  confron- 
tation pouvait  lui  suggérer,  en  utilisant  l'in- 
termédiaire du  Doyen  pour  les  éclaircissements 
possibles. 

Au  cours  de  l'audience  cependant,  aucune 
initiative  de  cette  sorte  de  la  part  de  l'accusé 
présent  sur  le  banc  criminel,  au  contraire,  on 
l'a  entendu  dire  à  l'adresse  de  Monsieur 
Fouchard:  «Ce  témoin  étant  toujours  au 
service  de  Monsieur  Vincent,  il  ne  dira 
jamais  la  vérité,  je  n'ai  plus  de  questions  à  lui 
poser».   Une  telle  attitude  comporte   en   elle 
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la  preuve  manifeste  que  Emile  Rigaud  lui- 
même  ne  jugeait  pas  cette  confrontation 
mdispensable  ni  même  utile  à  sa  défense.  En 
un  mot,  il  y  avait  positivement  renoncé,  peut- 
on  dire. 

Sur  les  4ème  et  5ème  Moyens. 

I. —  Comment  Rigaud  peut-il  sérieusement 
se  plaindre  de  ce  que  le  Bon  n'aurait  été 
présenté  ni  à  lui  ni  aux  témoins?  Il  suffit  de 
retenir  ce  qui  suit  pour  refuser  toute  fortune 
à  un  tel  moyen: 

D'abord,  le  témoin  Laleau  a  bien  reçu 
communication  du  Bon;  quant  au  témoin 
André  Vieux,  comme  il  avait  déclaré  qu'il  ne 
savait  rien  de  l'affaire  et  qu'il  semblait  avoir 
voulu  profiter  de  la  circonstance  pour  épan- 
cher ses  rancunes  personnelles  contre  le 
défendeur  en  Cassation  une  pareille  disposi- 
tion étant  peu  faite,  il  faut  le  reconnaître, 
pour  éclairer  sainement  la  justice  sur  le 
véritable  intérêt  de  la  cause,  voilà  pourquoi 
le  Doyen,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
ne  jugea  pas  nécessaire  de"  forcer  Monsieur 
Vieux  à  prendre  communication  du  Bon. 

Au  surplus,  quand  l'art.  253  C.  I.  C.  dit 
que  les  pièces  à  conviction  seront  présentées 
au  témoin,  le  législateur  en  ajoutant  dans  le 
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texte  rej^pression  «s'il  y  a  lieu»  laisse  une 
marge  assez  grande  pour  qu'on  y  puise  un 
motif  justificatif  de  l'attitude  que  le  Doyen, 
présidant  la  cour  d'Assises  a  tenue  en  la 
circonstance. 

IL —  Il  s'agit  maintenant  du  témoin  Julio 
Jn -Pierre  Audain  qui  n'a  pas  été  entendu. 
On  sait  pour  quel  motif,  ce  témoin  appelé 
n'a  pas  pu  comparaître. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  cas  de 
force  majeure  devant  lequiel  il  n'y  a  qu'à 
s'incliner.  Il  importe  surtout  de  retenir  que 
le  défaut  d'entendre  ce  témoin  provient  du 
fait  que  les  agents  de  la  Puissance  Publique 
en  ce  temps  d'état  de  guerre  et  d'état  de  siège, 
ont  déclaré  que  M.  Audain,  en  sa  qualité  de 
prisonnier  d'Etat,  ne  pouvait  quitter  la  prison 
pour  aucun  motif. 

A  cette  heure  surtout  où  le  Pays  tout  entier 
pour  de  graves  nécessités  politiques  vit  pas- 
sagèrement sous  le  régime  de  la  suspension 
des  garanties  constitutionnelles,  reprocher  au 
Président  des  Assises  de  n'avoir  pas  cédé  à 
une  raison  de  force  majeure  aussi  péremptoire, 
c'est  supposer  que  ce  Magistrat  avait  à  sa 
disposition  non  pas  seulement  l'autorité  morale 
nécessaire     mais    aussi     la     force     niatcrielle 
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indispensable  pour  résister  à  cette  intervention 
dans  ces  ambiances  spéciales  que  nous  venons 
de  signaler. 

En  cette  matière  de  force  majeure,  on  lit 
dans  Faye  (La  Cour  de  Cassation)  que  «bien 
que  la  loi  n'ait  pas  défini  la  force  majeure.  Il 
est  reconnu  aux  Tribunaux  par  la  jurispru- 
dence, le  droit  de  constater  l'existence  du  fait 
allégué  et  d'apprécier  souverainement  l'in- 
fluence qu'il  a  exercée  (Arrêt  du  20  Octobre 
1895)». 

Que  peut-on  dire  de  plus  pour  faire  tomber 
l'argumentation  contraire?? 

D'où  rejet  du  cinquième  moyen,  Sur  les 
Sixième  et  Septième  Moyens: 

I. —  Il  y  a  peu  à  dire  pour  justifier  le  rejet 
du  6ème  moyen  concernant  le  registre  du 
Palais  National  dont  la  représentation  a  été 
ordonnée  incidemment,  pour  que  de  part  et 
d'autre,  accusateur  et  Tribunal  puissent  en 
prendre  connaissance. 

Cette  vérification  ayant  été  publiquement 
faite,  sans  aucune  protestation  ni  réserve  de 
la  part  de  personne,  le  pourvoyant  est  donc 
mal  venu,  croyons-nous,  de  prendre  prétexte 
de  la  non-rétention  du  registre  par  le  Tribunal 
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qui  Ta  remis  après  que  toutes  les  parties  y 
avaient  puisé  les  renseignements  nécessaires. 

Ce  registre  n'étant  ni  la  propriété  de  Rigaud 
ni  celle  de  Sténio  Vincent,  n'est  commun  aux 
parties  qu'en  ce  qui  concerne  les  révélations 
qu'il  comporte. 

Ce  document  n'ayant  été  produit  qu'acci- 
dentellement, et  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune 
réserve  au  sujet  de  la  sincérité  de  son  contenu, 
on  ne  voit  pas  comment  pareil  moyen  pourrait 
être  accueilli. 

II. —  Le  7ème  moyen  concerne  le  cas 
du  témoin  Dougé  appelé  au  cours  des  débats 
pour  faire  la  lumière  sur  un  incident. 

Il  est  bon  de  retenir  que  le  Greffier  Dougé 
ne  s'est  trouvé  à  l'audience  que  dans  des 
conditions  spéciales  et  particulières.  Il  est  donc 
oiseux  de  le  soumettre  aux  rigoureuses  pres- 
criptions du  C.  I.  C.  touchant  les  témoins, 
alors  que  c'est  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  Doyen  que  ce  fonctionnaire  attaché 
aux  archives  du  Tribunal  de  Cassation  a  été 
appelé  pour  fournir  certains  éclaircissements 
d'un  intérêt  très  secondaire  et  n'étant  nul- 
lement de  nature  à  exercer  une  influelice 
décisive  sur  le  sort  du  procès. 
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D'ailleurs,  ni  l'accusé,  ni  ses  avocats 
n'avaient  jugé  nécessaire  de  faire,  à  ce  propos, 
aucunes  réclamations,  ni  réserves.  Il  est  donc 
bien  tard   d'y   penser   aujourd'hui. 

En  raison  de  toutes  ces  considérations,  le 
Ministère  Public  conclut  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  les  conséquences  de  droit. 

(Signé):   François  MATHON 
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Pièce  /Vo.  13.— 

Arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  du  19  Avrd 
1944  rejetant  le  pourvoi  d'Emile  Rigaud  con- 
tre le  jugement  du  Tribunal  Criminel  de  Port- 
au-Prince. 

Prononcé  par  les  Juges  Daniel  Appollon, 
Lélio  Vilgrain,  Edgard  Thomas,  Ch.  Riboul 
et  H.  Alexis. 

Liberté  Egalité  Fraternité 

République  d'Haïti 

Extrait    des    minutes     du    greffe    du 
Tribunal  de  Cassation. 

Au  nom  de  la  République 

Le  Tribunal  de  Cassation,  première  section, 
a  rendu  l'arrêt  suivant: 

Sur  le  pourvoi  d'Emile  Rigaud,  dit  Milo, 
propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  Port- 
au-Prince,  identifié  au  No.  5.983,  actuellement 
détenu  en  la  prison  de  cette  ville,  ayant  pour 
avocats  constitués  Mes.  Emile  Cauvin,  François 
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Moïse    et    E.    Sabalat,   dûment    identifiés    et 
patentés. 

Contre  un  jugement  rendu  le  trente  juin 
mil  neuf  cent  quarante-trois,  par  le  Tribunal 
Criminelj  de.  Port-au-Prince  siégeant  sans 
assistance  du  jury,  le  condamnant  à  trois 
années  de  réclusion,  pour  avoir  frauduleu- 
sement fabriqué  un  billet  à  ordre  et  d'avoir 
sciemment  fait  usage  du  dit  bon  au  préjudice 
du  sieur  Sténio  Vincent,  ancien  Président  de 
la  République,  actuellement  Sénateur,  demeu- 
rant à  Pétion-ville,  domicilié  à  Port-au-Prince,. 
identifié  au  No.  1.545,  partie  civile,  ayant  pour 
avocats  Mes.  Christian  Latortue  et  Louis 
Raymond,  dûment  identifiés  et  patentés. 

Ouï,  aux  audiences  publiques  des  sept, 
quatorze  et  vingt-huit  février  mil  neuf  cent 
quarante  quatre.  Mes.  Ernest  Sabalat,  Emile 
Cauvin  et  François  Moïse  en  leurs  observations 
pour  le  demandeur,  à  celles  des  premier,  six 
Mars,  Mes.  Christian  Latortue  et  Louis  Ray- 
mond en  leur  réplique  achevée  à  l'audience 
publique  du  huit  Mars  même  année,  et,  à 
cette  dernière  audience  Monsieur  le  Commis- 
saire François  Mathon,  en  la  lecture  de  son 
réquisitoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi; 
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Vu  :  l'acte  déclaratif  de  pourvoi,  le  jugement 
attaqué;  les  requêtes  des  parties  et  les  pièces 
produites  à  l'appui;  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  criminelle  instruite  contre  le  con- 
damné demandeur;  le  sus-dit  réquisitoire  du 
Commissaire  du  Gouvernement;  et  enfin  les 
textes  de  loi  invoqués. 

Et  après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du 
Conseil  conformément  à  la  loi; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  de 
violation  et  fausse  application  des  articles  112 
et  113  code  pénal,  —  de  violation  du  droit  de 
la  défense  et  d'excès  de  pouvoir: 

Attendu  que  dans  ce  moyen  il  est  reproché 
au  juge  du  fond  d'avoir  mis  le  fardeau  de  la 
preuve  du  crime  de  faux  à  la  charge  de  l'accusé 
Rigaud,  alors  que  cette  obligation  incombe  à 
la  partie  publique;  de  n'avoir  indiqué  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  sa  conviction,  rendu 
compte  des  moyens  qui  l'ont  formée,  encore 
qu'il  soit  assujetti  à  l'obligation  de  motiver 
sa  décision,  la  loi  n'ayant  pas  soustrait  les 
Tribunaux  Criminels  aux  règles  ordinaires  qui 
président  à  leur  jugement;  qu'il  est  également 
fait  grief  à  la  décision  de  condamner  le 
demandeur  en  se  fondant  sur  des  éléments  qui 
ne  constituent  pas  des  preuves  péremptoires 


Ji 
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du  faux,  car  articule  le  pourvoi  Monsieur 
Vincent  n'était  pas  dans  l'impossibilité  physi- 
que de  signer  le  Bon  argué  de  faux  lors  de  la 
visite  que  lui  avait  rendue  Rigaud;  que  les 
éléments  du  jugement,  basés  sur  l'état  de 
fortune  de  Monsieur  Vincent,  ne  constituent 
pas  une  preuve  que  celui-ci  n'a  pas  emprunté 
de  l'argent  au  demandeur,  puisqu'il  a,  en  dépit 
de  ses  ressources,  emprunté  vingt  cinq  mille 
dollars  à  la  Banque  Nationale  de  la  Républi- 
que; qu'au  surplus  soutient  le  pourvoi,  les 
faits  de  l'instruction  ont  été  dénaturés; 

I. —  Attendu  que  pour  justifier  le  déplace- 
ment du  fardeau  de  la  preuve  dont  il  excipe, 
le  pourvoi  argue  que  le  demandeur  Rigaud  a 
été  condamné  d'après  un  motif  du  jugement 
qui  énonce  que  «celui-ci  se  faisait  fort  de 
démontrer  la  sincérité  du  Bon  et  n'y  est  pas 
parvemi»;  qu'ainsi,  la  décision,  soutient-il, 
a  mis  à  la  charge  de  Rigaud  une  preuve  qui 
incombait  à  l'accusation; 

Attendu  qu'en  principe  le  motif  d'un 
jugement  n'ordonnant  ni  ne  jugeant  rien,  n'est 
pas  un  grief  de  cassation,  s'il  existe  d'autres 
motifs  au  soutien  de  la  décision;  que  ce 
motif  incriminé  n'a  donc  pu,  entre  les  parties 
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en  cause,  décider  d'aucune  question  intéres- 
sant le  fardeau  de  la  preuve; 

Attendu  que,  contrairement  à  Taffirmation 
du  pourvoi,  la  condamnation  ne  repose  pas  sur 
ce  motif  du  jugement  considéré  isolément, 
mais  bien  sur  le  rapprochement  d'un  ensemble 
d'éléments  puisés  dans  l'instruction  orale  de 
la  cause  et  indiqués  tout  au  long  dans  la  déci- 
sion; que  ce  grief  manquant  en  fait,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

II. —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  droit, 
que  le  juge  du  fond  constate  et  apprécie 
souverainement  les  faits  constitutifs  du  crime 
dont  il  est  saisi,  pourvu  que  ces  faits  ne  soient 
dénaturés;  que  dans  cette  constatation  et 
appréciation,  il  remplit  les  fonctions  de  juré 
et  ne  puise  dès  lors  sa  décision  que  dans  la 
conviction  que  les  éléments  de  l'instruction  ' 
ont  formé  dans  son  esprit  sans  qu'il  soit 
astreint  à  rendre  compte  des  moyens  par 
lesquels  il  fait  dépendre  la  plénitude  ou  la 
suffisance  des  preuves. 

Attendu  qu'après  avoir  vérifié  les  préten- 
tions des  parties,  apprécié  le  mérite  des 
éléments  recueillis  à  l'instruction,  le  jugement 
s'exprime  ainsi: 
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«Attendu  qu'il  a  été  jugé  qu'une  signature 
n'est  vraie  qu'autant  que  l'individu  qui  l'a 
tracée  est  bien  celui  dont  elle  offre  le  nom  et 
dont  elle  établit  la  présence  dans  l'acte  qui 
la  renferme;  que  s'il  en  était  autrement,  à 
quel  péril  ne  serait  pas  exposée  la  société,  si 
la  simple  signature  d'une  personne  plus  ou 
moins  fidèlement  reproduite  au  bas  d'un  acte, 
pouvait  faire  preuve  contre  elle  d'une  façon 
irréfragable,  alors  que  sa  présence  à  l'acte  n'a 
pu  être  établie  et  que  les  circonstances  invo- 
quées par  la  partie  qui  la  lui  oppose  sont 
absolument  défavorables  à  celle-ci;  que  tel  est 
bien  le  cas;  que  l'impossibilité  pour  Rigaud 
de  prouver  qu'il  a  été  reçu  au  Palais  par 
Monsieur  Sténio  Vincent  à  aucune  âes  époques 
qu'il  a  désignées;  que  ses  déclarations  contra- 
dictoires à  ce  point  essentiel;  l'état  de  fortune 
de  Monsieur  Vincent  à  la  date  même  de  la 
signature  du  prétendu  Bon;  l'inimitié  qui  a 
existé  entre  le  Chef  de  l'Etat  et  les  membres 
de  la  famille  Rigaud,  inimitié  créée  par  la 
révocation  de  Monsieur  Ernest  Rigaud  connue 
Ministre  d'Haïti  à  la  Havane,  par  l'arrestation 
du  Docteur  Georges  Rigaud,  frère  du  deman- 
deur; la  circonstance  que  tout  le  corps  du  Bon 
a  été  dactylographié,  que  remis  à  Monsieur 
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Vincent  pour  être  rempli  celui-ci  l'aurait  fait 
à  la  machine  à  écrire  alors  que  l'instruction,  a 
révélé  qu'il  n'avait  pas  de  machine  à  écrire 
dans  son  Bureau  ni  dans  aucune  des  pièces 
avoisinantes  et  qu'il  eût  été  plus  expédient  de 
sa  part  de  se  servir  de  sa  plume,  puisque  tout 
de  suite  après  il  apposait  sa  signature;  l'inac- 
tion incompréhensible  de  Rigaud  qui  n'a 
commencé  ses  activités  judiciaires  contre  son 
débiteur  que  des  mois  après  qu'il  était  descen- 
du du  Pouvoir;  la  circonstance  que  Monsieur 
Vincent  étant  encore  en  fonction,  aurait 
accepté  un  prêt  non  seulement  à  des  conditions 
onéreuses,  mais  encore  avilissantes,  puisqu'il 
était  contraignable  par  corps;  tous  ces  éléments 
puisés  dans  l'instruction  ne  laissent  subsister 
aucun  doute  dans  l'esprit  que  la  signature 
mise  au  bas  du  Bon  du  quinze  Mai  est  fausse». 

Attendu  que  par  ces  énonciations  il  se 
vérifie  que  la  décision  a  émis  les  raisons  qui 
ont  emporté  la  conviction  du  juge  du  fond; 

Attendu  que  la  loi,  en  donnant  pour  seule 
base  des  jugements  criminels  la  conviction 
intime  du  juge,  il  n'appartient  pas  au  Tribu- 
nal de  Cassation  de  donner  son  appréciation 
sur  la  réalité  ou  la  moralité  des  faits  par  lui 
retenus;  qu'il  suffit  dès  lors  que  le  juge  soit, 
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comme  dans  l'espèce,  convaincu  de  l'existence 
du  crime  et  de  la  culpabilité  de  l'individu  qui 
en  est  inculpé  pour  que  l'une  et  l'autre 
soient  reconnues  constantes  et  entraînent 
l'application  de  la  peine  prévue  par  la  loi. 

Attendu  qu'ayant  ainsi  fait,  le  jugement  est 
exempt  de  tout  reproche  de  ce  chef;  d'où  le 
rejet  du  premier  moyen  pour  défaut  de  fon- 
dement légal; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  violation  du 
droit  de  la  défense,  d'excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  les  faits  touchant  le  nombre  de  visites  de 
Rigaud  au  Palais  National  sont  dénaturés; 

Attendu  qu'il  appert  tant  du  procès-verbal 
des  débats  que  du  jugement  dénoncé  que 
Sténio  Vincent  et  Emile  Rigaud  étant  con- 
traires en  fait  relativement  au  nombre  des 
visites  que  celui-ci  prétendait  avoir  faites  en 
l'année  mil  neuf  cent  quarante,  date  du  Bon 
incriminé,  le  Tribunal  ayant  entendu  les  té- 
moins Armand  et  Lochard,  décida  que  fut 
produit  le  Registre  du  Palais  comportant 
l'inscription  des  visites  ;  —  que  du  rapproche- 
ment du  document  précité,  des  déclarations 
de  la  partie  civile,  de  l'interrogatoire  de 
l'accusé  et  des  témoignages  recueillis,  il  s'est 
formé   la    conviction    qu'il   a   été    rendu   par 
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Rigaud  au  Président  Vincent  une  seule  visite 
en  date  du  vingt-quatre  Mai  mil  neuf  cent 
quarante  et  dont  l'objet  tendait  à  obtenir  que 
le  Président  lui  payât  une  dette  d'un  sieur 
Justin  Polynice; 

Attendu  que  de  cette  constatation  il  ressort 
que  le  juge  criminel  s'est  livré  à  une  appré- 
ciation des  faits  rentrant  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  juridictionnel:  qu'il  n'y  avait  donc 
place  pour  aucune  dénaturation  de  faits,  soit 
dans  la  défense  de  Rigaud,  soit  dans  le  témoi- 
gnage d'Edith  Woolley,  recueilli  d'ailleurs, 
dit  le  pourvoi,  à  la  chambre  d'instruction; 

Attendu  que  ce  moyen  vise  en  définitive  à 
une  critique  pure  et  simple  de  l'appréciation 
souveraine  du  juge  du  fond;  que,  pour  cette 
raison,  il  sera  comme  le  premier,  rejeté  pour 
défaut  de  base  légale; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  violation  du 
droit  de  la  défense  et  des  articles  251  et  306 
Code  Instruction  Criminelle  et  d'excès  de  pou- 
voir, en  ce  que  le  jugement  aurait  omis  de 
statuer  sur  une  double  demande  de  confron- 
tation entre  les  témoins  Hermann  Benjamin 
et  Jean  Fouchard  et  d'expertise  produite 
par  Rigaud: 
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A.  —  Sur  la  confrontation  :  Attendu  que 
l'article  251  visé  au  moyen  ne  dispose  point 
à  peine  de  nullité,  mais  accorde  à  l'accusé  la 
faculté  «de  demander  après  qu'ils  auront 
déposé,  que  les  témoins  qu'il  désignera  se 
retirent  de  l'auditoire  et  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de 
nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence  les 
uns  des  autres». 

Attendu  qu'il  appert  du  procès-verbal 
qu'aucune  entrave  n'a  été  apportée  de  la  part 
du  Tribunal  au  libre  exercice  de  cette  faculté 
par  l'accusé  Rigaud;  —  qu'en  effet,  on  y  lit: 
«L'accusé,  par  l'intermédiaire  du  Doyen,  pose 
des  questions  au  témoin  (Jean  Fouchard)  qui 
répond,  et  demande  au  Tribunal,  vu  la  pré- 
sence du  témoin  Benjamin  à  l'audience,  de 
faire  une  confrontation  avec  l'actuel  témoin». 

«Puis  l'accusé  par  l'intermédiaire  du  Doyen 
continue  à  poser  des  questions  au  témoin  qui 
répond». 

«L'avocat  de  la  défense  n^a  pas  posé  de 
questions  au  témoin. 

«L'avocat  de  la  partie  civile  n'a  pas  posé 
de  question  au  témoin. 

«Le  témoin  est  renvoyé». 
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Attendu  que  si  de  telles  énonciations  du 
plumitif  d'audience  ne  laissent  place  à  aucun 
reproche  de  refus  ou  d'omission  de  la  part 
du  Président  du  Tribunal  Criminel,  puis- 
qu'elles démontrent  jusqu'à  l'évidence  que 
l'accusé  Rigaud  tenait  péremptoirement  à  la 
confrontation  sollicitée,  il  lui  était  loisible, 
tout  en  continuant  de  poser  des  questions  au 
témoin  Jean  Fouchard,  comme  le  relate  le 
procès-verbal,  d'indiquer  au  Doyen  celles  sur 
lesquelles  il  voudrait  confronter  les  deux 
témoins  présents  d'ailleurs  dans  le  prétoire; 
que,  lors  donc  à  la  fin  de  l'interrogatoire  et 
de  ia  déposition  du  témoin,  il  a  laissé  congé- 
dier celui-ci,  sans  réitérer  sa  réquisition 
prématurément  produite,  il  est  censé  renoncer, 
par  son  silence,  à  une  simple  faculté  prévue 
en  sa  faveur  et  dont  seul  il  peut  apprécier 
l'opportunité  ou  l'inutilité  d'en  user. 

Attendu  que  c'est  la  seule  interprétation  à 
donner  à  l'attitude  de  l'accusé,  puisque,  à  pro- 
pos d'une  précédente  derùande  de  confronta- 
tion entre  les  témoins  Armand  et  Lochard, 
formulée  par  lui  dans  les  mêmes  conditions  et 
relatée  au  plumitif  de  l'audience,  il  ne  crut 
devoir  y  donner  aucune  suite  sans  pourtant 
en  faire  grief  dans  sa  requête;  qu'il  s'ensuit 
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que,  Rigaud  n'ayant  pas  indiqué  Tobjet  de  la 
confrontation,  malgré  la  présence  des  deux 
témoins,  son  droit  de  défense  n'a  été  ni  em- 
pêché ni  gêné  et  qu'il  doit  s'imputer  la  faute 
—  l'instruction  ne  pouvant  être  un  piège  à 
la  bonne  foi  du  Tribunal  —  de  n'avoir  pas 
tiré  des  questions  qu'il  continuait  à  poser  au 
témoin,  ce  qui  devait  faire  la  matière  de  la 
confrontation. 

Ce  grief  sera  également  rejeté,  n'étant  pas 
légal. 

B.  —  Sur  l'expertise:  —  Attendu  que  le 
pourvoi  commet  la  même  erreur  en  ce  qui 
concerne  l'expertise  demandée  pour  la  véri- 
fication de  la  signature  mise  au  bas  du  Bon  du 
quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante; 

Attendu  que  cette  demande,  présentée  deux 
fois  au  cours  des  débats  oraux,  à  la  première 
audience  et  à  celle  du  vingt-trois  Juin  mil  neuf 
cent  quarante  trois,  mais  combattue  les  deux 
fois  par  le  Ministère  public  et  la  partie  civile, 
fut,  par  jugements  sur  plumitif,  réservée  pour 
être  jointe  au  fond  et  examinée  en  temps  et 
lieu; 

Attendu  que  quand  l'expertise  est  demandée 
pour  l'appréciation  d'une  accusation  de  faux 
en  écriture,  et  que  le  juge  criminel  l'écarté 
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pour  s'arrêter  à  d'autres  moyens  de  preuve,  il 
ne  fait  qu'user  du  pouvoir  souverain  qui  lui 
appartient  de  choisir  le  mode  d'instruction  le 
plus  propre  à  faire  découvrir  la  vérité,  et  il 
suffit  qu'il  ait  indiqué  les  motifs  du  rejet  de 
la  demande,  pour  que  la  décision  soit  à  l'abri 
de  toute  censure  du  Tribunal  de  Cassation. 

Attendu  qu'après  qu'il  eut  puisé  dans  l'ins- 
truction faite  à  l'audience  criminelle  la 
conviction  que  fut  fabriqué  par  l'accusé  Emile 
Rigaud  l'écrit  incriminé,  à  l'égard  duquel  fut 
demandée  l'expertise  et  qu'il  eut  indiqué  les 
éléments  de  preuve  à  l'aide  desquels  il  a  formé 
sa  conviction,  le  juge  du  fond  a  énoncé,  en 
termes  exprès,  que  l'expertise  était  inutile; 

Attendu  que,  quoique  laconique,  ce  motif 
suffit  pour  justifier  le  jugement  attaqué, 
puisqu'il  est  constant,  en  droit,  qu'une  mesure 
d'instruction  devient  sans  objet,  lorsque  le 
juge  a  trouvé  dans  la  cause  les  éléments  de  sa 
décision;  que  loin  de  porter  atteinte  au  droit 
de  la  défense,  le  juge  s'est  conformé  aux  vrais 
principes;  ce  moyen,  en  ses  deux  branches, 
sera  écarté. 

Sur  le  quatrième  moyen  pris  de  violation 
de  l'article  253  code  instruction  criminelle,  du 
droit  de  la   défense,  en   ce  que  le   Tribunal 
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aurait  repoussé  en  deux  fois  une  demande  de 
représentation  du  Bon  à  des  témoins,  dans  le 
premier  cas  sans  motif,  dans  le  second  sans 
décision,  s'étant  contenté  de  déclarer  que  la 
question  a  été  précédemment  tranchée,  déci- 
dant ainsi  par  voie  de  disposition  réglemen- 
taire, ce  qui  lui  est  interdit;  d'oii  l'excès  de 
pouvoir  signalé: 

Attendu  que  l'article  253  code  instruction 
criminelle  établit  une  distinction  formelle 
selon  que  la  représentation  des  pièces  à  con- 
viction ou  du  corps  du  délit  doit  être  faite 
soit  à  l'accusé  soit  aux  témoins;  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'accusé,  la  formalité  est  substantielle 
et  qu'il  y  a  violation  de  la  loi  s'il  n'y  a  pas 
été  fait  droit; 

Attendu  qu'il  n'en  est'  pas  de  même  pour 
ce  qui  concerne  les  témoins;  par  l'expression 
«s'il  y  a  lieu»  dont  se  sert  l'article  précité,  il 
est  évident  que  la  loi  a  entendu  s'en  remettre 
au  Président  du  Tribunal  Criminel  qui,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est 
investi,  prend  toute  décision  en  vue  d'aider 
à  la  manifestation  de  la  vérité  ou  d'empêcher 
que  les  débats  s'éternisent; 

Attendu  qu'il  appert  du  procès-verbal 
d'audience  que  l'accusé  Emile  Rigaud  a  reçu 
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pleine  satisfaction  par  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  Bon  argué  de  faux  que 
pour  ce  qui  concerne  les  témoins  Léon  Laleau 
et  André  Vieux,  le  premier  juge  a  estimé  que 
la  représentation  du  Bon  à  ces  deux  messieurs 
ne  pouvait  en  rien  aider  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  ayant  eux-mêmes,  sur  des  questions 
directes  qu'il  leur  a  posées,  déclaré  péremp- 
toirement ne  rien  savoir  de  l'affaire; 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  en  outre 
à  la  décision  entreprise  d'adopter  des  solutions 
contradictoires,  en  ce  que  la  représentation  du 
Bon  refusée  au  témoin  Léon  Laleau,  a  été 
autorisée  pour  le  témoin  Edith  Woolley,  enco- 
re que  les  deux  aient  déclaré  ne  rien  savoir 
du  faux; 

Attendu  qu'il  n'y  a  là  tout  simplement  que 
le  jeu  normal  du  pouvoir  souverain  du  Prési- 
dent du  Tribunal  dans  l'opinion  de  qui  la 
représentation  du  Bon  à  Edith  Woolley, 
secrétaire  dactylographe  du  Président  Vincent, 
devait  permettre  d'identifier  la  machine  qui 
avait  servi  à  écrire  le  Bon,  alors  que  pour  ce 
même  Magistrat,  par  la  représentation  du  Bon 
au  témoin  Laleau,  il  était  demandé  ni  plus  ni 
moins  a  celui-ci  d'identifier  la  signature  du 
Président  Vincent  apposée  au  bas  du  dit  Bon, 
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ce  qui  n'était  que  l'expertise  déguisée,  exper- 
tise au  sujet  de  laquelle  le  Tribunal,  par  un 
précédent  jugement  sur  plumitif,  avait  réservé 
de  donner  son  avis  au  fond,  s'il  y  échet; 

Qu'il  s'ensuit  que  ces  deux  décisions,  prises 
en  vertu  du  pouvoir  souverain  du  juge-prési- 
dent les  débats,  ne  sauraient  constituer  une 
violation  de  la  loi  et  encore  moins  un  excès  de 
pouvoir;  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  également 
ce  quatrième  moyen. 

Sur  le  cinquième  moyen  pris  de  violation 
du  droit  de  la  défense  et  d'excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  le  Tribunal,  ne  tenant  pas  compte 
du  cas  de  force  majeure  résultant  du  fait  que 
fulio  Jn-Pierre  Audain  est  actuellement  détenu 
comme  prisonnier  d'Etat  au  Pénitencier 
National,  a  refusé  de  l'entendre  à  titïsî  de 
renseignement,  alors  que  le  témoin  était  appelé 
à  établir  que  le  demandeur  avait  été  reçu 
plusieurs  fois  au  Palais  National,  circonstance 
qui  serait  de  nature  à  modifier  les  aspects  de 
la  cause;  d'où  une  entrave  apportée  au  droit 
de  la  défense; 

Attendu  qu'on  lit  au  procès-verbal  d'audien- 
ce du  vingt-trois  Juin  ce  qui  suit: 

«Attendu  que  le  tribunal  avait  décidé  que, 
Julio  Jn-Pierre  Audain  n'ayant  pas  été  cité 
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comme  témoin,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  Ten- 
tendre  à  titre  de  renseignements; 

«Mais  attendu  qu'à  l'audience  de  ce  jour 
Me.  F.  Moïse,  avocat  de  l'accusé,  prétend  que 
Julio  Jn-Pierre  Audain  avait  été  cité  conune 
témoin;  que,  mis  en  demeure  de  présenter 
l'original  de  la  citation,  il  n'a  pu  le  faire.  Il 
est  donc  légalement  établi  que  Julio  Jn-Pierre 
Audain  n'a  pas  été  cité  comme  témoin;  qu'il 
resterait  à  l'entendre  à  titre  de  renseignements 
en  vertu  de  notre  pouvoir  discrétionnaire; 

«Que  Julio  Jn-Pierre  Audain  ayant  cessé 
d'être  Chef  de  Cabinet  en  mil  neuf  cent  trente 
sept  et  s'agissant  d'un  faux  mis  à  la  charge 
d'Emile  Rigaud,  commis  en  l'année  mil  neuf 
cent  quarante,  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  sa  décision  précédemment  rendue 
tendant  à  ne  pas  l'entendre  à  titre  de  ren- 
seignements». 

Attendu  qUe  ces  énonciations  du  procès- 
verbal  crues  jusqu'à  inscription  de  faux 
anéantissent  les  griefs  contenus  dans  ce  cin- 
quième moyen  qui,  de  ce  fait,  «era  écarté. 

Sur  le  sixième  moyen  pris  de  violation  du 
droit  de  la  défense  et  d'excès  de  pouvoir,  en 
ce  que  le  Tribunal  n'a  pas  retenu,  pour  être 
joint  aux  autres  pièces  du  dossier,  le  Registre 
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OÙ  s'inscrivent  les  visites  reçues  au  Palais 
National  : 

Attendu  qu'il  ressort  du  procès-verbal  de 
l'audience  du  dix-huit  Juin  que  c'est  à  l'oc- 
casion de  la  déposition  du  Capitaine  Lochard, 
Chef  de  la  Maison  Militaire  du  Président  de 
la  République,  que  le  Doyen,  usant  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  a  ordonné  l'apport 
du  sus-dit  Registre; 

Attendu  qi|e  les  énonciations  du  procès- 
verbal  pré-rappelé  établissent  que  communi- 
cation du  registre  fut  donnée  tant  au  Ministère 
Public  qu'à  l'accusé  qui  eut  par  ainsi,  tout  loi- 
sir d'en  prendre  connaissance  et  de  solliciter, 
au  besoin,  les  renseignements  qui  pouvaient 
être  utiles  à  sa  défense;  que  ce  registre  ne 
faisant  pas  partie  du  dossier  de  l'affaire  et 
n'étant,  du  reste,  la  propriété  d'aucune  des 
parties  en  cause,  il  était  parfaitement  loisible 
au  Doyen  —  le  renseignement  désiré  obtenu 
—  de  le  laisser  rapporter  à  son  lieu  de  desti- 
nation; qu'à  défaut,  à  cet  égard,  d'un  acte  de 
protestation  ou  de  réserve  formelle  en  ce  qui 
concerne  la  sincérité  ou  l'étendue  du  contenu 
du  dit  registre,  Emile  Rigaud  est  sans  droit 
de  faire  de  cette  mesure  un  grief  de  cassation  ; 
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encore  un  moyen  nouveau  qui  ne  sera  pas 
admis  pour  manque  de  base  légale; 

Sur  le  septième  et  dernier  moyen  pris  de 
violation  du  droit  de  la  défense  et  de  l'article 
242  code  instruction  criminelle,  en  ce  que 
Henri  Dougé,  greffier  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion, appelé  à  fournir  des  renseignements, 
n'a  pas  été  identifié  et  n'a  pas  prêté  serment; 

Attendu  que  le  sieur  Henri  Dougé  n'a  pas 
été  un  témoin  dans  le  sens  légal  du  mot,  pour 
n'avoir  pas  été  cité  ni  par  l'accusation  ni  par 
la  défense;  appelé  accidentellement,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  Doyen,  à  fournir 
des  explications  sur  la  disparition  d'une  pièce 
du  dossier  dont  l'apport  venait  d'être  ordonné, 
circonstance  qui  ne  présente  rien  de  décisif 
sur  l'instance  criminelle  en  cours,  —  le  cas  du 
greffier  Dougé  est  réglementé  non  par  l'article 
242  code  instruction  criminelle  à  tort  cité 
par  l'accusé  demandeur,  mais  par  l'article  188 
même  code  qui  régit  le  cas  des  personnes  ap- 
pelées incidemment  à  titre  de  renseignement 
et  qui  sont  dispensés  de  prêter  serment; 

Attendu,  au  surplus,  que  s'il  existait  un  doute 
dans  l'esprit  de  Taccusé  sur  l'identité  du  sieur 
Dougé,  il  eut  dû  en  faire  un  moyen  devant  le 
Tribunal  criminel  ;  que,  cependant,  il  n'appert 
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du  procès-verbal  des  débats  que  raccusé  ou 
son  conseil  se  soit  opposé  à  l'audition  du  sieur 
Henri  Dougé,  pour  incertitude  sur  son  identité; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Par  ces  motifs,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes du  Ministère  Public,  le  Tribunal  rejette 
comme  mal  fondé  le  pourvoi  d'Emile  Bigaud 
contre  le  jugement  du  trente  Juin  mil  neuf 
cent  quarante-trois  rendu  par  le  Tribunal 
Criminel  de  Port-au-Prince  siégeant  sans  as- 
sistance du  jury;  condamne  le  demandeur  aux 
dépens  liquidés  à  la  sonune  de  gourdes, 

en  ce  non  compris  le  coût  du  présent  arrêt. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  nous,  Daniel 
AppoUon,  Juge,  faisant  fonction  de  Président, 
Lélio  Vilgrain,  Edgar  Thomas,  Charles  Eiboul 
et  Hubert  Alexis,  Juges,  en  audience  publique 
du  dix-neuf  Avril  mil  neuf  cent  quarante 
quatre,  en  présence  de  Monsieur  Félix 
Courtois,  Substitut  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement, avec  l'assistance  de  Monsieur 
Maurice   R.    Rey,   commis-greffier. 

Il  est  ordonné  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  aux 
officiers  du  Ministère  Public  près  les  Tribu- 
naux civils  d'y  tenir  la  main;  à  tous  comman- 
dants et  autres  officiers  de  la  force  publique 
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d'y    prêter    main   forte    lorsqu'ils    en    seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  la  minute  du  présent  arrêt 
est  signée  par  le  Juge  faisant  fonction  de 
Président,  par  les  Juges  et  par  le  commis- 
greffier. 

Ainsi  signé  à  la  dite  minute: 

Daniel  Appollon,  Lélio  Vilgrain,  Edgard 
Thomas,  Charles  Riboul,  Hubert  Alexis  et 
M.  R.  Rey. 

Pour  expédition  conforme: 

Un  mol  rayé  nul.  Un  renvoi  en  marge  bon. 
CoUationné 
Le  Greffier: 

Henri  DOUGE 
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LABORATOIRE  DE  MEDECINE 

LEGALE  ET  DE  POLICE 

TECHNIQUE 

443,  Rue  St. -Vincent 

Montréal,  le  21  Septembre  1945. 

Expertise  en  Ecriture 

Affaire  Emile  Rigaud, 
République  d'Haïti. 

Document  à  expertiser: 

Photographie  d'un  billet  à  ordre,  en  date 
du  15  Mai  1940,  par  lequel  le  signataire  Sténio 
Vincent  s'engage  à  payer  à  Emile  Rigaud  la 
somme  de  »;inq  mille  cinq  cents  dollars  à  la 
date  du  15  Juillet  1940. 

M.    Sténio   Vincent   conteste   l'aUthenticité 
de  la  signature  de  ce  billet. 
Documents  de  comparaison: 

M.  Sténio  Vincent  nous  apporte  ce  20 
Septembre  1945,  au  Laboratoire  provincial 
de  Police  technique  à  Montréal,  treize  docu- 
ments officiels  de  la  République  d'Haïti  où 
apparaît  dix-neuf  fois  sa  signature  comme 
Président  de  la  dite  République. 
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Ces  documents  remontent  tous  à  Tannée 
1940  et  sont  conséquemment  contemporains 
du  billet  en  question. 

Il  s'agit  de  déterminer  si  la  signature 
contestée  par  M.  Vincent  est  fausse  ou  au- 
thentique. 

EXPERTISE 

Nous  avons  fait  des  photographies  agran- 
dies de  la  signature  contestée  et  de  sept 
signatures  authentiques  de  M.  Sténio  Vincent 
prises  au  hasard  parmi  les  19  qui  étaient  à 
notre  disposition,  et  c'est  sur  ces  agrandisse- 
ments photographiques  que  nous  avons  fait 
notre  expertise. 

La  signature  contestée  du  billet  montre 
une  foule  de  caractéristiques  que  l'on  ne 
rencontre  pas  dans  les  signatures  authentiques 
de  M.  Sténio  Vincent.  Les  principales  de  ces 
caractéristiques  sont: 

lo.  La  qualité  du  tracé:  Le  tracé  de  la 
signature  contestée  est  lourd  et  présente  de 
multiples  bavures,  visibles  surtout  sur  le  bord 
inférieur  des  traits  allongés.  Les  pleins  et  les 
déliés  sont  très  peu  marqués  et  les  traits  ter- 
minaux   n'ont    pas    cette    finesse    que    ron 
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rencontre  dans  les  signatures  authentiques. 
Bref,  les  caractères  du  tracé  de  la  signature 
contestée  témoignent  de  la  lenteur  et  de 
l'incertitude  du  scripteur  et  diffèrent  totale- 
ment de  ceux  que  Ton  rencontre  dans  le  tracé 
des  signatures  authentiques. 

2o.  Le  S  du  prénom  Sténio  dans  la  signa- 
ture contestée  a  même  forme  générale  que  ce- 
lui des  signatures  authentiques,  mais  il  est 
cependant  plus  ferme  que  chez  ces  dernières, 
et  son  trait  terminal  a  même  longueur  que  le 
trait  initial,  contrairement  à  celui  des  signa- 
tures authentiques  où  le  trait  terminal  est 
démesurément  long  dans  tous  les  cas  sans 
exception. 

3o.  La  barre  du  t  du  prénom  Sténio  dans 
la  signature  contestée,  est  très  courte,  tandis 
qu'elle  est  très  longue  dans  toutes  les  signa- 
tures authentiques  sans  exception. 

4o.  Le  i  du  prénom  Sténio,  dans  la  signature 
contestée,  est  détaché  des  lettres  qui  le  pré- 
cèdent et  qui  le  suivent.  Ces  levers  de  plume 
n'existent  dans  aucune  des  signatures  authen- 
tiques. 

5o.  Le  c  du  nom  Vincent,  dans  la  signature 
contestée,  est  délié  du  n  qui  le  précède,  mais 
il  est  lié  à  la  lettre  qui  le  suit,  tandis  que  dans 
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toutes  les  signatures  authentiques,  sans  excep- 
tion, il  est  complètement  détaché. 

60.  Le  trait  terminal  du  t  du  prénom 
Vincent,  dans  la  signature  contestée,  est  rec- 
tiligne  et  lourd,  tandis  qu'il  présente  une 
longue  courbe  effilée  dans  toutes  les  signatures 
authentiques,  sans  exception. 

CONCLUSION: 

Ces  nombreuses  dissemblances  qui  existent 
entre  les  signatures  authentiques  et  la  signa- 
ture contestée  nous  permettent  d'affirmer 
sans  hésitation  que  cette  dernière  est  fausse. 

N.  B. —  Les  caractéristiques  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut  sont  indiquées  à  Tencre 
rouge  sur  les  photographies. 

R.    FONTAINE,   M.    D., 
Professeur   de   Médecine   Légale   à   l'Uni- 
versité de  Montréal. 
Directeur    du    Laboratoire    provincial    de 
Médecine  Légale  et  de  Police  Technique. 
Médecin  légiste  de  l'Université  de  Paris. 
/AP 
ASSERMENTE  devant  moi,  à  Montréal,  ce 
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vingt-quatrième  jour  de  septembre,  mil  ueuf 
cent  quarante-cinq. 

R.   L.   DUCKETT 

Commissaire  de  la  Cour  supérieure. 

CONSULAT  GENERAL 

DE  LA  REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

OTTAWA,  (CANADA) 

Légalisation  de  signature 

Nous,  soussigné.  Consul  Général  de  la 
République  d'Haïti  au  Canada,  déclarons,  par 
les  présentes,  que  les  signatures  apposées  au 
document  ci-contre  sont  bien  celles  de  l'ho- 
norable Sir  Eugène  Fiset,  Lieutenant-Gouver- 
neur de  la  Province  de  Québec  et  de  Monsieur 
Jean  Bruchesi,  Sous-Secrétaire  de  la  Province. 

En  foi  de  quoi  nous  délivrons  ce  certificat 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Donné  sous  notre  seing  et  sceau  à  Ottawa, 
ce  vingt-huitième  jour  de  novembre  1945,  an 
142ème  de  l'Indépendance,  et  enregistré  au 
numéro  56  de  notre  Chancellerie  Consulaire. 

Philippe  CANTAVE 
Consul  Général  ctHmti  au  Canada^ 
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Canada,  Province  de  Québec 

Par  LE  MAJORGENERAL  L'HONORA- 
BLE SIR  EUGENE  MARIE-JOSEPH  FISET, 
Kt,  C.  M.  G..,  D.  S.  0.,  Lieutenant-Gouver- 
neur de  la  Province  de  Québec. 

A  TOUS  ceux  à  qui  ces  présentes  parvien- 
dront :— SALUT  : — 

Les  présentes  sont  pour  certifier  que 
Monsieur  F.  G.  COFFIN  C.  R.  de  la  cité  de 
MONTREAL  dans  le  district  de  MONTREAL 
dans  la  province  de  Québec,  dans  la  puissance 
du  Canada,  et  dont  la  signature  est  apposée 
au  document ci-contre,  est  le  protono- 
taire de  la  Cour  supérieure  du  district  de 
Montréal  dans  et  pour  cette  partie  de  la  puis- 
sance du  Canada  appelée  province  de  Québec, 
et  que  toute  foi  et  confiance  sont  dues  et 
doivent  être  accordées  à  tels  signature  et  acte 
officiel  en  tous  lieux. 

DONNE  sous  mon  seing  et  sceau  d'office, 
à  Québec,  ce  vingt-quatrième  jour  de  novem- 
bre en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf 
cent  quarante-cinq  et  du  règne  de  Sa  Majesté, 
la  Neuvième. 

Par  Ordre 
Jean  Bruchesi,  Sous-Secrétaire  de  la  province. 
Eugène  Fiset,  Lieutenant-Gouverneur. 
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Formule  0281 
Canada 

PROVINCE    DE    QUEBEC 

District  de  Montréal 

DANS  LA  COUR  SUPERIEURE 

A  TOUS  CEUX  QUI  CES  PRESENTES 
VERRONT. 

Je,  soussigné,  F.  G.  COFFIN.  C.  R.  protono- 
taire de  la  Cour  supérieure.  Cour  des  archives 
possédant  un  sceau  et  siégeant  dans  le  district 
de  Montréal,  province  de  Québec,  Puissance 
du  Canada, 

CERTIFIE,  PAR  LES  PRESENTES,  que 
RICHARD  L.  DUCKETT  dont  la  véritable 
signature  est  apposée  au  document  ci-joint, 
était  à  la  date  du  ving-quatre  septembre  mil 
neuf  cent  quarante-cinq  et  est  encore  com- 
missaire de  la  Cour  supérieure,  régulièrement 
autorisé  à  recevoir  les  affidavits,  déclarations, 
ou  dépositions  sous  serment  dans  le  district  de 
Montréal,  et  qu'on  doit  ajouter  foi  pleine  et 
entière  à  sa  signature  et  aux  actes  qu'il  a 
reçus  en  cette  qualité. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  la  Cour 
supérieure,  le  huitième  jour  du  mois  de  no- 
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vembre  en  Tan  de  Notre-Seigneur  mil  neuf 
cent  quarante-cinq. 

F.    G.    COFFIN 

Protonotaire  de  la  Cour  supérieure. 

District  de  Montréal. 
R.  L.  DUCKETT 
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RAPPORT  DE 
ALBERT  D.  OSBORN, 

Président  de  V  American  Society  Examiner  s  of 

Questioiied  Documents 

293  Broadway,  New- York 

Texte  Anglais 

EXAMINATION  OF  NOTE 

Documents   Submitted  : 

There  has  been  submitted  to  me  a  photo- 
graphie copy  of  a  note,  dated  May  15,  1940, 
payable  to  Emile  Rigaud,  in  the  sum  o£ 
55.500.00,  carrying  the  name,  under  the  print- 
ed  Word  Signature,   «Sténio  Vincent». 

There  hâve  also  been  submitted  genuine 
signatures  of  Stenio  Vincent  in  the  year  1940. 

PROBLEM: 

The  question  to  détermine  is  whether  or  nol 
the  signature  on  the  Note  is  a  genuine  signa- 
ture of  Sténio  Vincent. 
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OPINION: 

Iyi  my  opinion,  the  signature  on  the  Note 
of  May  15,  1940  is  a  forgery. 
REASONS  FOR  OPINION: 

I  am  convinced  that  this  signature  on  the 
Note  is  not  a  genuine  signature  of  Stenio 
Vincent.  It  is  a  typical  forgery  as  the  name  was 
slowly  and  carefully  made  as  shown  by 
the  Unes  in  the  name  as  is  usual  in  a 
careful  imitation  of  a  genuine  signature.  The 
imitator  in  his  imitation  has  reprodueed  to 
some  extent  the  distinctive  letters  of  the  name 
and  that  of  course  gives  it  a  gênerai  similarity 
to  the  genuine  signatures.  But  he  has  not 
correctly  imitated  the  détails  of  the  signature. 
I  do  not  beîieve  that  this  signature  is  an  actual 
tracing  of  a  genuine  signature,  for  it  that  was 
a  fact  the  forms  of  the  letters  would  be  doser 
to  the  forms  as  shown  in  thèse  genuine 
signatures. 

Even  if  the  forms  of  the  letters  were  correct, 
the  signature  would  be  clearly  a  forgery, 
however,  for  the  lines  in  the  name  are  slowly 
and  carefully  drawn.  This  is  the  natural  resuit 
of  a  careful  imitation  as  it  shows  in  the  slow 
and  labored  movement  of  the  pen  over  the 
paper.  Most  writers  write  their  name  so  many 
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times  that  it  becomes  an  almost  automatic 
process  and  this  is  particularly  true  with  wri- 
ters  who  sign  their  names  often.  Of  course,  one 
wlîo  was  the  Président  of  the  Republic  of  Haiti 
would  sign  many  officiai  documents  and  his 
signature  is  characteristic  of  such  a  writer.  It 
is  a  rapidly  written  signature  with  smooth, 
carelessly  made  strockes  and  distinctive 
coinbinations  of  letters.  Such  a  signature  is 
extremely  difficult  to  imitate  successfully. 

To  illustrate  the  defects  in  this  signature  on 
the  Note  I  first  photographed  the  photogiaph 
rubmiîled  to  me  as  that  photograph,  I  am  sure, 
was  reduced  in  size.  This  is  shown  by  the 
typing,  as  this  Note  was  typed  on  an 
Underwood  Portable  machine  and  the  typing 
is  too  small  in  this  photograph  submitted. 
Therefore,  I  photographed  that  photograph, 
enîarging  it  so  that  the  typing  is  ten  to  the 
inch  —  the  correct  size  of  this  typing.  This 
makes  the  note,  I  believe,  the  size  of  the  origi- 
nal. This  photograph  is  No.  1. 

Photograph  2  is  a  copy  in  natural  size  of 
ten  signatures  of  1940  which  I  hâve  used  as 
spécimens  of  the  writing  of  Sténio  Vincent  for 
comparison  with  the  signature  on  the  Note. 
Thèse  signatures  are  of  the  dates  as  shown 
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on  the  photograph.  They  are  ail  of  1940; 
namely,  January  lôth,  April  30th,  (two  signa» 
tures)  ;  May  3rd,  May  4th,  May  lôth,  October 
3rd,  October  lôth,  October  22nd  and  October 
SOth. 

The  best  signatures  to  use  for  coraparison 
with  one  in  dispute  are  signatures  of  the  time, 
preferably  before  and  after  the  date,  and 
thèse  spécimen  signatures  are  just  what  are 
needed  in  this  comparison  as  they  are  signa- 
tures of  1940  and,  as  indicated,  by  the  dates, 
are  before  and  after  the  date  of  the  Note. 

Further,  several  of  the  signatures  are  very 
close  to  the  date  May  15th.  Two  of  them,  as 
seen,  are  of  April  30,,  1940;  one  is  dated  May 
3rd;  another,  May  4th;  and  another,  May 
lôth.  This  last  date,  of  course,  is  just 
the  day  after  the  date  of  the  alleged  Note 
and  naturally  shows  the  writer  in  praticaUy 
the  same  condition  as  he  would  be  on  the 
date  of  the  alleged  Note. 

In  thèse  photographs  I  and  2,  the  signature 
on  the  Note  in  Photograph,  I  unquestionably, 
bas  a  similarity  to  thèse  signatures  in  Photo- 
graph 2,  for  as  stated  it  is  undoubtedly  an 
imitation.  Even  in  the  copy,  however,  the 
writer  has  made  several  mistakes  in  the  formB 
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of  letters,  as  shown  when  the  signature  on 
the  note  is  compared  with  thèse  genuine  signa- 
tures. This  is  especially  true  when  the 
signatures  are  put  close  together  and  enlarged 
somewhat  as  in  Photographs  3  and  4. 

In  this  Photograph  3  is  shown  the  Note 
signature  and  in  Photograph  4,  the  spécimen 
or  genuine  signatures.  This  capital  «S»  in  the 
Note  signature  (Photograph  3)  is  an  imitation, 
so  that  it  is  generally  similar  to  the  actual  «S» 
of  Sténio  Vincent,  but  the  writer  made  the 
beginning  stroke  from  left  to  right,.  that  is 
the  stroke  at  the  top,  too  long.  As  shown  in 
Photograph  4  it  is  a  habit  of  the  writer  to 
make  the  lower  finishing  line  out  to  the  left 
longer  than  this  beginning  stroke  at  the  top. 
In  only  one  of  thèse  ten  signatures  are  the 
two  lines  out  to  the  left  nearly  the  same  length, 
that  being  No.  7,  and  of  course  even  hère  the 
lower  stroke  goes  further  to  the  left. 

The  writer  of  thèse  genuine  signatures  in 
Photograph  4  of  course  makes  the  «t»  sepa- 
rate  from  the  beginning  «S»  and  the  following 
«e»,  and  this  manner  of  writing  the  letter  is 
imitated  in  the  Note  signature  in  Photograph 
3.  In  making  this  «t»  however  it  is  clearly  a 
habit  of  the  writer  of  the  genuine  signatures 
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to  make  a  long  «t»  rossing.  This  was  not 
donc  in  the  signature  on  the  Note. 

In  «Sténio»,  the  «en»  combination  is  not 
a  good  imitation  of  the  genuine  signatures  as 
the  genuine  names  show  the  «n»  made  in  a 
distinctly  «u»  form.  This  is  not  true  in  this 
«n»  in  «Sténio»  from  the  Note  as  in  Photo- 
graph  3. 

In  inaking  an  imitation,  it  helps  of  course 
to  stop  occasionally  and  look  at  the  genuine 
signature  imitated  and  this  is  apparently  what 
was  done  after  the  «en»  in  «Sténio»  on  the 
Note  as  sho^Ti  in  Photograph  3.  Hère  the  pen 
was  lifted  and  the  «i»  made  as  a  separate 
letter.  Apparently  it  is  not  a  habit  of  Sténio 
Vincent  to  lift  the  pen  after  the  «n»  before 
tlie  «i».  In  one  of  thèse  spetimen  signatures. 
(No.  5  in  the  Photograph  4)  the  pen  is  raiser 
after  the  small  «i»  but  not  before.  In  none  of 
thèse  signatures  is  the  letter  made  as  a  straight 
downstroke  as  in  the  Note  signature  and 
certainly  this  letter  violâtes  a  habit  of  the 
writer   shown   in   thèse   spécimen   signatures. 

Following  the  «i»  in  «Sténio»,  the  imita- 
tor  copicd  the  final  «o»  of  the  genuine  signa- 
tures fairly  well  and  tlien  carried  the  stroke 
lo  the  right  to  make  the  «V»,  as  is  typical  of 
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the  signature  of  Sténip  Vincent.  He  made  the 
loop  in  the  «V»  somewhat  larger  than  is 
shown  in  thèse  genuine  signatures  in  Photo- 
graph  4  where  it  is  often  just  a  closed  loop  as 
in  Nos.  3  and  4  or  in  8.  9,  and  10. 

The  «c»  in  «Vincent»  does  not  hâve  the 
heginning  loop  typical  of  the  genuine  signa- 
tures. Of  course  this  heginning  is  small  as  in 
Nos.  4  and  5  in  6  the  letter  is  and  odd  shape. 

The  final  «t»  is  also  defective  in  form  as 
compared  with  the  genuine  signatures,  princi- 
pally  of  course  as  the  final  stroke  does  not 
curve  around  to  the  left.  It  will  be  noticed,  too, 
in  thèse  genuine  signatures  that  the  heginning 
of  this  final  stroke  of  the  «t»  starts  downward. 
This  direction  of  the  stroke  is  necessary  in 
making  the  curpe  which  many  times  is  carried 
around  and  over  the  top  of  the  letter.  On  the 
Note,  however,  the  stroke  out  to  the  right  from 
the  «t»does  not  take  this  violent  curpe  down- 
ward and  has  no  tendency  to  curpe  back  to 
the  left  in  the  manner  shown  in  the  real 
signatures. 

The  defects  in  the  form  of  the  letters  in 
this  signature  are  sufficient  in  my  opinion  to 
show  clearly  that  it  is  not  genuine.  They  are 
nol    variations    which    can    be    explained   by 
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a  différent  pen,  or  the  position  of  the  writer, 
but  are  variations  indicating  that  the  one 
writing  he  name  on  the  Note  has  put  some  of 
his  own  habits'  into  this  writing  and  has  not 
correctly  imitated  the  forms  of  the  letters  in 
the  genuine  signature  of  Sténio  Vincent.  Thèse 
variations  in  form  which  are  clearly  seen  when 
the  signature  is  enlarged  somewhat,  as  in 
thèse  Photographs  3  and  4,  indicate  in  my 
opinion  that  this  signature  on  the  Note  is  not 
a  genuine  signature. 

There  is  further  évidence,  however,  in  this 
name  on  the  Note  showing  that  it  is  not 
genuine  and  that  évidence  is  in  the  slow  and 
labored  appearance  of  the  lines  in  the  writing. 
Photograph  No.  5  is  helpful  in  showing 
the  lines  in  this  Note  signature.  This  uneven 
line  in  the  lower  signature  was  caused,  I 
believe,  because  it  was  a  careful  imitation  and 
naturally  in  making  a  careful  imitation  the 
writer  must  write  slowly.  Ail  forgeries  which 
are  imitations  in  any  way  whatever  of  a  genu- 
ine writing  are  either  tracings  or  copies. 
Hère,  I  cannot  believe  that  the  signature  is  a 
tracing  as  it  violâtes  too  many  habits  of  form. 
It  is,  I  am  convinced,  a  careful  copy  and  of 
course  in  making  a   careful  copy  the  writer 
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moves  the  pen  slowly  over  the  paper  as  he  is 
not  writing  naturally  but  is  imitating.  In  fact, 
it  is  hardly  writing;  it  is  drawing.  In  making 
such  a  signature  of  course  the  lines  will  show 
an  unevenness  which  is  not  évident  in  a  freely 
made  Une  and  the  lines  throughout  this 
signature  on  the  Note  are  clearly  lines  made 
slowly  and  carefully.  This  is  just  the  opposite 
from  the  free  and  rapid  manner  in  which  the 
genuine  signatures  are  written  as  in  the  two 
upper  signatures  in  this  photograph. 

There  are  more  freely  written  signatures  of 
Sténio  Vincent  than  the  two  shown  hère  but 
I  hâve  taken  thèse  two  as  they  are  the  nearest 
signatures  in  date  to  that  on  the  Note  —  that 
is,  the  signature  of  May  4th  written  eleven 
days  before  the  date  of  the  Note  and  just 
below  that,  the  signature  of  May  16th,  written 
the  day  after  the  date  of  the  alleged  Note. 
Below  thèse  is  the  signature  from  the  alleged 
Note,  which  is  enlarged  to  the  same  degree 
as  the  two  above. 

In  this  enlargement  the  lower  signature 
shows  throughout,  in  my  opinion,  the  slow 
motion  of  the  pen  over  the  paper,  typical  of 
a  careful  imitation.  In  the  capital  «S»  in 
cSténio»,  for  example,  the  smoothness  of  the 
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wrjling  is  piainly  seen  in  the  two  upper  signa- 
tures, but  not  in  the  lower  name  from  the 
Note.  The  hésitation  in  the  writing  in  the 
lower  signature  is  shown  for  example  at  the 
begiuning  of  the  «S»  in  this  upper  loop.  Of 
course  the  longer  and  the  freer  a  stroke  is 
made  in  a  real  signature,  the  worse  it  looks 
when  it  is  reprodueed  in  a  carefuUy  raad*^ 
imitation.  Hère  the  longest  stroke  in  the  name 
itseif  is  the  top  of  the  «V»  in  the  name 
«V^incent».  In  the  two  upper  signatures  it  is 
made  rapidly  and  freely.  The  signature  of 
May  16th,  No.  2  in  this  photograph,  was 
written  1  believe  with  a  fountain  pen  which 
was  rather  stiff  so  that  the  line  is  pratically 
the  sarae  width  throughout  but  even  in  this 
«V»,  the  soothness  of  the  top  is  piainly  seen 
and  is  quite  différent  than  the  «V»  below  on 
the  Note,  On  the  Note  the  ragged  line  shows 
the  slowness  of  the  writing.  The  same  is  true 
in  the  beginning  of  the  «V»,  that  is,  the  loop 
which  apparently  was  very  slowly  made  on 
this  Note  signature,  differing  from  the  two 
above. 

In  writing  bis  signature  Sténio  Vincent  puts 
a  line  under  bis  name  and.  as  habitually  made, 
it  is  a  freely  made  stroke  as  in  thèse  two  upper 
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signatures  in  lliis  Rliotograph  5.  However, 
again  in  the  Note  signature,  the  stroke  under 
the  nanie,  as  indicated  by  the  unevenness  of 
tbe  iine,  was  I  believe  slowly  and  carefully 
drawn. 

Pratically  every  part  of  this  lower  signature 
shows  the  labored  movement  of  the  writing 
even  for  example  in  the  short  «t»  crossing  in 
«Sténio».  It  would  be  extremely  difficult  for 
an  iniitator  to  copy  correctly  the  long,  rapid- 
ly  niade  «t»  crossing  as  appears  in  thèse 
genuine  signatures,  and  as  would  be  expected 
it  was  not  correctly  raade  in  the  imitation.  It 
is  too  short,  as  already  pointed  out,  but  even 
that  short  crossing  apparently  was  slowly 
made.  Again,  the  final  letter  «t»  in  «Vincent» 
in  the  lower  name  does  not  show  the  free  and 
rapidly  niade  finish  of  the  two  signatures 
above. 

Truly  this  signature  on  the  Note  is  a  typical 
forgery  as  it  is  an  imitation  which  at  a  glanée 
is  similar  to  the  genuine  signatures  but  when 
carefully  compared  as  to  form,  the  actual 
habits  of  the  genuine  writing  in  many  instances 
are  incorrectly  reproduced.  But  even  if  the 
form  of  the  real  signature  were  correctly 
reproduced  the  manner  of  writing,  the  slow 
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and  labored  appearance  of  the  name  through- 
out  woiild  clearly  brand  this  signature  as  an 
imitation  and  not  a  genuine  writing.  When 
the  deficiencies  in  the  form  of  letters  in  this. 
Note  signature  are  considered  and  added  to 
this  is  the  évident  care  in  the  writing  the  only 
possible  conclusion  which  can  be  arrived  at, 
I  believe,  is  that  this  signature  on  the  Note  is 
not  a  genuine  signature  of  Sténio  Vincent. 
RespectfuUy  submitted, 
Albert  D.  OSBORN 

New- York 

November  13,  1945 
ADO  mo'I 

Traduction 

EXPERTISE   DE   BON 

Documents  soumis: 

Il  m'a  été  soumis  une  photographie  d'un 
bon  daté  du  15  Mai  1940  payable  à  Emile 
Rigaud,  pour  la  somme  de  $5.500.00,  et  por- 
tant le  nom  «Sténio  Vincent»  au-dessous  du 
mot  Signature  imprimé  sur  le  bon. 

Il  m'a  été  soumis  également  des  signatures 
authentiques  de  Sténio  Vincent  pendant  Tan- 
née 1940. 
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PROBLEME: 

II  s'agit  de  déterminer  si  la  signature  appa- 
raissant sur  le  bon  est  ou  n'est  pas  la  signature 
authentique  de  Sténio  Vincent. 

OPINION 

Dans  mon  opinion  la  signature  apparais- 
sant sur  le  bon  du  15  Mai  1940  est  un  faux. 

RAISONS  DE  CETTE  OPINION: 

Je  suis  convaincu  que  la  signature  apparais- 
sant sur  le  bon  n'est  pas  une  signature  authen- 
tique de  Sténio  Vincent.  C'est  un  faux  typique 
car  le  nom  a  été  écrit  lentement  et  soigneuse- 
ment comme  le  démontre  le  tracé  du  nom  et 
suivant  le  procédé  ordinaire  de  l'imitation 
soigneuse  d'une  signature  authentique.  Le 
faussaire  dans  son  imitation  a  reproduit 
jusqu'à  un  certain  point  les  lettres  distincti- 
ves  du  nom  et  ceci  naturellement  lui  donne 
une  ressemblance  générale  avec  les  signatures 
authentiques.  Mais  il  n'a  pas  imité  correcte- 
ment les  détails  de  la  signature.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  signature  soit  un  tracé  véritable 
de  la  signature  authentique,  car  si  ceci  était 
admis,  les  formes  des  lettres  se  rapprocheraient 
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davantage  des  formes  indiquées  par  les  signa- 
tures authentiques. 

Même  si  les  formes  des  lettres  étaient  cor- 
rectes, la  signature  serait  un  faux  en  toute 
évidence  car  le  tracé  du  nom  a  été  exécuté 
lentement  et  soigneusement.  C'est  le  résultat 
naturel  d'une  imitation  soigneuse,  car  cela 
se  dégage  du  mouvement  lent  et  laborieux  de 
la  plume  sur  le  papier.  La  plupart  des  écri- 
vains écrivent  leurs  noms  tant  de  fois  que 
cela  devient  un  procédé  presque  automatique 
et  ceci  est  particulièrement  vrai  lorsque  ces 
écrivains  signent  leur  nom  souvent.  Naturel- 
lement, quelqu'un  qui  a  été  le  Président  de  la 
République  d'Haïti  a  dîi  signer  beaucoup  de 
documents  officiels  et  sa  signature  est  carac- 
téristique d'un  tel  écrivain.  La  signature  est 
une  signature  rapide,  avec  des  traits  unis,  faits 
négligemment,  et  dei  combinaisons  distinctives 
de  lettres.  Pareille  signature  est  extrêmement 
difficile  à  imiter  avec  succès. 

Pour  illustrer  les  défauts  de  la  signature  sur 
le  Bon,  j'ai  d'abord  photographié  la  photogra- 
phie soumise  à  mon  appréciation,  car  je  suis 
sûr  que  les  dimensions  de  la  photographie 
avaient  été  réduites.  Ceci  est  prouvé  par 
l'impression  «lactylographique,  car  le  Bon  a 
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été  écrit  sur  une  machine  Underwood  portati- 
ve et  les  caractères  sont  trop  petits  dans  la 
photographie  soumise.  Donc,  j'ai  photographié 
la  photographie  en  l'agrandissant  de  telle  sorte 
que  les  caractères  dactylographiés  soient  d'un 
dixième  de  pouce  —  ce  qui  est  la  dimension 
exacte  de  ces  caractères.  Ceci  ramène  le  bon, 
je  pense,  à  la  dimension  de  l'original.  Voir 
Photographie  No.  1. 

La  Photographie  No.  2.  est  une  copie  de 
dimension  naturelle  des  dix  signatures  de 
1940  dont  je  me  suis  servi  comme  spécimens 
de  l'écriture  de  Sténio  Vincent  pour  compa- 
raison avec  la  signature  sur  le  Bon.  Ces 
signatures  ont  été  faites  aux  dates  indiquées 
sur  la  photographie.  Elles  sont  toutes  de  1940: 
c'est-à-dire,  16  Janvier,  30  Avril  (deux  signa- 
tures). 3  Mai,  4  Mai,  16  Mai,  et  3  Octobre, 
16  Octobre,  22  Octobre  et  30  Octobre. 

Les  meilleures  signatures  à  utiliser  comme 
moyen  de  comparaison  avec  une  signature 
contestée  sont  les  signatures  de  l'époque  et 
surtout  celles  d'avant  et  d'après  la  date  et  les 
spécimens  sont  justement  ceux  qui  font 
besoin  pour  cette  comparaison,  car  elles  sont 
des  signatures  de  1940  et  comme  indiqué  par 
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1 


les  dates,  elles  sont  d'avant  et  d'après  la  date 
du  Bon. 

De  plus,  plusieurs  signatures  sont  très  pro- 
ches de  la  date  du  15  Mai.  Deux,  comme  on 
le  verra  ,  sont  du  30  Avril  1940,  une  du  3  Mai, 
une  autre  du  4  Mai,  une  autre  du  16  Mai.  Cette 
dernière  date  est  bien  entendu  le  jour  suivant 
la  date  du  prétendu  Bon  et  indique  naturel- 
lement que  l'écrivain  était  pratiquement  dans 
le  même  état  qu'il  se  trouvait  à  la  date  du 
prétendu  Bon 

Dans  les  photographies  Nos.  1  et  2,  la 
signature  sur  le  Bon  (Photographie  No.  1) 
a  sans  conteste  une  similitude  avec  les  signa- 
tures de  la  photographie  No.  2,  car,  comme  il 
est  dit,  c'est  sans  doute  une  imitation.  Cepen- 
dant, dans  la  copie  même,  l'écrivain  a  fait 
plusieurs  fautes  dans  la  forme  des  lettre*, 
comme  on  le  verra  en  comparant  la  signature 
du  bon  avec  les  signatures  authentiques.  Ceci 
est  particulièrement  vrai  lorsqu'on  rapproche 
les  signatures  et  qu'on  les  agrandit  un  peu 
comme  cela  a  été  fait  dans  les  photographies 
Nos.  3  et  4. 

Dans  la  photographie  No.  3,  apparait  la 
signature  du  Bon  et  dans  la  photographie 
No.   4  les  spécimens  ou   signatures   authenti- 
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ques.  La  lettre  majuscule  «S»  dans  la  signa- 
ture du  Bon  (Piiotographie  No.  3)  est  une 
imitation,  de  sorte  qu'elle  ressemble  d'une 
manière  générale  à  1'  «S»  réel  de  Sténio 
Vincent  mais  l'écrivain  a  trop  allongé  le  trait 
de  départ  de  gauche  à  droite,  c'est-à-dire  le 
trait  au  haut.  Comme  l'on  verra  dans  la 
photographie  No.  4,  l'écrivain  a  l'habitude  de 
faire  le  trait  final  au  bas  vers  la  gauche  plus 
long  que  le  trait  initial  au  haut.  Dans  une 
iseule  des  dix  signatures  (le  numéro  7),  on 
trouve  les  deux  traits  vers  la  gauche  presque 
de  même  longueur  et  naturellement  ici  encore 
le  trait  au  bas  va  plus  loin  vers  la  gauche. 
[  L'écrivain  des  signatures  authentiques  dans 
la  photographie  No.  4,  fait  le«t»  séparément 
du  «S»  initial  et  du  «e»  qui  vient  après.  Le 
faussaire  a  imité  cette  façon  d'écrire  la  lettre 
dans  la  signature  du  Bon  (Photographie  No. 
3).  En  exécutant  le  «t» pourtant,  c'est  visible- 
ment l'habitude  de  l'écrivain  des  signatures 
'authentiques  de  faire  une  longue  barre  sur 
le  «t».  Ceci  n'a  pas  été  fait  dans  la  signature 
Idu  Bon. 

Dans  «Stenio»,  la  combinaison  «en»  n'est 
pas  une  bonne  imitation  de  la  signature 
!  authentique,   car  les   signatures   authentiques 
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montrent  que  le  «n»  est  fait  distinctement 
comme  un  «u».  Tel  n'est  pas  le  cas  du  «n» 
dans  «Stenio»  de  la  signature  du  Bon  (Pho- 
tographie No.   3). 

En  imitant  une  signature,  il  est  parfois  bon 
de  s'arrêter  pour  regarder  la  signature  authen- 
tique que  l'on  imite  et  c'est  apparemment  ce 
qui  a  été  fait  après  «en»  dans  «Stenio»  sur 
le  Bon  (Photographie  No.  3).  La  plume  a  été 
levée  et  le  «i»  apparait  comme  une  lettre 
détachée.  Vraisemblablement  ce  n'est  pas  une 
habitude  de  Stenio  Vincent  de  lever  la  plume 
après  le  «n»  avant  le  «i».  Dans  une  des 
signatures  authentiques  (No.  5  de  la  Photo- 
graphie No.  4)  la  plume  a  été  levée  après  le 
petit  «i»,  mais  non  avant.  Dans  aucune  de 
ces  signatures  la  lettre  n'est  faite  comme  un 
trait  vertical  comme  dans  le  Bon,  et  certaine- 
ment cette  lettre  est  en  contradiction  avec 
rhabitude  de  l'écrivain  dans  les  spécimens. 

Après  la  lettre  «i»  dans  «Stenio»,  le  faus- 
saire a  assez  bien  imité  r«o»  final  de  la 
signature  authentique  et  a  prolongé  le  trait  à 
droite  pour  former  le  «V»,  ce  qui  est  une 
caractéristique  de  la  signature  de  Stenio 
Vincent.  Il  a  fait  le  crochet  du  «v»  plus  large 
que  dans  les  signatures  authentiques   (Photo- 
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graphie  No.  4)  où  ce  crochet  est  très  souvent 
fermé  comme  dans  les  photographies  3  et  4, 
ou  8,  9  et  10. 

Le  «c»  dans  «Vincent»  n'a  pas  le  crochet 
initial  des  signatures  authentiques.  Naturel- 
lement ce  crochet  initial  est  petit  comme  dans 
les  Nos.  4  et  5  et  dans  la  photographie  No.  6 
la  lettre  est  de  forme  singulière. 

Le  «t»  final  est  aussi  défectueux  quant  à 
sa  forme,  lorsqu'on  le  compare  aux  signatures 
authentiques,  surtout  que  la  barre  ne  se  re- 
courbe pas  vers  la  gauche.  On  observera  aussi 
que  dans  les  signatures  authentiques,  cette 
barre  finale  du  «t»  commence  avec  un  mou- 
vement descendant.  Cette  direction  de  la 
barre  est  nécessaire  pour  l'exécution  de  la 
courbe  qui  très  souvent  se  poursuit  par  dessus 
et  autour  du  sommet  de  la  lettre.  Sur  le  Bon, 
cependant,  la  batre  va  à  droite  du  «t»,  n'exé- 
cute pas  cette  violente  courbe  descendante  et 
n'a  pas  tendance  à  se  retourner  vers  la  gauche 
comme  dans  les  vraies  signatures. 

Les  défauts  dans  la  forme  des  lettres  de 
cette  signature  suffisent  dans  mon  opinion 
pour  démontrer  clairement  qu'on  n'est  pas  en 
présence  d'une  signature  authentique.  Ce  ne 
sont  pas  des  variations  que  l'on  pourrait  at- 


248  AFFAIRES    EMILE    RIGAUD 

tribuer  à  une  plume  différente  ou  à  la  position 
de  l'écrivain,  mais  ce  sont  des  variations  qui 
indiquent  que  la  personne  écrivant  le  nom  sur 
le  Bon  a  fait  usage  de  quelques  unes  de  ses 
propres  habitudes  dans  cet  écrit  et  n'a  pas 
imité  correctement  les  formes  des  lettres  de 
la  signature  authentique  de  Sténio  Vincent. 
Ces  variations  de  forme  que  l'on  distingue 
clairement  lorsque  la  signature  est  agrandie 
quelque  peu,  comme  dans  les  photographies 
3  et  4,  indiquent  dans  mon  opinion  que  cette 
signature  sur  le  Bon  n'est  pas  une  signature 
authentique. 

Il  y  a  encore  une  autre  preuve  que  le  nom 
apparaissant  sur  le  Bon  n'est  pas  la  signature 
authentique  et  cette  preuve  réside  dans  le 
tracé  lent  et  laborieux  de  l'écrit.  La  photogra- 
phie No.  5  aide  à  bien  voir  le  tracé  de  la 
signature  sur  le  Bon.  L'inégalité  de  la  ligne 
au-dessous  de  la  signature  est,  je  pense,  due 
à  ce  que  l'imitation  est  soigneuse,  et  naturel- 
lement en  faisant  une  imitation  soigneuse, 
l'écrivain  est  obligé  d'écrire  lentement.  Tous 
les  faux,  qui  sont  de  toute  manière  des  imita- 
tions d'un  écrit  authentique,  sont  ou  bien  des 
tracés  ou  des  copies.  Ici,  je  pensée  que  la 
signature  n'est  pas  un  tracé  car  elle  viole  un 
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trop  grand  nombre  des  habitudes  de  forme. 
C'est  une  copie  soigneuse,  j'en  suis  convaincu, 
et  en  exécutant  une  copie  soigneuse,  l'écrivain 
fait  avancer  lentement  la  plume  sur  le  papier, 
car  il  n'écrit  pas  naturellement,  mais  il  imite. 
De  fait,  c'est  à  peine  une  écriture,  c'est  plutôt 
un  dessin.  En  exécutant  une  pareille  signature, 
le  tracé  sera  inégal  contrairement  à  un  tracé 
fait  librement  et  il  est  clair  que  le  tracé 
sur  le  Bon  est  un  tracé  lent  et  soigneux. 
C'est  justement  l'opposé  des  signatures 
authentiques  exécutées  librement  et  rapide- 
ment comme  dans  les  deux  premières  signatu- 
res au  haut  de  cette  photographie. 

Il  existe  d'autres  signatures  de  Sténio 
Vincent  écrites  librement  à  part  les  deux 
montrées  ici,  mais  j'ai  choisi  ces  deux  conune 
elles  sont  les  signatures  les  plus  rapprochées, 
quant  à  leurs  dates,  de  celle  du  Bon  —  c'est- 
à-dire  la  signature  du  4  Mai  écrite  onze  jours 
avant  la  date  du  Bon,  et  juste  au-dessous,  la 
signature  du  16  Mai  apposée  le  lendemain  de 
la  date  du  prétendu  Bon.  Au-dessous  de  ces 
signatures  se  trouve  la  signature  du  prétendu 
Bon,  agrandie  à  la  même  échelle  que  les  deux 
I  autres  placées  au-dessus. 
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Dans  ragrandissement,  la  signature  au  bas 
montre  pleinement  dans  mon  opinion,  le 
mouvement  lent  de  la  plume  sur  le  papier, 
caractéristique  d'une  imitation  soigneuse. 
Dans  la  majuscule  «S»  de  «Sténio»  par 
exemple,  la  suavité  de  l'écriture  est  très  visible 
dans  les  deux  signatures  au  haut,  mais  non 
dans  celle  du  Bon.  L'hésitation  de  l'écriture 
dans  la  signature  au  bas  est  remarquable  au 
début  du  crochet  supérieur  de  r«S».  Naturel- 
lement, plus  un  trait  est  long  et  fait  librement 
dans  une  signature  authentique,  plus  il  a  mau- 
vaise apparence  lorsqu'il  est  reproduit  dam 
une  imitation  faite  soigneusement.  Ici  le  trait 
le  plus  long  dans  le  nom  même  est  la  partie 
supérieure  du  «V»  dans  le  nom  «Vincent». 
Dans  les  deux  signatures  au  haut,  il  est  fait 
rapidement  et  librement.  La  signature  du  16 
Mai  (No.  2)  dans  la  photographie,  a  été  faite 
avec  une  plume-fontaine,  je  pense,  plume  qui 
était  assez  rigide  de  sorte  que  la  ligne  garde 
la  même  largeur  sur  tout  son  tracé.  Mais 
même  dans  ce  «V»,  la  suavité  du  sommet  est 
clairement  reconnaissable  et  est  toute  diffé- 
rente du  «V»  au-dessous  dans  le  Bon,  Sur  le 
Bon,  la  ligne  irrégulière  démontre  la  lenteur 
de   l'écriture.    Ceci   est  encore    vrai    dans    le 
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début  du  «V»,  c'est-à-dire  que  le  crochet  qui 
a  été  apparemment  fait  très  lentement  dans 
la  signature  du  Bon  diffère  des  deux  autres 
au-dessus. 

En  exécutant  sa  signature,  Sténio  Vincent 
met  une  ligne  sous  son  nom,  et  comme  d'habi- 
tude, c'est  un  trait  exécuté  librement  comme 
dans  les  deux  signatures  au  haut  de  la  Photo- 
graphie No.  5.  Dans  le  Bon,  le  trait  sous  le 
nom,  comme  le  démontre  son  inégalité,  a  été 
tiré,  je  crois,  lentement  et  soigneusement. 

Toutes  les  parties  de  cette  signature  au  bas 
de  la  Photographie  No.  5  font  ressortir  le 
mouvement  laborieux  de  cet  écrit,  même  dans 
la  petite  barre  du  «t»  dans  «Sténio».  Il  serait 
très  difficile  pour  un  imitateur  de  copier  cor- 
rectement la  longue  barre  du  «t»  faite 
rapidement  dans  les  signatures  authentiques 
et  comme  l'on  devait  s'y  attendre,  cette  barre 
n'a  pas  été  reproduite  fidèlement  dans  l'imi- 
tation. Elle  est  trop  courte,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  et  même  cette 
petite  barre  a  été  exécutée  lentement.  De 
même  le  «t»  final  de  «Vincent»  dans  la 
signature  au  bas  ne  montre  pas  la  liberté 
et  la  rapidité  de  la  finale  des  deux  signatures 
au  haut. 
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Sincèrement,  cette  signature  sur  le  Bon  est 
un  faux  typique  en  ce  qu^elle  est  une  imita* 
tion  qui,  à  première  vue,  ressemble  aux 
signatures  authentiques  mais  qui,  une  fois 
comparée  quant  à  sa  forme,  laisse  iroir  que 
les  habitudes  de  l'écriture  authentique  ont  été 
mal  reproduites.  Mais  même  si  les  formes  de 
la  signature  réelle  étaient  correctement  repro- 
duites, la  façon  d'écrire,  l'apparence  de 
lenteur  et  de  labeur  du  nom  dans  toutes  ses 
parties  dénonceraient  cette  signature  comme 
une  imitation  et  non  un  écrit  authentique. 
Lorsque  les  défectuosités  dans  la  forme  des 
lettres  de  la  signature  du  Bon  sont  considé- 
rées et  qu'à  ceci  l'on  ajoute  le  soin  évident 
dans  l'écriture,  la  seule  conclusion  possible  à 
laquelle  on  est  forcé  d'arriver,  je  crois,  est 
que  cette  signature  sur  le  Bon  n'est  pas  une 
signature  authentique  de  Sténio  Vincent. 

Salutations   respectueuses, 

Albert  D.   OSBORN 

New-York 

13  Novembre  1945 

ADO/mo'I 
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Déposé  sous  serment  par  devant  nons  ce 
vingtième  jour  de  Novembre  1945. 
(s):  Geo.  H.  PRESCOTT 
Notaire     Publie,     Comté     de     Queens 
Certificat  déposé  sous  le  No.   1653  du 
Comté  de  Queens. 
No.  41-P-6  du  Bureau  d'Enregistrement  du 
Comté  de  Queens. 

Certificat  déposé  sous  le  No.  118  du  Comté 
de  New- York. 

No.  72-P-6  du  Bureau  d'Enregistrement  du 
Comté  de  N.  Y. 

Certificat  déposé  sous  le  No.  78  du  Comté 
de  Kings. 

No.  120  —  P  —  6  du  Bureau  de  l'Enregis- 
trement du  Comté  de  Kings.  ) 
Commission  expire  le  30  Mars  1946. 


DEUXIEME  PARTIE 


Au  moment  où  le  Tribunal  de  Cassation  de 
la  République  va  connaître  du  pourvoi  que 
nous  avons  exercé  contre  V ordonnance  de  Vho' 
norable  Juge  Clément  Durtigwenave  rendue 
le  dix  Juin  1946,  dans  V  affaire  dite  du  Bon 
Mayard,  il  nous  a  paru  utile  de  recueillir  et 
de  publier,  pour  la  complète  édification  de 
tous  ceux  qui  n'ont  peut-être  prêté  jusqu'ici 
quune  attention  distraite  à  la  nouvelle  aventu- 
re du  sieur  Emile  Rigaud,  les  pièces  et  docu- 
ments judiciaires  relatifs  à  cette  autre  affaire. 

Comme  pour  la  première,  nous  nous  dispen- 
sons de  tout  commentaire,  laissant  au  public, 
comme  nous  Vavons  précédemment  dit,  le 
soin  d'apprécier  et  de  juger. 

S.  V. 
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PIECE  No  1 

U Assignation  de  Milo  Rigaud  réclamant 
jmiem^ent  d'un  prétendu  Bon  de  Sept  Mille 
dollars  soi  disant  signé  par  M.  Sténio  Vincent 
à  Constantin  Mayard  et  qui  lui  aurait  été 
cédé  par  ce  dernier. 

Port-au-Prince  le  2  Novembre  1939. 

Au  2  Décembre  1940,  je  paierai  à  Mon- 
sieur Constantin  Mayard  ou  à  son  ordre  la 
somme  de  Sept  Mille  dollars,  valeur  reçue  en 
espèces  pour  les  besoins  de  mon  commerce. 

A  défaut  de  paiement  du  présent  Bon  à  la 
date  sus  indiquée,  en  principal  et  accessoires, 
tous  les  frais  de  poursuites  judiciaires  ainsi 
que  les  honoraires  d'Avocat  (20%)  seront  à 
ma  charge,  même  si  le  recouvrement  se  fait 
à  l'amiable. 

(Signature)  Sténio  VINCENT. 
Passé  à  Tordre  de  Emile  RIGAUD. 
(Signé)  Constantin  MAYARD. 
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Enregistré  à  Pétion- Ville,  le  vingt  quatre 
Juin  1942,  Folio  79...  Case  349  du  Registre 
des  Actes  Civils  M.  No.  12.  Droit  fixe.  Trois 
cent  cinquante  gourdes. 

(Signé)  Le  Receveur:  Ch.  D.  Riboul. 

Pour  copie  conforme: 

(S)    H.   Benjamin,  Avocat. 

L'an  mil  neuf  cent  quarante-deux  et  le 
Vingt  cinq  Juin.  A  la  requête  du  sieur  Emile 
Rigaud,  propriétaire,  demeurant  et  domicilié 
à  Port-au-Prince,  identifié  au  No.  48-E,  ac- 
tuellement détenu  dans  la  Prison  de  cette  Ville, 
ayant  pour  avocat  constitué  Me,  Hermann 
Benjamin,  identifié  et  patenté  aux  Nos.  54- k 
et  94479,  au  cabinet  de  qui  à  Port-au-Prince, 
il  fait  élection  de  domicile.  J'ai  Achille  Bap- 
tiste huissier  du  Tribunal  de  Paix  de  la  Com- 
mune de  Pétion- Ville,  demeurant  et  domicilié 
en  la  dite  Commune,  identifié  au  No.  E-60 
soussigné,  signifié  et  laissé  copie  au  sieur  Sté- 
nio  Vincent,  demeurant  à  Pétion- Ville,  en  son 
domicile  étant  et  parlant  à  sa  personne  ainsi 
déclaré,  de  l'Obligation  en  date  du  2  Novem- 
bre 1939  et  dont  le  requérant  est  devenu  le 
cessionnaire,  laquelle  obligation  est  dûment 
enregistrée,et  ce,  à  telles  fins  que  de  droit. 
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Et  à  même  requête  que  dessus,  J'ai,  huissier 
sus-dit  et  soussigné,  en  parlant  comme  dit  est, 
donné  assignation  au  dit  sieur  Sténio  Vincent, 
sus  désigné  et  qualifié,  à  comparaître  au  Tri- 
bunal Civil  de  Port-au-Prince,  jugeant  en  ses 
attributions  .commerciales,  dans  le  délai  d'un 
jour  franc,  dès  dix  heures  du  matin  et  à  sui- 
vre au  besoin  toutes  autres  audiences  du  dit 
Tribunal,  toujours  à  même  heure,  jusqu'à  ju- 
gement définitif,  pour: 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  du 
sieur  Sténio  Vincent  de  la  somme  de  Sept 
Mille  dollars  Or  Américain  montant  d'un  bil- 
let à  ordre  souscrit  par  lui  au  sieur  Constan- 
tin Mayard  et  cédé  par  ce  dernier  au  dit  re- 
quérant, et  de  celle  de  Sept  Mille  G^ourdes  re 
présentant  les  honoraires  de  l'avocat  poursui- 
vant : 

Attendu  que  tout  débiteur  est  tenu  de  payer 
ses  dettes,  sous  peine  d'y  être  contraint: 

Attendu  que  la  dette  est  commerciale  et  que 
la  contrainte  par  corps  est  de  droit. 

Par  ces  causes  et  motifs,  s'entendre  con- 
damner par  toutes  les  voies  de  droit  et  même 
par  corps  à  payer  au  requérant,  sans  terme  ni 
délai  la  dite  somme  de  Or.  7.000.00  pour  les 
causes    sus    énoncées,    plus    celles    de  Gdes. 
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7.000,00  à  titre  d'honoraires.  Voir  fixer  à  six 
mois  la  durée  de  remprisonnement  à  exercer 
en  cas  de  non  paiement,  avec  commise  d'huis- 
sier, exécution  provisoire  sans  caution  et  dé- 
pens. 
Ainsi  sera  justice. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  parlant  ), 
comme  dit  est,  laissé  copie  tant  de  l'obliga- 
tion sus  dite  que  du  présent  exploit  dont  le 
coût  est  de  quatre  gourdes  vingt  centimes. 

(S>  Achille  BAPTISTE. 
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Plainte  de  Monsieur  Sténio  Vincent  contre 
le  nommé  Emile  Rigaud  après  son  refus  de 
communiquer  le  prétendu  Bon  de  Sept  mille 
doUars. 

Port-au-Prince  le  29  Août  1942 

A  Monsieur  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince 
Palais  de  Justice. 

Monsieur  le  Commissaire, 

A  la  date  du  25  Juin  1942,  j'ai  été  assigné 
pardevant  le  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prin- 
ce jugeant  en  ses  attributions  commerciales, 
par  Monsieur  Emile  Rigaud,  en  paiement  d'un 
prétendu  Bon  de  Sept  Mille  dollars  que  j'au- 
rais souscrit  à  feu  Constantin  Mayard  le  2 
Novembre  1939  alors  que  j 'était  Président  de 
la  République,  et  que  je  me  serais  engagé, 
d'après  le  demandeur,  à  rembourser  le  2  Dé- 
cembre 1940. 

Monsieur  Emile  Rigaud,  se  prétendant  ces- 
sionnaire  de  cette  prétendue  créance,  sans 
pourtant  dire  à  quelle  date  ce  Bon  Imaginaire 
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lui  aurait  été  cédé,  m^a  assigné  devant  la  Jus- 
tice pour  en  obtenir  paiement. 

Je  déclare  que  ce  Bon  est  Absolument  Faux 
et  que  je  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  d'af- 
faires avec  feu  Constantin  Mayard;  que  ce 
prétendu  Bon  a  été  rédigé  de  toutes  pièces  et 
qu'il  y  a  été  apposé  une  Fausse  Signature  qui 
m'est  attribuée. — 

Or,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Mon- 
sieur Emile  Rigaud  s'est  servi  de  mon  nom 
et  de  ma  soi-disant  signature  pour  essayer  de 
soutirer  de  l'argent. 

En  effet,  le  10  Octobre  1941,  Monsieur  E- 
mile  Rigaud  fabriqua  un  Bon  de  Cinq  Mille 
Cinq  Cents  Dollars  qu'il  m'attribua.  Il  m'assi- 
gna devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Port- 
au-Prinoe  en  paiement  de  ce  prétendu  Bon. 
Malgré  la  Fausseté  de  l'Obligation,  il  me  fal- 
lait bien  me  défendre.  Je  constituai  avocats; 
ces  derniers  sommèrent  mon  prétendu  créan- 
cier de  leur  communiquer  le  titre  en  vertu  du- 
quel il  fit  son  action.  Il  refusa  de  faire  la  com- 
munication demandée;  mais  il  fit  tout  cepen- 
dant pour  faire  juger  l'affaire.  J'ai  dû  dépo- 
ser une  Plainte  en  Faux,  pour  Usage  de  Faux 
et  Contrefaçon  de  Signature  contre  Monsieur 
Emile  Rigaud. 
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Appelé  par  le  Magistrat  Instructeur,  le  pré- 
venu refusa  de  communiquer  et  de  remettre 
son  prétendu  Bon  à  la  Justice;  il  fit  une  de- 
mande de  dessaisissement  contre  le  Juge  par 
devant  le  Tribunal  de  Cassation.  Cette  deman- 
de fut  rejetée  et  l'Instruction  reprise  contre  le 
sieur  Emile  Rigaud. 

Cette  fois  encore,  il  refusa  péremptoirement 
de  remettre  le  prétendu  Bon  à  la  Justice.  Il 
déclara  que  le  Bon  était  en  la  possession  d'un 
Personnage,  Membre  du  Corps  Diplomatique, 
qui  l'avait  expédié  dans  son  Pays  d'Origine. 
L'Instruction  fut  poursuivie  quand  même,  et, 
le  16  Juin  1942,  une  Ordonnance  fut  rendue 
et  renvoya  le  sieur  Emile  Rigaud  par  devant 
le  Tribunal  Criminel  de  Port-au-Prince  pour 
y  être  jugé  conformément  aux  dispositions  des 
articles  112  et  113  du  Code  Pénal. 

Sur  la  nouvelle  assignation  du  25  Juin  1942 
de  Monsieur  Emile  Rigaud  relative  à  la  pré- 
tendue créance  Constantin  Mayard,  j'ai  éga- 
lement constitué  Avocats.  A  la  date  du  pre- 
mier Juillet  suivant,  mes  défenseurs,  par  acte 
régulièrement  signifié,  ont  sommé  Monsieur 
Emile  Rigaud  de  leur  communiquer  le  Fa- 
meux Bon  du  2  Novembre  1939,  enregistré 
à  Pétion- Ville,  le  24  Juin  1942,  il  a  positive- 
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ment  refusé,  comme  la  première  fois  de  faire 
la  communication  sollicitée. 

Comme  je  n'ai  jamais  eu,  à  aucun  moment, 
et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  à  souscrire 
de  Bon  à  Monsieur  Constantin  Mayard  et 
pour  quelque  valeur  que  ce  soit,  je  Déclare 
Péremptoirement  que  ce  Bon  du  2  Novembre 
1939  au  bas  duquel  se  trouve  cette  signature 
qui  m'est  attribuée,  est  Faux,  pour  ne  l'avoir 
souscrit  ni  à  Constantin  Mayard,  ni  à  person- 
ne d'autre;  que  la  signature  est  également 
fausse,  parce  qu'elle  n'est  pas  de  moi. 

C'est  pourquoi,  je  viens.  Monsieur  le  Com- 
missaire, déposer  entre  vos  mains,  cette  plain- 
te contre  Monsieur  Emile  Rigaud  qui  a  fait 
usage  d'une  pièce  fausse  contre  moi,  afin 
qu'il  soit  puni  conformément  à  la  loi. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Commissaire, 
mes  bien  sincères  salutations. 

(Signé)    Sténio  VINCENT. 
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Réquisitoire  définitif  du  substitut  Berthony 
Molette  dans  la  plainte  en  faux  du  président 
Sténio  Vincent  contre  le  nommé  Emile,  Rigaud 


Vu  la  procédure  criminelle  ouverte  et  sui- 
vie contre  le  nommé  Emile  Rigaud,  âgé  de 
40  ans,  sans  profession,  né  et  demeurant  à 
Port-au-Prince,  sous  la  double  inculpation  de 
faux  en  écriture  privée  et  d'usage  de  faux  au 
préjudice  de  Sténio  Vincent,  ancien  Président 
de  la  République,  crimes  prévus  et  punis  par 
les  articles  112,  113  C.  P.; 

Vu  le  réquisitoire  d'informer  signé  du  Com- 
missaire Grévy  Jean  en  date  du  8  Juin  1943, 
No.  13,  requérant  le  Juge  d'Instruction  Turen- 
ne  Thézan  d'ouvrir  son  information  confor- 
mément à  la  loi; 

Vu  le  double  Soit-communiqué  au  Commis- 
Baire  du  Gouvernement  ^e  ce  ressort  pour  ré- 
quisitoire définitif,  le  1er.,  en  date  du  30 
Juin  1945  signé  du  Juge  d'Instruction  Is.  Ray- 
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mond,  le  2e.  en  date  du  14  Décembre  1945 
du  Juge  d'Instruction  Clément  Dartiguenave. 

Vu  le  Réquisitoire  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement Marc  C.  Kernizan  en  date  du  12 
Août  1945  concluant  à  une  expertise  des  deux 
signatures  qui  se  trouvent  déclarées  fausses 
par  le  plaignant  et  à  un  supplément  d'infor- 
mation. 

Considérant  qu'à  la  date  du  25  Juin  1942, 
le  sieur  Sténio  Vincent,  ancien  Président  de 
la  République,  a  été  assigné  à  comparaître  au 
Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince,  jugeant  en 
ses  attributions  commerciales  par  le  sieur  E- 
mile  Rigaud  pour  s'entendre  condamner  par 
toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps,  à 
lui  payer  la  somme  de  Sept  mille  dollars 
.($  7.000.)  plus  les  accessoires  d'un  Bon  que 
le  dit  plaignant  aurait  souscrit  à  feu  Constan- 
tin Mayard,  le  2  Novembre  1939,  remboursa- 
ble le  2  Décembre  1940  et  dont  lui,  Emile 
Rigaud  serait  devenu  cessionnaire,  sans  indi- 
cation de  la  date  du  transfert. 

Considérant  que,  sur  cette  assignation.  Me. 
Christian  Latortue  se  constitua  et  sonuna  l'a- 
vocat du  sieur  Rigaud  de  communiquer  par 
la  voie  du  greffe  toutes  les  pièces  sur  lesquelles 
le  prétendu  créancier  fonde  sa  demande,  no- 
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tamment  le  bon  en  question  enregistré  à  Pc- 
tionville  le  24  Juin  1942; 

Considérant  qu'au  lieu  d'obtempérer  à  une 
si  légitime  demande,  l'avocat  d'Emile  Rigaud 
donna  avenir  et  s'apprêtait  à  porter  l'incident 
à  l'audience; 

Considérant  que  parallèlement  à  cette  procé- 
dure devant  le  Tribunal  de  Commerce,  une 
double  saisie  arrêt  par  exploits  portant  la  mê- 
me date  du  25  Juin  1942  avait  été  pratiquée 
ès-mains  de  la  Banque  Nationale  de  la  Répu- 
blique d'Haïti  sur  les  indemnités  de  M.  Sténio 
Vincent  comme  Sénateur  de  la  République  et 
ès-mains  de  la  Banque  Nationale  de  la  Répu- 
blique d'Haïti  sur  les  indemnités  de  M.  Sténio 
Vincent  comme  Sénateur  de  la  République  et 
ès-mains  de  la  Banque  Royale  du  Canada  sur 
les  fonds  de  celui-ci; 

Considérant  que,  par  lettre  en  date  du  29 
Août  1942,  le  sieur  Sténio  Vincent  déclarait 
que  le  prétendu  Bon  de  $  7.000  qui  aurait 
été  souscrit  à  Constantin  Mayard  le  2  Novem- 
bre 1939  était  absolument  faux  pour  avoir  été 
fabriqué  de  toutes  pièces  et  au  bas  duquel  é- 
tait  apposée  une  fausse  signature  qui  lui  était 
attribuée,  il  en  rendait  plainte  à  la  Justice 
contre  Emile  Rigaud  pour  faux  en  écriture 
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par  fabrication  de  convention,  fausse  signatu- 
re et  usage  de  faux. 

Considérant  que  le  Bon  incriminé  dit  «Bon 
Mayard»  n'a  été  soumis  au  Juge  d'instruction 
Isnard  Raymond  que  le  samedi  10  Mars  1945 
par  Me.  Hermann  Benjamin  ci-devant  avocat 
du  sieur  Emile  Rigaud,  soit  deux  ans  et  neuf 
mois  après  qu'il  avait  été  invoqué  à  Tappui 
d'une  demande  en  paiement  devant  la  Jus- 
tice; 

Considérant  que,  d'après  le  procès-verbal 
de  la  description  qui  en  a  été  faite  par  le  Ma- 
gistrat instructeur,  «c'est  un  Bon  dont  la  da- 
te de  la  souscription,  la  date  de  l'échéance,  le 
nom  de  Constantin  Mayard  sont  écrits  à  la 
machine.  Le  contexte  du  Bon  est  apparem- 
ment miméographié  et  sa  partie  finale,  impri- 
mée.—  Au  bas  des  mots  «par  aval»  se  trouve 
écrit  à  la  main  et  à  gauche:  Passé  à  l'ordre 
de  Emile  Rigaud.  Constantin  Mayard.  Et,  à 
droite,  au  bas  du  mot  signature  se  trouve  écrit 
aussi  à  la  main:  Sténio  Vincent.»  (Sic). 

Considérant  que  trois  éléments  sont  indis- 
pensables pour  constituer  le  crime  de  faux:  a) 
l'altération  de  la  vérité  dans  un  écrit;  b)  l'in- 
tention de  nuire;  c)  le  préjudice  certain  ou 
même  probable. 


AFFAIRES   EMILE   RIGAUD  271 

SUR  L'ALTERATION  DE  LA  VERITE 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  prévention 
mise  à  la  charge  d'Emile  Rigaud,  qu'une  obli- 
gation dont  le  contexte  est  miméographié,  la 
date  de  la  souscription,  celle  de  l'échéance,  le 
nom  du  prétendu  bénéficiaire  et  la  valeur  sont 
écrits  en  caractères  dactylographiques,  les 
clauses  accessoires  relatives  à  l'aval  sont  im- 
primées et  la  signature  apposée  au  bas  de  cette 
pièce  est  manuscrite: 

Considérant  que  le  plaignant  soutient  dans 
sa  plainte  du  29  Août  1942  que  la  signature 
n'a  pu  être  obtenue  que  par  l'imitation  et  la 
contrefaçon  de  la  sienne;  qu'il  s'ensuit  qu'il 
s'agit  d'un  faux  à  la  fois  matériel  et  intellec- 
tuel. Le  faux  matériel  est  constitué  par  la  si- 
gnature contrefaite  et  le  faux  intellectuel  par 
le  corps  d'écriture  qui  comporte  une  con- 
vention à  la  charge  du  prétendu  signataire; 

Considérant  que  le  plaignant  nie  formelle- 
ment avoir  jamais  eu  de  relations  d'affaires 
avec  feu  Constantin  Mayard  et,  par  consé- 
quent, il  dénie  également  la  signature  qui  est 
apposée  au  bas  du  bon  susdit  portant  la  date 
du  2  Novembre  1939; 

Considérant  que  le  dit  Bon,  écrit  en  carac- 
tères miméographiques,  répond  bien  à  ce  que 
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la  loi  qualifie  de  fabrication  de  convention 
qui  peut  se  produire  sans  aucune  altération 
ou  contrefaçon  d'écriture;  il  suffit  que  l'écrit 
comporte  une  obligation  fausse,  préjudiciable 
au  pseudo-débiteur  et  conçue  dans  une  inten- 
tion de  nuire;  que,  d'autre  part,  la  contrefaçon 
réside  dans  la  signature  mise  au  bas  de  Técrit 
et  très  certainement  aussi  dans  celle  que  le 
prévenu  prête  au  cédant; 

Considérant  que,  devant  la  Juridiction  d'Ins- 
truction, de  simples  indices  suffisent  pour  au- 
toriser le  renvoi  du  prévenu  devant  la  juri- 
diction de  jugement,  quitte  à  réquérir,  s'il  y 
échet,  devant  cette  dernière  juridiction  d'au- 
tres moyens  de  preuve  plus  complète,  comme 
l'expertise,  la  vérification  d'écriture,  etc.. 

SUR  LES  INDICES  D'ALTERATION  DE  LA 
VERITE 

Considérant  que  les  indices  sont  multiples 
dans  la  cause.  En  voici  quelques-uns: 

1)  La  Miméographie  du  Bon. — Considérant 
que  feu  Constantin  Mayard  n'a  jamais  été  un 
prêteur  professionnel,  il  ne  pourrait  donc  pas 
avoir  des  formes  d'obligation  miméographiées. 
tirées  d'un  carnet  à  souches  devant  être  rem- 
plies au  besoin  par  des  débiteurs  éventuels; 
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or,  le  prétendu  Bon  du  2  Novembre  1939  a  été 
détaché  d'un  carnet  à  souche,  comme  le  tra- 
hissent les  petits  festons  de  l'un  de  ses  côtés; 

2o. — La  date  du  Bon,  celle  de  l'échéance,  le 
nom  du  bénéficiaire  et  la  valeur  à  payer  sont 
dactylographiés. 

Considérant  qu'il  a  été  décidé  par  un  juge- 
ment de  la  Cour  d'Assises  du  30  Juin  1943, 
maintenu  par  Arrêt  de  Cassation  du  19  Avril 
1944,  que  l'ex-Président  de  la  République  ne 
savait  pas  écrire  à  la  machine  et  ne  dispo- 
sait, non  plus,  de  machine  à  écrire  dans  son 
cabinet  de  travail,  ni  dans  ses  appartements 
privés  ;  il  ne  pourrait  donc  pas  dactylographier 
les  blancs  laissés  dans  la  miméographie  qui 
constitue  le  contexte  du  Bon;  Que  d'autre 
part,  la  femme  et  la  fille  de  Constantin  Ma- 
yard  ont  formellement  déclaré  que  ce  dernier 
n'écrivait  pas  à  la  machine; 

3o. — Les  clauses  accessoires  relatives  à  la- 
vai du  Bon  incriminé,  sont  en  caractères  d'im- 
primerie. 

Considérant  que  les  mêmes  motifs  relatés 
au  premier  indice,  quant  aux  occupations  ha- 
bituelles du  prétendu  bénéficiaire,  s'appli- 
quent à  ce  3e.  indice,  c'est-à-dire  que  l'homme 
politique  connu  que  fut  Constantin  Mayard 
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n^a  pu  logiquement  avoir  à  sa  disposition,  un 
ou  des  carnets  à  souches,  avec  des  formules  de 
bons,  en  partie  rairaéographiées  et  en  partie 
imprimées  ; 

4o. —  Considérant  que  l'état  de  fortune  de 
l'ex-Président  Vincent  relevé  dans  les  deux 
principales  Banques  du  pays,  au  15  Mai  1940 
et  qui  accusait  plus  de  30.000  dollars,  com- 
me il  a  été  consigné  dans  le  jugement  du  30 
Juin  1943,  sus  parlé,  mettait  le  Chef  de  l'Etat 
à  l'abri  d'un  emprunt  de  7.000  dollars,  six 
mois  auparavant; 

5o. —  Considérant  que  feu  Constantin  Ma- 
yard,  nommé  Ministre  Plénipo|tentiaire  par 
l'Ex-Président  Vincent,  de  1930  à  sa  mort, 
survenue  en  Décembre  1940,  ne  pourrait  ja- 
mais, dans  l'état  de  subordination  oii  il  se 
trouvait  vis  à  vis  de  celui  qui  occupait  le  som- 
met du  pouvoir,  depuis  neuf  ans,  exiger  de 
celui-ci  le  bon  commercial,  dont  il  est  ques- 
tion, et  comportant  la  clause  affligeante  de 
la  contrainte  par  corps,  contre  le  prétendu 
souscripteur; 

Considérant  que  Mme.  Louise  Mayard  et 
Mme.  Alberte  Mayard,  Veuve  et  fille  dft 
Constantin  Mayard,  ont  toutes  deux  affirmé 
à    l'instruction,    qu'elles    ne    reconnaissaient 
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par  la  signature  de  leur  mari  et  père,  mise 
au  bas  de  la  cession;  encore  moins,  l'écritu- 
re de  la  formule  de  cession; 

Considérant  qiie  cette  dénégation  formelle 
de  ces  deux  personnes  qui  touchaient  de  plus 
près  feu  Constantin  Mayard,  est  un  indice 
de  plus  à  ajouter  à  ceux  déjà  relevés; 

Considérant  qu'en  outre  les  déclarations  de 
ces  deux  dames  à  l'instruction  sont  toutes  aus- 
si formelles,  quand  elles  affirment  que  leur 
mari  et  père  qui  leur  faisait  habituellement 
des  confidences,  ne  leur  en  a  jamais  fait  de 
telles  ; 

Considérant  que  Mme.  Alberte  Mayard  est 
encore  plus  catégorique,  quand  elle  dit:  Pour- 
tant j'étais  au  courant  de  toutes  les  affaires 
de  mon  père  et  j'ignorais  tout  à  fait  l'exis- 
tence de  cette  obligation; 

60. —  Considérant  que  la  lettre  dactylogra- 
phiée, datée  du  6  Décembre  1940,  qui  se  trou- 
ve à  la  page  10,  d'une  plaquette  intitulée: 
Dossier  Sténio  Vincent,  No.  1,  laquelle  let- 
tre serait  écrite  à  la  machine,  de  Santiago  de 
Chili  et  que  le  prévenu  attribue  à  Constantin 
Mayard,  est  une  nouvelle  manoeuvre  a  la 
charge  du  prévenu  Emile  Rigaud;  en  effet, 
de  sérieuses  raisons  font  douter  de  son  au- 
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thenticité:  a)  les  deux  téiiu)iiis  ci-dessus  nom- 
més ont  affirmé  que  Constantin  Mayard  n'é- 
crivait jamais  à  la  machine,  ni  à  ses  amis  ni 
à  ses  parents;  b)  les  interlignes  inutilement 
laissées  du  dernier  mot  de  la  lettre  en  ques- 
tion, à  la  signature,  ne  rappellent  pas  l'hom- 
me politique  averti  que  fut  Constantin  Ma- 
yard, qui  dut  toujours  craindre  qu'on  ajou- 
tât à  ses  écrits,  des  pensées  qui  lui  seraient 
tout  à  fait  étrangères;  c)  il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant que  le  corps  d'écriture  de  la  lettre  en 
question,  ait  été  dactylographié,  au  dessus 
d'une  signature  vraie  ou  fausse,  mais  préexis- 
tante; 

En  effet,  pour  s''en  convaincre,  il  suffit  de 
rappeler  que  les  époux  Duplessis-Louverture 
qui  ont  habité  à  un  certain  moment,  chez  les 
époux  Emile  Rigaud,  à  Bourdon,  ont  rap- 
porté à  la  Justice,  deux  flacons  qui  contenaient 
chacun,  un  produit  chimique,  qu'ils  disent 
avoir  trouvés  sous  une  penderie,  chez  les  Ri- 
gaud. et  à  l'aide  de  quoi,  il  était  aisé  d'effa- 
cer, sans  difficulté,  n'importe  quel  corps  d'é- 
criture, pour  le  remplacer  par  un  autre; 

Considérant  que  la  démonstration  en  a  été 
faite  au  Cabinet  d'instruction,  sous  les  yeux 
du  Juge,  par  le  témoin.  Mme.  Perret  Duples- 
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sis  Louverture,  à  l'aide  d'un  mode  d'emploi 
trouvé,  dans  le  tube  qui  contenait  les  produits 
chimiques  sus-dits.  En  effet,  la  formule  de 
salutation  d'une  lettre  adressée  au  Juge  d'ins- 
truction, le  21  Mai  1943,  par  le  Juge  de  Paix 
de  la  Croix  des  Bouquets,  commençant  par 
ces  mots:  «Veuillez  agréer.  Magistrat»  a  été, 
sous  l'action  des  dits  produits  chimiques,  ra- 
dicalement effacées.   (Voir  pièces  10  et  35). 

7o. —  Considérant  qu'interrogé  par  le  Juge 
d'Instruction,  sur  la  date  de  la  cession,  le  pré- 
venu Emile  Rigaud  répond  dans  le  vague,  en 
déclarant  que  d'après  la  coutume  commercia- 
le, quand  une  formule  de  cession  ne  porte 
pas  une  date  précise,  cela  indique  que  la  ces- 
sion de  l'effet  commercial  est  située  aux  en- 
virons de  la  reconnaissance  de  la  dette; 
(sic)  Voir  interrogatoire  du  25  Octobre  1945, 
(pièces  44),  cela  revient  à  dire  que  sitôt;  que 
Constantin  Mayard  avait  versé  les  7.000  dol- 
lars au  Chef  de  l'Etat,  il  se  serait  retourné 
vers  le  prévenu,  pour  négocier  l'effet,  son 
besoin  d'argent  étant  tellement  impérieux. 
Quel  non  sens. 

Considérant,  d'autre  part,  que  sur  une  ques- 
tion du  juge,  au  cours  du  même  interrogatoire, 
à  savoir  si  le  prévenu  avait  versé  les  $  7.000 
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dollars  à  Constantin  Mayard,  il  répondit  avec 
sans  gêne:  Ça  coule  de  sens. —  Alors  le  pré- 
venu Emile  Rigaud  qui  se  targue  d'être  un 
homme  d'affaires  très  avisé  aurait  versé 
$  7.000  (dollars  sur  nn  bon  qui  lui  serait 
cédé,  pour  recouvrer  la  même  valeur  13  mois 
plus  tard  c'est-à-dire  à  l'échéance  du  dit  bon, 
le  2  Décembre  1940,  sans  aucun  intérêt. — 
Où  est  le  profit,  principal  mobile  de  toutes 
transactions  commerciales,  pour  un  honmae 
d'affaires  qui  immobilise  un  capital  de  7.000 
dollars  pendant  plus  d'une  année? 

8o. —  Considérant,  par  ailleurs,  que  le  pré- 
venu Emile  Rigaud  n'a  jamais  pu  indiquer 
un  seul  témoin  qui  pourrait  simplement  af- 
firmer avoir  vu  Constantin  Mayard  lui  ren- 
dre, un  jour,  une  visite  en  son  bureau,  ou  en 
sa  résidence;  / 

Considérant  que  les  contradictions  flagian- 
tes  qui  se  dégagent  de  ses  déclarations,  l'incon- 
sistance de  sa  défense,  les  réponses  différentes, 
qui  se  détruisent,  faites  à  une  même  question, 
au  cours  de  différents  interrogatoires,  (Voir 
pièces  39  et  54),  dans  le  but  manifeste  d'éga- 
rer la  Justice  tout  cela,  dans  la  cause,  sont  des 
indices  qui  plaident  contre  lui,  le  prévenu. 
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SUR  L'INTENTION  DE  NUIRE 

Considérant  que  l'intention  de  nuire  est  évi- 
dente chez  le  prévenu  Emile  Rigaud.  Elle  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  a  été  fait,  entrepris  par  lui, 
pour  nuire  à  la  réputation  du  plaignant,  no- 
tamment, de  la  réunion  en  une  plaquette  in- 
titulée: «Dossier  Sténio  Vincent,  No.  I»  de 
pièces,  les  unes  plus  aprocryphes  que  les  au- 
tres. 

SUR  LE  PREJUDICE 

Considérant  que  le  but  poursuivi  par  le  pré- 
venu Emile  Rigaud  était  d'alléger  la  fortune 
de  Sténio  Vincent,  de  la  somme  de  sept  mille 
dollars,  ($  7.000)  sans  compter  la  déconsidé- 
ration universelle  où  serait  tombé  l'Ancien 
Chef  de  l'Etat,  ce  qui  est  préjudice  moral  in- 
commensurable qui,  dépassant  la  personne  du 
plaignant,  éclabousserait  toute  la  nation,  en 
dehors  du  préjudice  matériel  déjà  démontré; 

Considérant  que  ce  Bon  a  fait  l'objet  d'une 
demande  en  Justice  par  assignation  du  25  Juin 
1942,  appelant  le  prétendu  débiteur,  par  de- 
vant le  Tribunal  de  Commerce,  pour  s'enten- 
dre condamner  à  ^ayer  la  dite  somme  de 
7.000   dollars   avec  contrainte   par   corps,   en 
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cas  de  non  paiement,  plus  les  coudamnationA 
accessoires,  c'est-à-dire  les  honoraires  de  l'a- 
vocat poursuivant  et  les  dépens. 

Considérant  que  parallèlement  à  cette  pro- 
cédure, une  double  saisie-arrêt  avait  été  prati- 
quée sur  les  fonds  que  pouvait  avoir  l'ancien 
Président  de  la  République  à  la  Banque  Roya- 
le du  Canada  et  à  la  Banque  Nationale  de  la 
République  d'Haïti  sur  ses  indemnités  de  Sé- 
nateur, par  deux  exploits  différents,  portant 
tous  les  deux  la  même  date  du  25  Juin  1942 

SUR  L'USAGE  DU  FAUX 

Considérant  que  le  prévenu  Emile  Rigaud 
a  reconnu,  à  l'instruction,  avoir  fait  usage  du 
Bon  du  2  Novembre  1939;  que  pour  avoir 
tenté  d'en  obtenir  le  paiement,  par  voie  judi- 
ciaire, alors  qu'il  le  savait  faux,  il  a  fait  usage 
d'une  pièce  fausse. 

Considérant  que  le  prévenu  Emile  Rigaud 
ayant  été  déjà  condamné  par  décision  de  la 
Cour  d'Assises,  en  date  du  30  Juin  1943, 
maintenue  par  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  19  Avril  1944,  est  un  Récidiviste. 

Considérant  enfin  que  toutes  les  charges  et 
les  indices  recueillis  par  l'instruction  écrite, 
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sont  plus  que  suffisants  pour  autoriser  le  ren- 
voi du  dit  prévenu  devant  là  Juridiction  de 
jugement. 

PaF  ces  motifs,  il  plaira  au  Juge  d'Instruc- 
tion, dire  et  déclarer  qu'il  y  a  des  charges  et 
des  indices  suffisants,  pour  renvoyer  le  préve- 
nu Emile  Rigaud,  sus  désigné  et  qualifié,  par 
devant  le  Tribunal  Criminel  de  Port-au- 
Prince,  siégeant  sans  assistance  du  Jury,  sous 
réserves  de  requérir  devant  cette  dernière  ju- 
ridiction, d'autres  moyens  de  preuve  plus  com- 
plète comme  l'Expertise  du  Bon  et  la  vérifi- 
cation d'écriture,  pour  y  être  jugé  conformé- 
ment à  la  Loi,  sous  l'inculpation  d'avoir  fa- 
briqué un  Bon  portant  la  date  du  2  Novembre 
1939,  avec  une  fausse  signature  de  Monsieur 
Sténio  Vincent,  alors  Président  de  la  Républi- 
que, en  vertu  duquel  celui-ci  s'obligeait  à 
payer  le  2  Décembre  1940,  à  Monsieur  Cons- 
tantin Mayard,  alors  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  République  d'Haïti  au  Chili,  la  somme 
de  Sept  mille  dollars, —  Bon  que  le  prévenu 
Emile  Rigaud  prétend  lui  avoir  été  cédé  par 
Constantin  Mayard,  suivant  une  formule  de 
cession,  sans  date:  d'avoir,  en  outre  fait  sciem- 
ment usage  du  dit  Bon,  en  exerçant  des  pour- 
suites judiciaires  contre  le  prétendu  débiteur. 


282  AFFAIRES  EMILE   RIGAUD 

eu  recouvrement  de  la  prétendue  obligation, 
avec  contrainte  par  corps,  par  assignation  du 
25  Juin  1942; 

Dire  et  déclarer  que  le  prévenu  Emile  Ri- 
gaud,  sus  désigné  et  qualifié  est  un  Récidwiste 
pour  avoir  été  déjà  condamné  pour  un  autre 
Crime  de  Faux  en  écriture  privée  et  usage 
de  faux,  par  Sentence  de  la  Cour  d'Assises  de 
Port-au-Prince,  en  date  du  30  Juin  ]943, 
maintenue  par  Arrêt  de  Cassation  du  19  A- 
vril  1944;  crimes  prévus  et  punis  par  les  Ar- 
ticles 112,  113  et  40  du  Code  Pénal. 

Fait  au  Parquet  de  la  Capitale,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus.  Transmis  au  Cabinet 
du  Juge  d'Instuction  Clément  Dartiguenave,  le 
31  Mai  1946. 

Signé:  Berthony  MALETTE. 
Substitut. 
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UOrdonnance  de  non  lieu  du  Juge  d^Ins- 
truction  Clément  Dartiguenave 
10  Juin  1946 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Nous,  Clément  Dartiguenave,  Juge  d'ins- 
truction près  le  Tribunal  Civil  de  Port-au- 
Prince  ; 

Vu:  toutes  les  pièces  de  la  procédure  cri- 
minelle ouverte  et  poursuivie  contre  Emile 
Rigaud,  prévenu  de  faux  en  écriture  privée  et 
usage  de  faux  au  préjudice  du  sieur  Sténio 
Vincent  ; 

Vu:  le  réquisitoire  d'informer  en  date  du 
8  Juin  1943  de  M.  Grévy  Jean,  alors  commis- 
saire du  Gouvernement  de  ce  ressort; 

Vu:  le  réquisitoire  en  date  du  12  Août  1943 
de  M.  Marc  C.  Kernizan,  Commissaire  du  Gou- 
vernement de  ce  ressort,  tendant  à  un  supplé- 
ment d'information; 

Vu:  le  réquisitoire  définitif  en  date  du  31 
Mai  1946  de  Me.  Berthony  Malette,  Subs- 
titut du  Commissaire  du  Gouvernement  de 
ce  ressort,  tendant  au  renvoi  du  prévenu  Emi- 
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le  Rigaud,  devant  le  tribunal  criminel  de 
Port-au-Prince,  pour  y  être  jugé  sous  l'incul- 
pation d'avoir  fabriqué  un  bon  portant  la  date 
du  2  Novembre  1939,  avec  une  fausse  signatu- 
re de  M.  Sténio  Vincent,  alors  Président  de  la 
République,  en  vertu  duquel,  celui-ci  s'obli- 
geait à  payer  le  2  décembre  1940,  à  M.  Cons- 
tantin Mayard,  alors  Ministre  Plénipotentiai- 
re de  la  République  d'Haïti  au  Chili,  la  somme 
de  sept  mille  dollars  que  le  prévenu  Emile 
Rigaud  prétend  lui  avoir  été  cédé  par  Cons- 
tantin Mayard,  suivant  une  formtile  de  cession 
sans  date;  d'avoir,  en  outre  fait  sciemment 
usage  du  dit  bon,  en  exerçant  des  poursuites 
judiciaires  contre  le  prétendu  débiteur,  en  re- 
couvrement de  la  prétendue  obligation,  avec 
contrainte  par  corps,  par  assignation  du  25 
Juin  1942; 

Attendu  que  le  29  Août  1942.  M.  Sténio 
Vincent,  adressa  au  Commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  Civil  de  Port-au-Prin- 
ce, une  plainte  où  il  exposa  les  faits  suivants: 
J'ai  été  assigné,  disait-il,  par  devant  le  Tribu- 
nal Civil  de  Port-au-Prince,  jugeant  en  ses 
attributions  commerciales,  par  M.  Emile  Ri- 
gaud, en  paiement  d'un  prétendu  Bon  de  Sept 
mille  dollars  que  j'aurais  souscrit  à  feu  Cons- 
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tantin  Mayard  le  2  Novembre  1939,  alors  que 
j'étais  Président  de  la  République,  et  que  je 
me  serais  engagé,  d'après  le  demandeur  à  rqrn- 
bourser  le  2  Décembre  1940; 

Monsieur  Rigaud  se  prétendant  cessionnai- 
re  de  cette  prétendue  créance,  sans  pourtant 
dire  à  quelle  date  ce  bon  imaginaire  lui  aurait 
été  cédé,  m'a  assigné  devant  la  justice  pour  en 
obtenir  paiement. 

Je  déclare  que  ce  bon  est  absolument  faux 
et  que  je  n'ai  jamais  eu  aucune  relations  d'af- 
faires avec  feu  Constantin  Mayard;  que  ce 
prétendu  Bon  a  été  rédigé  de  toutes  pièces  et 
qu'il  y  a  été  apposé  une  fausse  signature  qui 
m'a  été  attribuée. 

Que  le  premier  Juillet  1942,  mes  défenseurs 
par  actes  régulièrement  signifiés,  ont  sommé 
M.  Emile  Rigaud  de  leur  communiquer  le  fa- 
meux bon  du  2  Novembre  1939,  enregistré 
à  Pétion- Ville  le  24  Juin  1942,  il  a  refusé  de 
faire  la  communication  sollicitée. 

Comme  je  n'ai  jamais  eu,  et  à  aucun  mo- 
ment, et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  à 
«ouscrire  de  bon  à  M.  Constantin  Mayard  et 
pour  quelque  valeur  que  ce  soit,  je  déclare 
péremptoirement  que  ce  bon  du  2  Novembre 
1939  au  bas  duquel  se  trouve  cette  signature, 
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qui  m'est  attribuée,  est  faux  pour  ne  l'avoir 
souscrit  ni  à  Constantin  Mayard  ni  à  personne 
d'autre;  que  la  signature  est  également  fausse 
parce  qu'elle  n'est  pas  de  moi. 

C'est  pourquoi,  je  viens,  M.  le  Commissaire, 
déposer  entre  vos  mains,  cette  plainte  contre 
M.  Emile  Rigaud  qui  fait  usage  d'une  pièce 
fausse  contre  moi  afin  qu'il  soit  puni  confor- 
mément à  la  loi. 

(S.)  Sténio  VINCENT. 

Attendu  que  le  8  Juin  1943,  cette  plainte  a 
été  transmise  au  Juge  d'Instruction  Turenne 
Thézan  aux  fins  de  droit; 

Qu'il  ressort  de  l'information  ouverte  contre 
le  prévenu  Emile  Rigaud  les  faits  ci-après, 
d'abord  par  la  déposition  du  sieur  Sténio  Vin- 
cent, plaignant;  que,  c'est  par  l'assignation 
Qu'Emile  Rigaud  fit  signifier  le  25  Juin  1942 
\  ce  dernier  qu'il  apprit  qu'il  serait  le  débi- 
teur de  feu  Constantin  Mayard  d'une  sonmie 
de  sept  mille  dollars  en  vertu  d'une  obliga- 
tion qu'il  aurait  souscrite  à  celui-ci  le  deux 
Novembre  1939,  et  dont  Emile  Rigaud  serait 
devenu  à  son  tour  le  cessionnaire; 

Que  le  plaignant  réitéra  sa  déclaration  qu'il 
n'a  eu  à  aucun  moment  des  relations  d'affaires 
avec  Constantin  Mayard. 
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Que  pour  en  avoir  le  cœur  net,  il  écrivit  à 
Madame  Veuve  Constantin  Mayard,  principale 
confidente  de  son  mari,  pour  lui  demander  si 
à  sa  connaissance  il  avait  des  rapports  d'inté- 
rêts avec  Constantin  Mayard;  que  Madame 
Mayard  répondit  au  sieur  Sténio  Vincent  pour 
nier  l'existence  de  tels  rapports  et  par  consé- 
quent la  réalité  de  l'obligation  invoquée  par 
Emile  Rigaud  dans  son  assignation  du  25  Juin 
1942; 

Que  Sténio  Vincent  déclara  dénier  avec  la 
dernière  énergie  cette  autre  obligation  faus- 
se comme  le  faux  bon  du  15  Mai  1940; 

Que,  néanmoins,  le  plaignant  a  jugé  néces- 
saire de  faire  les  remarques  suivantes: 

lo. —  Que  la  lettre  du  6  Août  1940  qui  éma- 
nerait de  feu  Constantin  Mayard  et  dont  une 
photographie  est  reproduite  à  la  page  dix  de 
la  brochure  que  Emile  Rigaud  dénomma  Dos- 
sier Sténio  Vincent  No.  1,  a  été  bâtie  avec  la 
même  machine  à  écrire  qui  a  servi  à  bâtir  le 
bon  du  15  Mai  1940  cette  constatation  dé- 
note avec  la  dernière  évidence  que  tous  ces 
faux  ont  la  même  origine  et  ont  été  conçus  par 
le  même  auteur; 

2o. —  Qu'à  s'en  rapporter  à  ce  qui  a  été  dit 
au  premier  paragraphe  de  la  sus-dite  lettre 
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du  6  Août  1940,  la  prétendue  cession  que  feu 
Constantin  Mayard  aurait  faite  de  l'obliga- 
tion du  2  Novembre  1939  serait  antérieure  à 
la  souscription  du  bon  du  15  Mai  1940,  puis- 
que Mayard  laisse  entendre  et  écrit  ceci: 

Mon  cher  Milo, 

Ayant  écrit  au  Président  pour  essayer  d'ob- 
tenir un  renouvellement  partiel  prématuré  de 
notre  affaire,  j'ai  su  qu'il  avait  été  tellement 
ennuyé,  que  c'est  à  toi  qu'il  s'est  encore  adres- 
sé  et   qui   l'as   dégagé. 

3o. — Qu'il  est  absolument  invraisemblable 
que  feu  Constantin  Mayard  puisse  parler  de 
notre  affaire,  en  envisageant  une  créance 
qu'il  aurait  cédée  à  Rigaud  et  qui  dès  lors  ne 
serait  plus  que  l'affaire   du   cessionnaire  ; 

4o. —  Que,  peut-on  concevoir,  continue  le 
plaignant,  étant  donné  qu'Emile  Rigaud  pré- 
tend avoir  constamment  et  de  tout  temps  en- 
tretenu des  doutes  à  l'égard  de  ma  solvabili- 
té; qu'il  ait  pu  se  décider  à  contracter  sans 
difficulté  Tobligation  nouvelle  du  15  Mai 
1940,  alors  qu'il  était  déjà  cessionnaire  du 
bon  Mayard,  sans  même  prétendre  une  seule 
fois  qu'il  aurait  eu  à  m'en  parler; 

5o. —  Que,  jamais,  en  effet,  Rigaud  n'a  eu 
à  alléguer  que  l'hésitati^  qu'il  dit  avoir  mise 
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à  me  prêter  les  cinq  mille  dollars  du  prétendu 
bon  du  15  Mai  1940,  serait  justifiée  par  l'exis- 
tence de  cette  prétendue  cession  et  du  non- 
paiement  de  cette  soi-disant  obligation  Ma- 
yard; 

6o. —  Que  comment  Emile  Rigaud  aurait-il 
jamais  manqué  de  me  notifier  la  dite  cession 
suivant  les  prévisions  du  Code  Civil  sur  les 
cessions  de  créances  et  ce  pour  la  plus  parfai- 
te conservation  de  ses  droits  à  l'égard  de  tous, 
cédant,  cédé,  et  tiers? 

Pourquoi,  le  sieur  Emile  Rigaud,  se  serait-il 
abstenu  non  seulement  de  faire  des  diligen- 
ces que  Constantin  Mayard  lui  aurait  recom- 
mandé de  faire  auprès  de  moi,  à  Téchéance 
de     l'obligation,     c'est-à-dire,  le  2  décembre 

1940,  mais  encore  de  m'assigner  en  paiement 
de  ce  prétendu  bon  Mayard,  au  moment  mê- 
me oii  il  introduisait  les  poursuites  contre  moi 
le  10  octobre  1941.  Cette  abstention  est  d'au- 
tant plus  significative  que  le  sieur  Emile  Ri- 
gaud serait  devenu  cessionnaire  de  cette  pré- 
tendue créance  Mayard,  longtemps  avant  qu'il 
serait  devenu  mon  créancier  direct;  qu'eu  ef- 
fet, m'ayant  assigné  en  paiement  de  son  faux 
bon  du  15  Mai  1940,  à  la  date  du  10  octobre 

1941,  il  n'a  pensé  à  me  demander  paiement 
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par  voie  judiciaire  du  prétendu  bon  Mayard 
que  neuf  mois  après,  soit  le  25  Juin  1942; 

7o. —  Vous  pourrez  toujours,  magistrat,  vous 
informer  s'il  a  eu  toujours  à  faire  ces  diligences 
auprès  de  moi,  à  quelle  date  précise  ou  appro- 
ximative ; 

Ce  qui  prouve  que  Rigaud  a  l'habitude  de 
chercher  à  justifier  un  faux  par  un  autre  faux, 
c'est  la  fabrication  grossière  de  la  lettre  sans 
date  et  sans  indication  précise  du  lieu  d'origi- 
ne qu'il  a  prêtée  à  Constantin  Mayard  et  dont 
la  photographie  figure  à  la  page  onze  du  dos- 
sier Sténio  Vincent  No.  1  que  nous  venons  de 
mentionner. 

Cette  lettre  dont  le  contexte  indique  qu'elle 
aurait  été  écrite  à  Paris  est  attachée  d'un  ana- 
chronisme flagrant  pour  la  grande  confusion 
d'Emile  Rigaud; 

Il  y  est  en  effet,  question  de  naturalisation  à 
faire  en  vertu  de  la  loi  du  29  Mai  1939,  lors- 
que depuis  plus  de  deux  ans  Constantin  Ma- 
yard ne  se  trouvait  ni  à  Paris  ni  à  la  tête  de 
notre  Légation  au  Chili.  De  fait,  il  ne  pour- 
rait s'agir  d'aucune  autre  forme  de  naturali- 
sation que  celle  organisée  par  la  dite  loi  du  20 
Mri  1939,  sinon  rintéressé  qui  voulait  se  na- 
turaliser serait  obligé  de  se  rendre  en  Haïti 
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pour  satisfaire  aux  formalités  de  l'article  14 
^.u  Code  Civil  et  aussi  aux  conditions  de  stage 
et  de  résidence  requise  par  la  loi  de  1907  sur 
la  naturalisation  ordinaire; 

Feu  Constantin  Mayard  est  rentré  à  Port-au- 
Prince  à  plusieurs  reprises  de  1930  à  1940  et 
son  dernier  séjour  à  Port-au-Prince  a  été  d'as- 
sez longue  durée  huit  ou  dix  mois  environ.  Il 
t.'agirait  alors  de  vérifier  la  concordance  qu'il 
y  aurait  entre  les  dates  figurant  ou  résultant 
des  faux  que  je  reproche  au  sieur  Emile  Ri- 
gaud  et  celles  auxquelles  selon  lui  Constantin 
Mayard  a  été  effectivenaent  à  Port-au-Prince 
ou  à  l'étranger. 

Comme  pour  le  faux  bon  du  15  Mai  1940 
le  sieur  Emile  Rigaud  a  refusé  de  nous  com- 
muniquer devant  la  juridiction  civile  oii  il 
nous  avait  d'abord  appelé  le  prétendu  bon  Ma- 
yard. C'est  chez  lui  un  étrange  système. 

C'est  alors  comme  nous  l'avons  fait  pour 
le  bon  du  15  Mai  1940,  que  nous  avons  déposé 
contre  lui  notre  plainte  pour  faux,  usage  de 
faux  en  ce  qui  concerne  le  prétendu  bon  Ma- 
yard ; 

Que  telles  ont  été  les  déclarations  du  plai- 
gnant qui  s'est  porté  partie  civile  par  acte 
du  4  Mars  1946. 
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Attendu  que,  interrogé  au  cabinet  d'instruc- 
tion, le  prévenu  Emile  Rigaud  a  déclaré  re- 
connaître avoir  fait  usage  du  bon  Mayard,  ce 
qui  était  son  droit,  a-t-il  dit,  parce  que  ce  bon 
étant  en  effet  commercial,  pouvait  légalement 
être  cédé  et  recédé  par  ses  bénéficiaires;  le  bon 
ne  porte  pas  seulement  la  signature  de  Sténio 
Vincent,  mais  aussi  celle  de  Mayard  et  en  sus 
de  ces  deux  signatures,  le  libellé  de  cession 
commerciale  de  la  main  même  de  Constantin 
Mayard.  Je  crois,  poursuit  le  prévenu,  que 
dans  ces  conditions,  en  admettant  même  que 
ce  bon  pût  être  faux,  cédé  qu'il  l'a  été  par  une 
personnalité  comme  Mayard,  ce  ne  serait  pas 
à  moi  d'être  accusé  de  l'avoir  fabriqué  et  mê- 
me si  on  arrivait  à  pouvoir  prouver  qu'il  a  été 
fabriqué  par  Mayard  ce  serait  à  celui  à  qui  il 
l'a  cédé  de  se  retourner  contre  son  débiteur; 

Que  le  prévenu  a  dit  que  l'opération  de  la 
cession  du  bon  a  été  faite  à  son  bureau  situé 
à  l'angle  de  la  Rue  du  Magasin  de  l'Etat  et 
dés  Césars; 

Qu'il  n'avait  pas  notifié  la  cession  à  Sténio 
Vincent  avant  de  l'avoir  assigné  pour  deux 
raisons:  d'abord  parce  que  Mayard  lui  avait 
demandé  tout  spécialement  de  ne  pas  le  faire 
immédiatement,  parce  qu'il  comptait  racheter 
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le  bon  à  son  retour  du  Chili,  d'où  il  devait  re- 
venir assez  vite; 

Qu'ensuite  Mayard  étant  mort  et  l'affaire 
du  premier  bon  étant  déjà  en  train  et  Vincent 
ayant  formellement  refusé  de  payer  ce  bon, 
il  s'avérait  inutile  de  l'informer  que  j'avais 
un  second;  Qu'il  avait  laissé  de  côté  le  bon 
Mayard  pour  demander  paiement  de  celui  du 
quinze  Mai  postérieur  au  premier,  parce  que 
d'abord,  quand  un  créancier  détient  des  cré- 
ances, quelle  que  soit  la  différence  qui  puisse 
exister  entre  les  dates  de  ces  créances,  puis- 
qu'il en  est  le  seul  propriétaire  légal,  il  est 
libre  de  décider  d'en  recouvrer  celle  qu'il  a 
lui-même  désignée; 

Qu'il  avait  supposé,  en  outre,  que  le  débi- 
teur pourrait  faire  quelques  difficultés  avant 
de  payer,  que  comme  celui  à  qui  il  avait  si- 
gné le  bon  de  cinq  mille  cinq  cents  dollart» 
étant  encore  vivant,  je  supposai,  poursuit  le 
prévenu  que  si  difficulté  il  pouvait  y  avoir, 
elle  serait  tout  de  même  moindre  à  cause  de 
la  présence  du  bénéficiaire;  qu'en  réponse  à 
une  question  à  lui  posée,  le  prévenu  a  répondu 
que  quand  Vincent  avait  adressé  sa  seconde 
plainte  la  justice  ne  s'était  pas  encore  pronoii 
cée  sur  l'affaire  du  premier  bon,  il  ne  pouvait 
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donc  pas  dire  que  je  m'étais  servi  de  sa  signa- 
ture pour  lui  soutirci   de  1  argent; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  tube  en 
ferblanc  qui  renfprniîtit  deux  flacons  de  pro- 
duits chimiques,  qu'au  dire  de  Mme.  Perret 
Duplessis  Louverture  et  à  l'aide  desquels  il 
aurait  commis  le  faur.  qui  lui  est  imputé,  le 
prévenu  a  avancé  qu'il  faudrait  faire  analyser 
ce  soi-disant  produit  chimique  pour  se  rendre 
compte  s'il  ne  représentait  pas  tout  simple- 
ment le  contenu  d'un  des  nombreux  médica- 
ments qui  composaient  sa  pharmacie  porta- 
tive de  famille  qui  a  été  littéralement  sacca- 
gée par  les  époux  Duplessis  qu'il  avait  logés 
chez  lui  gratuitement; 

Qu'en  ce  qui  touche  la  similitude  existant 
entre  les  caractères  de  la  machine  à  écrire  qui 
a  servi  à  la  confection  du  bon  du  2  Novembre 
1939  et  ceux  de  la  lettre  datée  du  Chili,  le 
prévenu  doute  de  cette  similitude  parce  que 
la  question  qui  lui  a  été  posée  n'a  pas  été 
^'objet  d'une  expertise  faite  par  un  expert 
assermenté  ; 

Que  si  cette  identité  existait,  c'est  une  ques- 
tion qui  devrait  être  plutôt  posée  aux  signa- 
taires des  deux  pièces  puisqu'elles  sont  dûment 
signées  ; 
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Qîie  le  bon  dont  il  s'agit  n'est  pas  seulement 
signé  de  Mayard,  mais  endossé  aux  ordres 
du  prévenu  avec  Fécriture  manuscrite  de  Ma- 
yard; 

Que  la  formule  de  cession  si  elle  est  incom- 
plète cela  tient  à  deux  raisons,  ajoute  le  préve- 
nu, la  formule  était  écrite  de  la  main  de  Ma- 
yard et  il  s'agissait  de  deux  personnalités  si- 
gnataires formelles  de  la  pièce,  Son  Excellence 
le  Président  de  la  République  et  Son  Excel- 
lence le  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haïti; 

Attendu  que  le  prévenu  sur  une  question  du 
Juge  à  savoir  puisqu'il  avait  déclaré  avoir  des 
doutes  sur  la  solvabilité  de  M.  Sténio  Vincent, 
pourquoi  avait-il  accepté  à  contracter  l'obli- 
gation de  1940,  alors  qu'il  détenait  déjà  une 
très  forte  obligation  contre  lui,  a  répondu  que 
e'agissant  du  Président  de  la  République,  l'o- 
bligation de  cinq  mille  dollars  ne  pouvait  pas 
lui  apparaître  une  forte  obligation;  que  lors- 
qu'il a  compris,  les  deux  affaires  étaient  déjà 
en  cours,  que  l'intention  formelle  de  M.  Vin- 
cent jusqu'au  moment  où  il  prenait  l'argent 
de  lui  était  d'emprunter  sans  papier;  que  le 
premier  paragraphe  de  la  lettre  publiée  à  la 
page  onze  de  sa  brochure  dénote  que  la  lettre 
est  de  Paris; 
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Que,  Mayard  n'était  pas  encore  au  Chili, 
puisque  dans  cette  lettre,  il  a  parlé  de  naturali- 
sation ; 

Que,  si  Madame  Constantin  Mayard  et  Ma- 
dame Alberte  Mayard  ont  déclaré  au  cours 
de  leur  déposition  des  30  Août  et  15  Octobre 
1945  qu'elles  ne  reconnaissaient  pas  comme  é- 
tant  celle  de  Mayard  la  signature  qui  figure 
au  bas  du  bon  du  2  Novembre  1939,  c'est 
qu'elles  savaient  que  mon  recours  normal  se- 
rait de  me  retourner  contre  les  héritiers  de 
Mayard  qu'elles  ont  cru  être  adroit  de  devoir 
entrer  dans  ce  désordre  moral  pour  éviter  cet 
ennui  ; 

Attendu  que  Madame  Constantin  Mayard, 
interrogée  à  l'instruction  à  savoir  si  à  sa  con- 
naissance feu  son  mari  était  créancier  de  M, 
Sténio  Vincent  a  répondu  qu'elle  ignore  cela 
absolument;  qu'elle  ne  sait  rien  de  l'obliga- 
tion de  sept  mlille  dollars  du  2  Novembre 
1939; 

Qu'étant  marié  en  séparation  de  biens  avec 

son  mari,  elle  ne  trouvait  pas  étrange  qu'il  ne 
la  mît  pas  au  courant  de  ses  affaires  privées, 
encore  moins  lorsque  ces  affaires  semlileraient 
revêtir  un  caractère  quasi-politique;  qu'elle 
ne  se  souvient  pas  des  époques  des  divers  vo- 
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yages  effectués  en  Haïti  par  son  mari  de  Paris 
ou  de  Venezuela; 

Attendu  que  Madame  Alberte  Mayard,  a- 
près  avoir  examiné  le  bon  de  sept  mille  dol- 
lars du  2  Novembre  1939,  que  le  Juge  a  mis 
sous  ses  yeux,  a  dit  ne  pas  reconnaître  sur  le 
dit  bon  la  signature  et  l'écriture  de  son  père; 
Que  celui-ci  n'écrivait  jamais  à  la  machine  à 
ses  amis;  Qu'elle  ne  se  rappelle  pas  les  dates 
exactes  des  voyages  de  Mayard  en  Haïti,  qu'el- 
le ne  sait  de  quelle  marque  de  machine  à  é- 
crire  se  servait  son  père  à  Paris  et  au  Chili; 
Qu'elle  sait  qu'à  l'un  des  voyages  de  Mayard, 
il  l'avait  priée  de  remettre  contre  reçu  une 
machine  à  écrire  au  Département  des  Relations 
Extérieures,  qu'elle  n'a  jamais  su  que  son  pè- 
re était  créancier  de  M.  Sténio  Vincent  d'une 
somime  de  sept  mille  dollars;  qu'elle  ignore 
cette  obligation; 

Attendu  que  Mme.  Perret  Duplessis  Louver- 
ture,  au  début  de  sa  déposition  eut  à  dire 
qu'elle  avait  pensé  que  c'est  Emile  Rigaud  qui 
était  dans  la  vérité  et  qu'il  était  vraiment  le 
créancier  de  Vincent;  qu'elle  eut  à  changer 
d'avis  pour  avoir  découvert  dans  la  maison  du 
prévenu,  sous  la  penderie  armoire  et  dans  un 
coin,  une  boîte  renfermant  deux  flacons  con- 
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tenant  chacun  un  liquide;  qu^il  s^agissait  de 
deux  produits  chimiques  qui  permettaient 
d'enlever  ce  qui  est  écrit  sur  n'importe  quoi; 

Attendu  que  le  témoin  Paul  Eugène  a  soute- 
nu que  sa  machine  à  écrire  était  à  son  service 
personnel  et  M.  Emile  Rigaud  avait  la  sienne 
propre; 

Qu'ayant  vu  dans  un  journal  dominicain  la 
photographie  du  bon  qui  faisait  l'objet  du  pro- 
cès d'alors,  il  avait  cru  reconnaître  les  carac- 
tères de  la  machine  à  écrire  qui  lui  apparte- 
nait; qu'il  n'avait  donc  pas  affirmé  que  Milo 
Rigaud  s'était  servi  de  sa  machine  pour  écri- 
re le  dit  bon; 

Que  cette  machine,  a  dit  le  témoin  est  chez 
moi  en  ce  moulent.  Je  ne  l'ai  jamais  brisée; 

Que  Paul  Eugène  ne  se  rappelle  pas  que 
Madame  Milo  Rigaud  lui  avait  appris  qu'il  y 
avait  un  produit  chimique  qui  permettait  d'ef- 
facer les  compromissions  que  renfermaient 
certains  bordereaux  de  douane  et  de  rempla- 
cer les  écritures  comme  on  le  voudrait; 

Que  la  confrontation  réalisée  par  le  Juge 
d'Instruction  entre  Paul  Eugène,  Madame 
Louis  Duplessis  lui-même  n'a  pas  éclairci  les 
confidences  que  ces  témoins  ont  eu  à  se  faire 
avant  d'être  entendus  par  le  Magistrat; 
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Attendu  que  le  bon  querellé  de  faux  a  été 
remis  au  Juge  d'Instruction  Isnard  Raymond 
par  M.  Hermann  Benjamin  le  10  Mars  1945 
et  versé  au  dossier  de  l'affaire; 

Attendu  que  par  sa  lettre  en  date  du  29  Août 

1942,  le  sieur  Sténio  Vincent  a  rendu  plainte 
contre  E.  Rigaud  pour  faux  et  usage  de  faux  et 
a  déclaré  formellement  que  ce  bon  du  2  No- 
vembre 1939  au  bas  duquel  se  trouve  la  signa- 
ture qui  lui  a  été  attribuée  est  faux,  pour  ne 
l'avoir  souscrit  ni  à  Constantin  Mayard,  ni  à 
personne  d'autre; 

Que  la  signature  est  également  fausse  parce 
qu'elle  n'est  pas  du  plaignant; 

Que  l'ayant  assigné  en  paiement  de  ce  bon 
Emile  Rigaud  a  également  fait  usage  d'une 
pièce  fausse; 

Que  l'original  du  dit  bon  est  ainsi  libellé: 

Port-au-Prince,  le  2  Novembre  1939. 

Au  2  Décembre  1940,  je  paierai  à  M.  Cons- 
tantin Mayard  ou  à  son  ordre  la  somme  de 

sept  mille  dollars,  valeur  reçue  en  espèces  pour 
les  besoins  de  mon  commerce.  A  défaut  de 
frais  de  poursuites  judiciaires,  ainsi  que  le 
paiement  du  présent  bon  à  la  date  sus  indi- 
quée, en  principal  et  accessoire*,     tous     Ici 
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honoraires  d'avocat  (20%)  seront  à  ma  char- 
ge, même  si  le  recouvrement  se  fait  à  l'amiable. 

(S).  Sténio  VINCENT. 

Par  aval: 
Passé  à  l'ordre  de  Emile  Rigaud 

Constantin  MAYARD. 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  si  les 
éléments  constitutifs  du  crime  de  faux  se  re- 
trouvent dans  les  faits  imputés  au  prévenu; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  celui-ci  a  altéré  la 
vérité  dans  l'écrit  ci-dessus  reproduit,  s'il  a  eu 
l'intention  de  nuire  au  plaignant  et  de  lui  cau- 
»er  un  préjudice; 

Attendu  que  les  témoignagnes  recueillis  au 
cours  de  l'information  poursuivie  contre  le 
prévenu  n'ont  apporté,  en  fait,  aucune  préci- 
sion sur  les  circonstances  qui  ont  pu  entourer 
la  confection  du  bon  du  2  Novembre  1939; 
que  les  personnes  qui  touchent  le  plus  près 
Constantin  Mayard  sa  femme  et  sa  fille,  n'ont 
pas  été  en  mesure  d'affirmer  avoir  eu  connais- 
sance des  relations  d'affaires  qui  ont  pu  s'éta- 
blir entre  les  sieurs  Sténio  Vincent  et  Cons- 
tantin Mayard; 

Que  Alberte  Mayard  prétend  que  si  son  pè- 
re avait  eu  à  contracter  avec  l'ancien  prési- 
dent de  la  République  au  point  de  devenir 
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le  créancier  de  ce  dernier,  son  père  l'aurait 
mise  dans  la  confidence; 

Que  quelle  que  soit  la  valeur  d'une  telle  dé- 
claration, elle  n'est  pas  suffisante  pour  former 
une  certitude;  que,  quant  aux  dires  de  Paul 
Eugène,  de  Madame  Louis  Duplessis  et  de 
son  mari,  leur  caractère  particulier  n'autorise 
pas  à  ne  pas  les  tenir  en  suspicion  vu  que  les 
époux  Louis  Duplessis  surtout  ont  eu  des  dé- 
mêlés d'ordre  privé  avec  le  sieur  Emile  Rigaud  ; 

Qu'au  reste  si  comme  les  Duplessis  l'ont  vou- 
lu faire  accroire,  le  prévenu  disposait  d'un  li- 
quide à  l'aide  duquel  il  lui  fut  possible  d'enle- 
ver tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  n'importe  quoi, 
il  restait  à  établir  que  le  prévenu  avait  effacé 
une  autre  signature  sur  le  bon  incriminé  et 
l'avait  remplacée  par  celle  du  plaignant; 

Attendu  que  le  sieur  Sténio  Vincent  a  for- 
mellement déclaré  n'avoir  jamais  eu,  et  à  au- 
cun moment,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
à  souscrire  de  bon  à  M.  Constantin  Mayard 
pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

Je  n'ai  jamais  eu,  dit-il  aucune  relation 
d'affaires  avec  feu  Constantin  Mayard; 

Que,  en  toute  objectivité,  il  ne  serait  pat 
■éant  de  mettre  en  doute  la  parole  du  plai- 
gnant; 
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Que,  de  même  il  ne  serait  pas  équitable  <Ie  ne 
pas  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  remarques 
qu'il  a  produites  au  sujet  de  la  lettre  du  six 
Août  1942  qui  émanerait  de  Constantin  Ma- 
yard;  de  la  machine  à  écrire  qui  a  servi  à  bâ- 
tir le  bon  du  15  Mai  1940;  de  l'antériorité  de 
la  prétendue  cession  de  l'obligation  du  2  No- 
vembre 1939  par  rapport  au  bon  du  15  Mai 
sus  dit;  du  billet  de  Mayard  à  Rigaud,  de 
l'hésitation  de  ce  dernier  à  lui  prêter  de  l'ar- 
gent, de  la  non  notification  de  la  cession,  du 
lieu  oii  se  trouvait  Mayard  au  regard  des  na- 
turalisations à  faire,  en  conformité  de  la  loi 
du  29  Mai  1939; 

Que,  néanmoins,  ces  observations  sont  loin 
d'avoir  une  valeur  légale  intrinsèque  suscep- 
tible de  permettre  d'imputer  au  prévenu  d'a- 
voir fabriqué  lui-même  le  bon  dont  il  a  récla- 
mé paiement  à  l'ancien  Président  de  la  Ré- 
publique; 

Que  le  prévenu  a  maintenu  dans  tons  ses 
interrogatoires  être  cessionnaire  du  bon  du 
2  Novembre  1939;  avoir  eu  à  verser  Ici  sept 
mille  dollars  à  feu  Constantin  Mayard; 

Que  la  formule  de  cession  est  de  la  main  mê- 
me de  ce  dernier; 
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Que  les  signatures  apposées  sur  le  dit  bon 
ne  sont  pas  son  œuvre;  que  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité  à  cet  égard,  il  eût  été  utile 
de  recourir  à  une  expertise; 

Que,  cependant  vu  la  carence  chez  nous, 
d'experts  attitrés,  cette  mesure  d'instruction, 
en  une  affaire  aussi  délicate,  n'a  pas  pu  être 
considérée  par  le  Juge  instructeur  ; 

Attendu  que,  en  définitive,  le  fait  de  savoir 
si  les  deux  signatures  que  comporte  l'obliga- 
tion du  2  Novembre  1939  sont  véritables;  si 
le  plaignant  a  eu  à  la  souscrire  à  Constantin 
Mayard,  si  ce  dernier  l'a  cédée  à  Emile  Rigaud 
n'eût  pu  être  affirmé  ou  infirmé  que  par  Cons- 
tantin Mayard  en  personne  si  le  regrettable 
événement  de  sa  mort  survenu  avant  l'ouver- 
ture de  l'information,  n'y  mettait  un  obstacle 
insurmontable  ; 

Que.,  v-ET  conséquent,  les  témoignage  recueil- 
lis à  liiislrnciion  n'autorisent  pas  à  conclure î 

lo. — Que  le  prévenu  a  altéré  la  vérité  en  fa- 
briqxianî  lui-même  le  bon  du  deux  novembre 
1939,  bon  qui  lui  a  été  cédé,  dit-il,  par  Cons- 
tantin Mayard; 

2o. — Qu'il  a  fait  usage  d'une  pièce  fausse 
par  la  raison  que  l'information  n'a  pas  relevé 
qu'au  moment   de  réclamer   paiement  de  ce 
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bon  du  sieur  Sténio  Vincent,  le  prévenu  savait 
sciemment  qu'il  était  faux; 

3o. —  Qu'il  a  entendu  causer  un  préjudice 
au  plaignant  car  en  demandant  au  sieur  Sté- 
nio Vincent  paiement  du  bon  en  question,  le 
prévenu  usait  d'un  droit  en  poursuivant  le  re- 
couvrement de  la  valeur  versée  selon  sa  décla- 
ration à  Constantin  Mayard  qui  lui  avait  cédé 
le  dit  bon  du  2  Novembre  1939; 

Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  les 
indices  résultant  de  l'instruction  ne  sont  pas 
suffisants  pour  servir  de  base  au'  renvoi  du 
prévenu  devant  le  tribunal  de  répression; 

Déclarons,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  contre  Emile  Rigaud  âgé  de  41 
ans,  sans  profession,  né  et  demeurant  à  Port- 
au-Prince,  prévenu  de  faux  en  écriture  privée 
et  d'usage  de  faux  au  préjudice  du  sieur  Sté- 
nio Vincent  pour  avoir  fabriaué  un  bon  en 
date  du  deux  Novembre  1939^  bon  qui  lui  a 
été  cédé  par  feu  Constantin  Mayard,  qui  l'avait 
lui-même  reçu  du  sieur  Sténio  Vincent,  et 
pour  avoir  demandé  paiement  du  dit  bon  à  ce 
dernier. 

Le  renvoyons  bors  de  cause  et  ordonnons  sa 
mise  en  liberté,  s'il  n'y  est  déjà. 
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Ordonnons,  en  outre,  que  le  dossier  de  l'af- 
faire et  la  présente  ordonnance  soient  trans- 
mis au  Commissaire  du  Gouvernement  de  ce 
ressort  aux  fins  de  droit. 

Ainsi  décidé  par  Nous,  Clément  Dartiguena- 
nave.  Juge  d'Instruction,  soussigné,  en  notre 
Cabinet  d'Instruction  à  Port-au-Prince,  au  Pa- 
lais de  Justice,  ce  dix  Juin  mil  neuf  cent  qua- 
rante six,  assisté  de  notre  commis-greffier  Au- 
guste Pierre  Pierre. 

Il  est  ordonné  etc..  etc.. 

£n  foi  de  quoi  etc..  etc. 

(S.)  Clément  DARTIGUENAVE, 
Aug.  PIERRE-PIERRE. 

Léon  Fr.  SMITH. 
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Requêtes   contenant  les  moyens  du   pourvoi 

exercé  contre  V ordonnance  de  non  lieu  du  10 

Juin  1946  du  Juge  Dartiguenave. 

Messieurs  les  Président,  Vice-Président  et 
Juges  composant  le  Tribunal  de  Cassation  de 
la  République, 

Palais  de  Justice. 
Magistrats, 

Monsieur  Sténio  Vincent,  ancien  Président 
de  la  République  demeurant  et  domicilié  à 
Port-au-Prince,  identifié  au  No.  5168-V  pour 
le  présent  Exercice,  partie  civile,  devant  le  Ju- 
ge d'instruction  et  demandeur  au  présent  pour- 
voi, ayant  pour  avocats  constitués  Maîtres 
Christian  Latortue,  Loluis  Raymond  .et  Eu- 
gène Legros,  avec  élection  de  domicile  en  leur 
Cabinet  sis  en  cette  ville,  rue  du  Magasin  de 
l'Etat,  les  dits  avocats  patentés  aux  Nos. 
22383,  19225  et;  identifiés  aux  Nos.  4200- AA, 
AA-3315  et 


AFFAIRES  EMILE  RIGAUD  307 

A  L'HONNEUR  DE  VOUS  EXPOSER  CE 
QUI  SUIT: 

Le  16  Juin  1942,  une  Ordonnance  du  Juge 
d'instruction  renvoya  le  sieur  Emile  Rigaud 
devant  le  Tribunal  Criminel  de  Port-au-Prince 
pour  y  être  jugé  sous  la  prévention  de  Faux 
en  écriture  privée  et  Usage  de  faux  au  préju- 
dice de  Monsieur  Sténio  Vincent,  ancien  Pré- 
sident de  la  République.  Emile  Rigaud  pré- 
tendait qu'il  détenait  un  Bon  de  Cinq  Mille 
Cinq  cents  dollars  qui  lui  fut  souscrit  par  l'an- 
cien Président  de  la  République  le  15  Mai 
1940. 

La  Justice,  ayant  reconnu  la  fausseté  du 
prétendu  Bon  qui  comportait  une  fausse  si- 
gnature de  l'ex-Président,  condamna  le  sieur 
Emile  Rigaud  à  trois  années  d'emprisonne- 
ment, ce  dernier  n'ayant  jamais  pu  établir  que 
le  susdit  Bon  lui  fut  souscrit  par  Monsieur 
Vincent. 

Ce  jugement,  rendu  le  30  Juin  1943,  fut 
maintenu  par  Arrêt  de  Votre  Haut  Tribunal 
le  19  Avril  1944. 

Mais  le  sieur  Emile  Rigaud  n'était  pas  en- 
core sorti  des  liens  de  la  Justice  quand,  le  25 
Juin  1942,  il  imagina  d'assigner  une  seconde 
fois  l'ancien  Président  devant  le  Tribunal  Ci- 
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vil  de  Port-au-Prince  en  ses  attributions  com- 
merciales pour  s'entendre  condamner,  avec 
contrainte  par  corps,  à  lui  payer  la  somme 
de  Sept  Mille  Dollars  ($  7.000),  montant, 
prétendait-il,  d'un  Bon  en  date  du  2  Novembre 
1939  que  le  Président  Vincent  aurait  sous- 
crit non  à  lui  cette  fois,  mais  à  feu  Constan- 
tin Mayard,  Ministre  d'Haïti  au  Chili  pour 
faits  de  commerce... 

Emile  Rigaud  prétendait  que  le  Bon  en 
question  lui  fut  cédé  par  Constantin  Mayard. 

Monsieur  Sténio  Vincent,  bien  qu'il  trou- 
vât cette  demande  ridicule,  somma  son  pré- 
tendu créancier  de  lui  communiquer,  comme, 
d'ailleurs,  c'était  son  droit,  le  susdit  Bon  aux 
fins  de  préparer  sa  défense.  Devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce,  le  demandeur  refusa  pé- 
remptoirement d'obtempérer  à  la  demande 
produite  contre  lui. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  sieur 
Emile  Rigaud  opposa  un  pareil  refus  à  la  de 
niande  de  l'exposant.  II  l'avait  déjà  fait  lors  de 
l'affaire  du  premier  Bon  dont  il  savait  toute  la 
fausseté. 

Monsieur  Sténio  Vincent  dut  formuler  uuc 
nouvelle  Plainte  au  commissaire  du  Gouverne- 
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nent  contre  le  sieur  Emile  Rigaud  pour  Faux 
et  Usage  de  Faux. 

Il  était  inconcevable  pour  tout  esprit  lucide 
que  l'exposant  pût,  après  neuf  années  de  pré- 
sidence, être  embarrassé  et  gêné  au  point  de 
s'adresser  à  son  Ministre  qui  n'avait  pas  de 
fortune  pour  un  prêt  d'argent  quelconque. 

Mais  il  était  encore  plus  ridicule  et  mala- 
droit de  faire  passer  feu  Constantin  Mayard 
pour  le  type  d'Homme  d'affaires  ayant  cons- 
tamment dans  sa  poche  un  «Carnet  à  Sou- 
ches» tout  imprimé  pour  se  faire  souscrire  des 
Bons  commerciaux  par  des  débiteurs  éven- 
tuels, comme  cela  résulte  du  fameux  Bon  de 
sept  mille  dollars  ayant  au  bas  la  fausse  si- 
gnature de  Monsieur  Sténio  Vincent. 

Que  Monsieur  Emile  Ri$aud  soit  toujours 
porteur  d'un  carnet  à  souches,  cela  peut  se 
concevoir;  mais  Constantin  Mayard,  Sténio 
Vincent  n'ont  jamais  été  ni  l'un,  ni  l'autre 
commerçants,  comme  ceci  a  été  stipulé  dans 
le  prétendu  Bon.  Constantin  Mayard  était 
plutôt  un  homme  politique,  un  lettré,  un  di- 
plomate (Voir  Réquisitoire  du  Parquet  à  cet 
effet). 

C'est  en  raison  de  toutes  ces  circonstances 
que  Monsieur  Vincent  eut  à  déposer  sa  plain- 
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te  devant  le  Commissaire  du  Gouvernement 
contre  le  sieur  Emile  Rigaud;  elle  fut  transmise 
au  Juge  d'Instruction  d'alors,  l'Honorable  Ju- 
ge Turenne  Thézan,  qui  fit  son  devoir  avec  Ift 
plus  complète  indépendance. 

Le  prévenu  exerça  une  prise  à  partie  contre 
lui  qui  fut  rejetée  par  votre  Haut  Tribunal. 

Le  Juge  Thézan  n'eut  pas  le  temps  de  ren- 
dre son  Ordonnance,  son  mandat  étant  arrivé 
à  son  terme.  Le  Juge  Isnard  Raymond  qui  lui 
succéda  passa  aussi  et  n'eut  pas  le  temps.  Un 
dernier  vint;  mais  il  n'aura  aucun  égard  pour 
les  textes  qui  régissent  les  espèces  qu'il  est 
chargé  d'examiner. 

Malgré  tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit 
qui  lui  sont  présentés,  malgré  les  plus  graves 
Indices  qui  révèlent  la  culpabilité  du  prévenu 
et  ses  mauvais  antécédents,  malgré  un  Réquisi- 
toire Lumineux  du  Parquet  où  tout  a  été  mis 
en  relief  pour  faire  ressortir  l'évidence  des 
faits  reprochés  au  prévenu,  le  Juge  Clément 
Dartiguenave  a  rendu  le  Dix  Juin  1946  une 
Ordonnance  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu: 

xDéclarons,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  contre  Emile  Rigaud,  âgé  de  41 
ans,  sans  profession,  né  et  demeurant  à  Port- 
au-Prince,  prévenu  de  faux  en  écriture  privée 
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et  usage  de  faux  au  préjudice  du  sieur  Sténio 
Vincent  pour  avoir  fabriqué  un  Bon  en  date 
du  deux  Novembre  1939,  Bon  qui  lui  a  été 
cédé  par  feu  Constantin  Mayard  qui  Favuit 
lui-même  reçu  du  sieur  Sténio  Vincent  et  pour 
avoir  demandé  paiement  du  dit  Bon  à  ce  der- 
nier; 

Le  renvoyons  hors  de  cause  et  ordonnons  sa 
mise  en  liberté,  s'il  n'y  est  déjà;  Ordonnons, 
en  outre,  que  le  dossier  de  l'affaire  et  la  pré- 
sente Ordonnance  soient  transmis  au  Commis- 
saire du  Gouvernement  de  ce  ressort  aux  fins 
d«  droit.  Ainsi  décidé...  etc.» 

C'est  contre  cette  Ordonnance  qui  viole  le* 
règles  du  Code  Pénal  et  du  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle  que  Monsieur  Sténio  Vincent 
s'est  pourvu  et  Vous  propose  les  Moyens  sui- 
vants pour  la  faire  annuler. 

Premier  Moyen. — Violation  et  Fausse-Appli- 
cation de  l'article  112  du  Code  d'Instructioi? 
Criminelle.  Excès  de  pouvoir. 

Cet  article  dispose  que  le  Juge  d'Instruc- 
tion pourra  rendre  un  non-lieu  en  faveur  du 
prévenu,  s'il  n'y  a  pas  de  charges  contre  lui« 
Ceci  est  bien  clair.  Mais,  lorsque  rinstruction 
révèle  des  indices  graves  et  suffisants  contre 
lui,  des  charges  et  mêmes  des  preuves,  il  n« 
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peut  pas  être  permis  au  Magistrat  instructeur 
de  faire  litière  de  ces  charges  et  de  ces  in- 
dices de  culpabilité  pour  renvoyer  l'inculpé 
des  liens  de  la  prévention. 

Le  Juge  est  l'interprète  de  la  loi.  Il  manque 
évidemment  à  sa  mission,  lorsqu'ayant  posi- 
tivement relevé  des  indices  de  culpabilité  con- 
tre un  inculpé,  il  le  renvoie  des  liens  de  la 
prévention,  sacrifiant  ainsi  les  intérêts  de  la 
Société  et  de  la  victime  de  Tinfraction  pour- 
suivie. 

Quand  on  jette  un  simple  coup  d'œil  sur  le 
dossier  de  l'instruction,  on  y  trouve  des  dépo- 
sitions très  accablantes  pour  le  prévenu  Emile 
Rigand:  telles  que  celles  faites  par  Madame 
Perret-Duplessy  Louverture  et  par  son  mari 

Attendu  que  la  dame  Perret  Duplessy  ne 
»*est  pas  contentée  de  faire  de  simples  décla- 
rations au  Magistrat  instructeur  sur  les  faitt 
graves  qui  sont  reprochés  au  prévenu,  mais 
lui  a  aussi  apporté  à  l'appui  de  ses  déclara- 
tions tous  les  produits  chimiques  à  l'aide  des- 
quels le  sieur  Emile  Rigaud  pouvait  effacer 
tout  un  corps  d'écriture  sans  laisser  de  traces 
pour  y  substituer  d'autres  écrits  et  quand, 
surtout,  il  devait  se  servir  de  machine  à  écrire; 
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Que  la  démonstration  a  été  faite  au  Cabinet 
dlnstruction  sous  les  yeux  du  Juge  par  le 
témoin.  Madame  Perret-Duplessy,  à  l'aide 
d*un  mode  d'emploi  trouvé  dans  le  tube  qui 
contenait  les  produits  chimiques  susdits. 

En  effet,  la  formule  de  salutations  d'une  let- 
tre adressée  au  Juge  d'Instruction  le  21  Mai 
1943  par  le  Juge  de  Paix  de  la  Croix  des  Bou- 
quets commençant  par  ces  mots:  «Veuilles 
agréer.  Magistrat»  a  été,  sous  l'action  des  dita 
prodtiits  chimiques  radicalement  effacée  (voir 
pièce  Numéros  lO  et  35). 

Attendu  que  la  dame  Perret  Duplessy,  souf 
la  foi  du  serment,  a  dit  au  Magistrat  instruc- 
teur que  Monsieur  Sténio  Vincent  a  été  victi- 
me des  machinations  du  sieur  Emile  Rigaud. 
IX  est  certain  que  de  pareilles  déclarations  ne 
devraient  ntdlement  laisser  indifférent  un  Ma- 
gistrat soucieux  de  faire  le  jour  sur  une  ques- 
tion aussi  grave.  Et,  pour  tout  argument,  le 
Juge  a  déclaré  dans  son  Ordonnance  qu'il  ne 
pouvait  tenir  compte  des  témoignages  de  la 
dame  Perret  Duplessy,  parce  qu'il  y  a  eu  des 
démêlés  entre  les  Duplessy  et  le  prévenu 
Emile  Rigaud. 

Ce  raisonnement  du  Juge  est  tout  à  fait 
spécieux  et  c'est  cela  qui  montre  la  faiblesse 
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de  rOrdonnance  de  non  lieu  attaquée  devant 
vous. 

Dans  quel  cas  une  ordonnance  de  non-lieu 
peut-elle  intervenir? 

Nous  lisons  dans  Sirey  au  bas  de  l'article 
128  du  Code  d'instruction  Criminelle  français, 
correspondant  à  l'article  112  du  Codé  Haïtien 
ce  qui  suit:  «L'Ordonnance  de  non-lieu  s'im- 
pose toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  Probabi- 
lités suffisantes  de  culpabilité  (voir  aussi  Boi- 
tard.  No.  638).» 

Dans  le  cas  d'Emile  Rigaud,  il  n'y  a  pas  que 
des  probabilités,  mais  des  certitudes.  C'est  sous 
la  foi  du  serment  que  les  époux  Duplessy  Lou- 
verture  ont  déposé  devant  le  Juge  d'instruc- 
tion ;  ils  ont  remis  à  la  Justice  le  corps  du  délit 
et  le  prévenu  n'a  pas  nié  que  ces  cboses  aient 
été  trouvées  chez  lui. 

Les  allégations  qu'il  a  présentées  consistant 
à  dire  qu'il  avait  des  démêlés  avec  les  témoins 
Duplessy  "Louverture  ne  sont  Ique  des  ma- 
nœuvres qu'il  a  employées  pour  dérouter  la 
Justice. 

En  poussant  plus  loin  les  choses,  nous  disons 
que,  même  si  ce  qu'a  avancé  le  prévenu  Emile 
Rigaud  était  vrai,  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  Justice,  le  Juge  ne  devait  pas  négliger  de 


AFFAIRES  EMILE  RIGAUD  315 

retenir  des  faits  aussi  précis,  comme  ceux  qui 
lui  ont  été  rapportés  par  les  témoins  Duplessy 
Louverture.  Les  indices  ici  étaient  plus  que 
suffisants  pour  motiver  le  renvoi  du  prévenu 
devant  un  tribunal  de  répression. 

Mais,  sans  le  dire  d'une  façon  expresse,  le 
Juge  a  semblé  faire  entendre  dans  son  Ordon- 
nance que  ces  témoins  étaient  reprochables. 
Si  c'était  là  son  opinion,  elle  est  démentie  par 
l'Arrêt  suivant: 

«Le  Juge  d'Instruction  ne  peut  rendre  une 
ordonnance  de  non-lieu  en  se  basant  sur  le 
fait  que  le  seul  témoin  dont  la  déposition 
constitue  une  charge  soit  reprochable  aux  dé- 
bats.» (Cassation  française,  27  Janvier  1831, 
sous  l'article  128  Code  d'Instruction  criminel- 
le français,  correspondant  à  l'article  112  du 
Code  Haïtien. 

Mais,  il  n'y  a  pas  que  les  charges  apportées 
par  les  époux  Duplessy  Louverture. 

Paul  Eugène,  un  témoin  dont  le  bureau  se 
trouvait  dans  le  même  appartement  que  celu^ 
de  Milo  Rigaud,  n'a  pas  nié  que  le  dit  sieur 
Rigaud,  pour  fabriquer  les  faux  Bons,  se  soit 
servi  de  sa  machine  à  écrire.  Mais,  pour  ne  pas 
engager  sa  responsabilité,  il  a  dit  qu'il  a  pu 
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s'en  servir  en  son  absence  (  Voir  déposition  de 
Paul  Eugène). 

Cependant,  à  l'instruction,  il  a  déclaré  avoir 
reconnu  les  caractères  de  sa  machine  dans  le 
Journal  Dominicain  qui  avait  publié  la  phoU^- 
graphie  du  Bon  (Voir  ces  faits  relatés  dans 
l'Ordonnance  même  du  Juge  d'instruction  at- 
taquée en  Cassation). 

Il  nous  semble  qu'avec  un  examen  plue  ap- 
profondi et  plus  consciencieux  de  la  déposi- 
tion du  témoin  Paul  Eugène,  le  Magistrat  ins- 
tructeur en  eût  tiré  un  indice  de  culpabilité 
plus  que  suffisant  contre  le  prévenu  Emile  Ri- 
gaud. 

D'autre  part,  le  Président  Vincent,  tant  dans 
sa  plainte  que  dans  ses  dépositions  à  l'instruc- 
tion, a  formellement  dénié  la  prétendue  si- 
gnature qui  lui  est  attribuée  dans  le  fameux 
bon  du  2  Novembre  1939.  Tout  au  long  de  ses 
dépositions,  il  a  démontré  l'impossibilité  de 
cette  opération  imaginaire  et  conclut  que  la 
eignature  que  comporte  le  Bon  n'est  pas  la 
sienne. 

En  effet,  le  plus  léger  travail  de  comparai- 
son peut  le  démontrer. 

Le  Président  Vincent  a  soutenu  aussi,  et  il 
l'a  établi,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune  relation 
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tl'affaires  entre  lui  et  feu  Constantin  Mayard. 

Or,  toutes  ces  déclarations  du  plaignant  ont 
été  corroborées  par  celles  faites  par  Madame 
Veuve  Constantin  Mayard.  (Voir  déclaration 
de  Madame  Mayard  et  sa  lettre  au  Président 
Vincent  versée  au  dossier). 

Mais  Alberte  Mayard,  fille  de  Constantin 
Mayard  et  qui  peut  être  considérée  d'après  sa 
propre  déclaration  comme  étant  la  confiden- 
te de  son  père,  a  été  encore  plus  catégorique 
quand  elle  a  dit  au  Juge:  «Pourtant  j'étais 
au  courant  de  toutes  les  affaires  de  mon  père, 
j'ignorais  tout  à  fait  1  existence  de  cette  obli- 
gation. Et  quand  le  bon  lui  fut  présenté  par 
le  Magistrat  instructeur,  elle  a  juré  que  ce 
n'était  pas  la  signature  de  son  père  qui  s  y 
trouvait. 

Rien  n'est  plus  affirmatif,  ni  plus  formel 
que  les  dc^[msitions  de  ces  deux  personnes  qui 
étaient  les  plus  proches  de  Constantin  Mayard. 

Ces  déclarations,  telles  qu'elles  ont  été  re- 
cueillies, suffisaient  amplement  pour  autoriser 
le  très  Honorable  Magistrat  à  décider  selon  la 
loi  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  un  Tribu- 
nal de  répression. 

Mais  il  lui  suffisait  seulement  que  le  sieur 
Emile  Rigaud  fît  devant  lui  la  déclaration  que. 
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si  le  Bon  était  entaché  d'un  Faux,  ce  faux  ne 
pouvait  provenir,  non  de  lui,  mais  de  celui  qui 
le  lui  avait  cédé. 

Donc  Constantin  Mayard  serait  l'auteur  du 
faux.  Les  morts  ont  tous  les  torts  et  ils  ont 
aussi  bon  dos. 

Et  c'est  pourquoi  le  Juge  du  10  Juin  1946 
a  saisi  cette  occasion  pour  dire  dans  son  Or- 
donnance ce  qui  suit:  «Attendu  que,  en  défi- 
nitive, le  fait  de  savoir  si  les  deux  signatures 
que  comporte  l'obligation  du  2  Novembre 
1939  sont  véritables,  si  le  plaignant  a  eu  à  la 
souscrire  à  Constantin  Mayard,  si  ce  dernier 
l'a  cédée  à  Emile  Rigaud,  ceci  n'eût  pu  être 
affirmé  ou  infirmé  que  par  Constantin  Mayard 
en  personne  si  le  regrettable  événement  de  sa 
mort  survenu  avant  l'ouverture  de  l'informa- 
tion n'y  mettait  un  obstacle  insurmontable; 
(sic).  » 

Que,  par  conséquent,  continue  le  Juge,  lei 
témoignagnes  recueillis  à  l'instruction  n'auto- 
risent pas  \a  conclure  (sic).  (Voir  Ordon- 
aance). 

Nous  avons  le  regret  de  ne  pas  partager 
l'opinion  Antijuridiqne  de  ce  Magistrat,  car 
le  cours  d'aucune  instruction  ne  saurait  être 
paralysé    par   révéncment    du  décès    de   l'un 
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quelconque  des  individus  dont  le  témoignage 
pourrait  contribuer  à  se  fixer  sur  l'existence 
d'une  infraction. 

Il  nous  semible  que,  pour  que  son  œuvre  fût 
à  Tabri  de  toute  critique  justifiée,  il  eût  suffi 
au  Magistrat  instructeur  de  ne  pas  négliger, 
comme  il  a  cru  devoir  malheureusement  le 
faire,  les  indices  suivants: 

1)  Ordonnance  du  16  Juin  1942  renvoyant 
le  même  prévenu  au  criminel  pour  le  même 
fait  commis  au  préjudice  du  même  plaignant; 

2)  Jugement  du  Tribunal  criminel  de  Port- 
au-Prince  du  30  Juin  1943  condamnant  le 
même  individu  pour  une  infraction  identique 
au  préjudice  du  même  plaignant; 

3)  Arrêt  de  Cassation  du  19  Avril  1944 
maintenant  le  jugement  du  Tribunal  Cximinel. 

Or,  c'est  pour  avoir  procédé  autrement  qu'il 
lui  a  échappé  qu'il  avait  affaire  à  un  «réci- 
diviste». 

D'autre  part,  le  Magistrat  instructeur  est 
sorti  évidemment  des  limites  que  la  loi  lui  a 
tracées,  lorsque,  pour  justifier  son  non-lieu,  il 
argumente  que:  «quelle  que  soit  la  valeur  des 
déclarations  faites  par  Madame  Louise  Mayard 
et  Alberte  Mayard,  elles  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  former  une  certitude». 
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En  effet,  nulle  pari,  la  loi  n'exige  qu'une 
ordonnanee  de  renvoi  devant  la  Justice  ré- 
pressive se  fonde  sur  des  certitudes. 

Ce  qu'elle  veut,  c'est  qu'il  y  ait  des  indices 
suffisants  de  culpabilité  pour  permettre  de 
clore  l'instruction  et  de  faire  aboutir  l'inculpé 
devant  la  juridiction  de  Jugement,  seule  ap- 
pelée à  apprécier  les  moyens  de  preuve  et  les 
certitudes  qu'il  peut  présenter  pour  sa  défense. 

11  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'Or- 
donnance du  10  Juin  1946,  étant  fautive,  elle 
doit  être  annulée. 

Deuxième  Moyen. — Excès  de  pouvoir  pris 
de  contradiction  entre  les  motifs  de  l'Ordon- 
nance et  son  dispositif. 

En  effet,  on  lit  dans  l'ordonnance  querellée 
ce  qui  suit  :  «Attendu  que  le  sieur  Sténio  Vin- 
cent a  formellement  déclaré  n'avoir  jamais 
eu,  et  à  aucun  moment  et  pour  quelque  motif 
que  ce  hoil,  à  souscrire  de  Bon  à  Monsieur 
Constantin  Mayard,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit»,  je  n'ai  jamais  eu,  dit-il,  aucune  rela- 
tion d'affaires  avec  feu  Constantin  Mayard. 

Que,  en  toute  objectivité,  dit  l'Ordonnance, 
11  ne  serait  pas  séant  de  mettre  en  doute 
la  parole  du  plaignant;  que,     de     même,     il 
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ne  serait  pas  équitable  de  ne  pas  apprécier  à 
leur  juste  valeur  les  remarques  qu'il  a  produi- 
tes au  sujet  de  la  lettre  du  Six  Août  1940  qui 
émanerait  de  Constantin  Mayard.  (sic) 

Telles  sont  les  prémisses  qui  ont  été  posées 
dans  rOrdonnance  par  le  Juge  d^instruction 
lui-même. 

Après  ces  prémisses,  la  conclusion  logique 
et  juridique  ne  pouvait  être  autre  que  la  rete- 
nue par  le  Magistrat  instructeur  des  indices 
de  culpabilité  résultant  des  dites  prémisses. 

La  question  ne  peut  avoir  été  posée  que  pour 
aboutir  à  telle  solution  que  réclame  la  loi  et 
sans  qu'ensuite  le  Juge  pût  y  répondre  autre- 
ment. 

Ce  sont.  Magistrats,  toutes  ces  contradic- 
tions relevées  dans  l'Ordonnance  du  10  Juin 
1946  qui  la  rendent  fautive  et  qui  doivent, 
Éans  aucun  doute,  entraîner  son  annulation 
par  Votre  Haut  Tribunal. 

Â  ces  causes  et  motifs,  il  vous  plaira.  Magis- 
trats, casser  et  annuler  sur  ces  deux  moyens 
l'Ordonnance  attaquée:  et,  faisant  Ordonnan- 
ce nouvelle,  dire  et  déclarer  que  l'instruction 
a  relevé  contre  le  prévenu  Emile  Rigaud  des 
indices  graves  et  suffisants  dans  l'information 
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de  l'affaire  dite  du  «Bon  Mayard;»  le  renvo- 
yer en  conséquence  devant  le  Tribunal  de  re- 
pression pour  y  être  jugé  conformément  à  la 
loi,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit.  Ce 
sera  Justice. 

Salutations  respectueuses 
Christian    LATORTUE,    Eugène    LEGROS. 

AU  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

Troisième  Moyen,  additionnel  aux  deux  pre- 
miers, pris  d'Excès  de  pouvoir  consistant  dans 
le  refus  du  Juge  d'instruction  de  statuer  sur 
la  demande  d'expertise  qui  lui  a  été  proposée 
tant  parll'ej^osant,  que  par  le  Commissaire  du 
Gouvernement,  lorsque  ce  dernier  concluait 
à  un  supplément  d'information,  que  par  le 
Subtitut  dans  son  Réquisitoire  définitif:  Con- 
tradiction entre  les  motifs  et  le  dispositif  de 
rordonnance  attaquée;  Violation  de  l'article 
338  de  la  Convention  Internationale  de  la  Ha- 
l^ane  du  20  Février  1928,  ratifiée  par  l'Assem- 
blée Nationale  haïtienne  et  devenue  loi  posi- 
tive intérieure. 

Le  devoir  de  tout  Magistrat  soucieux  de  dé- 
couvrir la  vérité  au  cours  d'une  instruction, 
c'est  de  ne  rien  négliger  qui  soit  de  nature  à 
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éclairer  sa  religion,  afin  de  décider  sainement. 

En  effet,  en  dehors  des  indices  graves  qui  ont 
été  relevés  au  cours  de  l'instruction  et  qui  o- 
bligeaient  le  Magistrat  instructeur  à  faire  son 
devoir  sous  la  protection  de  la  loi,  il  lui  avait 
aussi  été  demandé  d'ordonner  une  «expertise» 
aux  fins  de  vérifier,  à  l'aide  de  pièces  de  com- 
paraison, d'actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé,  si  la  signature  qui  se  trouve  au  bas  du 
prétendu  Bon  du  2  Novembre  1939  fausse- 
ment attribuée  à  l'ancien  Président  de  la  Ré- 
publique et  à  feu  Constantin  Mayard  est  vraie 
ou  fausse. 

Or,  la  nécessité  d'une  telle  mesure,  d'après 
le  Juge  d'Instruction  lui-même,  était  indis- 
pensable pour  la  manifestation  de  la  vérité. 
D  a  donc  reconnu  que  cette  jnesure  était  la 
seule  qui  pût  permettre  à  la  Justice  de  s'éclai- 
rer daîi:>  cette  controverse  où  chacun  émettait 
des  prétentions  contraires. 

Les  prémisses  posées  par  le  Juge  d'instruc- 
tion dans  sa  décision  laissaient  entrevoir  qu'il 
allait  ordonner  la  mesure  sollicitée.  Pourtant, 
il  ne  l'a  pas  fait.  Comiment,  dans  ces  condi- 
tions, établir  la  sincérité  ou  la  faus&eté  d'une 
signature  attribuée  à  Monsieur  Sténio  Vincent 
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que  celui-ci  dénie  formellement  comme  n*é- 
tant  pas  la  sienne,  parce  que,  à  aucun  moment 
de  sa  vie,  il  n'eut  à  souscrire  un  Bon  de  Sept 
Mille  dollars  à  Constantin  Mayard,  pas  plu9 
le  2  Novembre  1939  qu'à  aucune  autre  épo- 
que, que  c'était  un  Faux  qui  était  commis  l 
son  préjudice  et  que  ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  le  même  individu  avait  commis  le 
même  faux  en  contrefaisant  sa  signature. 

Comment  faire  le  jour  sur  les  déclarations 
des  héritiers  de  Constantin  Mayard  qui  non 
seulement  ont  dit  que  Monsieur  Sténio  Vin- 
cent n'a  jamais  eu  de  relations  d'affaires  avec 
leur  père,  mais  Madame  Alberte  Mayard  a 
soutenu  à  l'instruction  que  la  signature  qu'on 
lui  a  montrée  n'est  pas  celle  de  son  père. 

Voilà  des  questions  qui  réclamaient  des  so- 
lutions que  l'expertise,  faite  dans  les  formes 
régulières,  pouvait  seule  amener.  Le  Juge  a 
passé  outre  à  toutes  ces  questions  pour  adopter 
une  solution  qui  n'en  est  pas  une,  puisqu'elle 
n'a  rien  tranché.  L'Ordonnance  de  non-lieu 
du  10  Juin  1946  n'a  rien  résolu. 

Attendu  qu'on  lit  dans  l'Ordonnance  dont 
est  pourvoi  ce  qui  suit: 

«Que,  pour  la  découverte  de  la  vérité  à  cet 
égard  (si  les  signatures  sont  vraies  ou  fausses) 
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il  eût  été  utile  en  une  affaire  aussi  délicate 
de  recourir  à  une  expertise;  que,  cependant, 
vu  la  carence  chez  nous  d'experts  attitrés,  cette 
mesure  d'instruction  n'a  pas  pu  être  consi- 
dérée par  le  Juge  d'Instruction.». 

Un  tel  raisonnement  prouve  que  le  Juge 
d'instruction  ne  s'est  pas  donné  la  peine  d'exa- 
miner la  question,  ni  essayer  de  trouver  la  so- 
lution qui  est  indiquée  en  pareil  cas. 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'il  n'existe  pas 
encore  en  Haiti  un  laboratoire  de  Justice  cri- 
minelle, il  y  a  cependant  une  Loi  de  l'Etat  qui 
obvie  à  cette  carence  et  qui  permet  au  Juge 
de  recoiurir  à  «l'expertise  scientifique»  qu'il 
croyait  «utile  à  la  découverte  de  la  vérité». 

Attendu  que  la  Convention  signée  à  la  Hava- 
ne le  20  Février  1928  par  tous  les  Etats  du 
Continent  Américain,  y  compris  la  Républi- 
que d'Haïti,  et  ratifiée  par  T Assemblée  Natio- 
nale haïtienne  (Conseil  d'Etat)  prévoit  à  l'ar- 
ticle 388  du  Titre  V  intitulé  «Requête  et 
Conunissions  Rogatoires,»  ce  qui  suit: 
"  «Toute  diligence  judiciaire  qu'un  Etat  con- 
tractant a  besoin  de  pratiquer  dans  un  autre 
sera  effectuée  sur  une  Requête  ou  Commission 
Rogatoire  transmise  par  la  voie  diplomatique. 
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Cependant  les  Etats  contractants  pourront 
proposer  ou  accepter  en  matière  civile  ou 
criminelle  une  autre  forme  de  transmission.» 
(Voir  Bulletin  des  Lois  et  actes  d'Haïti,  pa- 
ge 36,  Année  1930). 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  Juge  ait  ignoré 
ce  texte,  étant  un  ancien  membre  du  Corps 
Diplomatique.  Cependant  il  n'a  pas  ordonné 
la  mesure  dont  il  reconnaissait  lui-même  le 
caractère  indispensable  et  l'utilité. 

Or  il  existe  sans  aucun  doute  dans  l'Ordon- 
nance critiquée  une  réelle  contradiction  entre 
les  motifs  et  son  dispositif. 

Le  Juge  du  10  Juin  1946  devait,  pour  parer 
précisément  à  l'inconvénient  qu'il  a  lui-même 
signalé,  recourir  à  la  Convention  de  la  Havane 
en  ordonnant  cette  expertise,  en  donnant, 
comme  le  prescrit  l'art.  388  sus  parlé.  Com- 
mission Rogatoire  à  un  Collègue  d'un  Etat 
q[uelconque  du  Continent  Américain  qui  se 
substituerait  à  lui  pour  faire  procéder  à  cette 
opération  qui  serait  si  nécessaire.  Il  aurait 
ainsi  sauvegardé  tous  les  droits  et  tous  les  in- 
térêts. 

Attendu  que,  si  comme  il  est  exposé  ci-des- 
sus, les  circonstances  de  la  cause  et  tous  le« 
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témoignages  recueillis  ont  apporté  au  Juge 
d'instruction  des  indices  qui  étaient  plus  que 
suffisants  pour  renvoyer  le  prévenu  devant 
un  Tribunal  de  répression,  il  demeure  cepen- 
dant de  la  plus  haute  importance  que  l'Exper- 
tise qui,  d'après  le  Juge  eût  été  utile  à  la  dé- 
couverte de  la  Vérité,  aurait  pu  lui  faire  chan- 
ger complètement  d'avis. 

Ayant  commis  l'erreur  de  croire  qu'il  ne 
pouvait  ordonner  qu'une  Expertise  locale  que 
rend  impossible  la  «Carence  d'Experts»  atti- 
trés, alors  que  la  Loi  lui  permettait  de  recou- 
rir pour  cette  expertise  au  Laboratoire  de  Jus- 
tice Criminelle  de  n'importe  quel  Etat  de  cet 
Hémisphère  ou  tel  Laboratoire  existe  et  fonc- 
tionne; le  premier  Juge  s'est  privé  malencon- 
treusement d'une  mesure  d'instruction  qui, 
d'après  lui  était  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Par  ces  motifs,  et  dans  ces  circonstances,  il 
plaira  aut  Haut  Tribunal,  pour  le  cas  il  ne  cas- 
serait pas  l'ordonnance  critiquée  sur  les  deux 
Premiers  Moyens  proposés;  casser  et  annuler 
la  dite  Ordonnance  sur  ce  Troisième  moyen; 
réparer  par  conséquent  l'erreur  commise  par 
le  premier  Juge  qui  ignorait  l'existence  d'une 
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Loi  qu'il  aurait  certainement  appliquée;  Fai- 
re, en  tout  cas  ce  que  le  Juge  aurait  dû  faire; 
ordonner  l'Expertise  sollicitée,  puisqu'il  a  a- 
voué  que  cette  Expertise  eût  été  utile  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  (Voir  osdonnance  que- 
rellée), afin  qu'il  soit  fait  ce  que  de  droit. 
Condamner  l'adversaire  aux  dépens  avec  lea 
conséquences  de  droit. 

Ce  sera  Justice. 

Salutations  respectueuses. 

Christian  Latortue,  Louis  Raymond,  Eugène 
Legros. 
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